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Statistique  au  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Météorologie. 

Nos  lecteurs  savent  que,  pour  compléter  les  tableaux  mé¬ 
téorologiques  dont  les  cadres  sont  circonscrits  au  point  qu’ils 
ne  sauraient  contenir  tous  les  renseignements  les  plus  es¬ 
sentiels  ,  ces  renseignements  ont  dû  être  souvent  consignés 
dans  un  article  spécial  précédant  les  tableaux. 

Sans  doute  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  suivre  la 
même  marche  pour  l’année  1857. 

Le  11  janvier,  éclaircies,  pluie  dans  la  nuit,  à  6  heures 
et  à  9  heures  du  matin,  brouillards  très-épais. 

Le  21,  couvert,  pluie  toute  la  journée;  vers  midi  et  quart, 
orage,  avec  éclairs  et  tonnerres,  forte  pluie  accompagnée  de 
grêle  abondante  et  très-grosse.  Tout  cela  s’est  renouvelé 
vers  les  9  heures  et  demie  du  soir. 

Le  24,  couvert,  pluie  de  11  heures  du  matin  à  midi  et 
vers  7  heures  et  9  heures  du  soir,  brouillards. 

—  Le  3  février,  couvert,  quelques  gouttes  à  9  heures  du 
matin;  pluie  à  midi,  dans  l'après-midi  et  à  9  heures  du  soir. 

Le  19,  couvert,  pluie  cette  nuit,  a  6  heures  du  matin. par 
intervalles,  à  9  heures  et  à  2  heures  de  relevée. 
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Le  25,  couvert,  quelques  gouttes  à  11  heures  du  malin  , 
pluie  à  G  heures  du  soir,  quelques  gouttes  à  9  heures. 

Le  26,  couvert,  un  peu  de  pluie  cette  nuit,  dans  la  ma¬ 
tinée,  l'aprés-midi  et  à  9  heures.du  soir,  brouillards 

Le  27,  couvert,  pluie  cette  nuit,  à  6  heures  du  matin , 
dans  la  journée  et  à  9  heures  du  soir. 

—  Le  26  mars ,  éclaircies ,  quelques  gouttes  a  10  heures 
et  lj2  du  matin,  pluie  à  2  heures  et  1]2  de  relevée. 

Le  30,  éclaircies,  quelques  gouttes  à  10  heures  et  demie 
(iu  matin  ainsi  qu’à  3  heures  du  soir,  brouillards. 

Le  31 ,  couvert ,  pluie  dans  la  matinée,  à  5  heures  et  à 
7  heures  du  soir,  brouillards. 

—  Le  6  avril ,  pluie  la  nuit  précédente ,  durant  toute  la 
matinée  et  dans  l’après-midi,  brouillards. 

Le  13,  couvert,  un  peu  de  pluie  vers  7  heures  et  quart 
du  matin,  à  une  heure  et  demie  du  soir. 

Le  14 ,  très-nuageux ,  un  peu  de  pluie  à  6  heures  du 
soir  et  par  intervalles  à  9  heures  ,  brouillards. 

—  Le  4  mai,  couvert,  pluie  la  nuit,  quelques  gouttes  dans 
la  matinée:  pluie  l’après-midi  et  à  9  heures  du  soir. 

Le  10,  couvert ,  un  peu  de  pluie  cette  nuit,  pluie  durant 
toute  la  matinée  et  quelques  gouttes  dans  l’après-midi. 

Le  11,  très-nuageux,  pluie  à  6  heures  du  soir  depuis  5 
heures,  éclairs  vers  le  Nord-Est  à  9  heures  du  soir. 

Le  14,  serein,  brouillards,  éclairs  par  intervalles  au 
Nord-Est  età  l’Est  vers  11  heures  du  soir. 

Le  23,  couvert,  pluie  la  nuit,  forte  pluie  à  9  heures  du  ma" 
tin,  quia  diminué  sans  discontinuer  dans  la  matinée,  pluie 
dé  nouveau  vers  1  heure  et  quart  de  relevée. 

Le  24  ,  éclaircies;  le  tonnerre  gronde  dans  le  lointain,  a 
Il  du  matin,  pluie  et  grêle  un  quart  d’heure  après. 

Le  25,  couvert,  pluie  dans  la  matinée  dès  9  heures,  pluie 
a  3  heures  du  soir,  éclairs  au  Sud  .à  9  heures  du  soir. 

Le  28,  nuageux,  quelques  gouttes  à  6  heures  du  soir,  pluie 
de  7  à  9 ,  brouillards. 


—  Le  16  juin,  éclaircies,  quelques  gouttes  par  intervalles 
à  midi  et  à  6  heures  du  soir,  pluie  à  7  heures  et  Ij4  du  soir, 
éclairs  par  intervalles,  au  Nord  et  à  9  heures. 

Le  25,  couvert,  pluie,  tonnerre  de  11  heures  et  1)4  5  midi, 
quelques  gouttes  à  4  heures  du  soir,  brouillards. 

—  Le  6  août,  éclaircies,  quelques  gouttes  de  pluie  à  11 
heures  du  matin  ;  éclairs  continuels  vers  le  Nord-Ouest  à  9 
heures  du  soir,  brouillards. 

Le  15,  couvert,  pluie  dans  la  matinée  et  à,6  heures  du  soir; 
éclairs  vers  le  Sud-Est  à  9  heures  du  soir  ,  brouillards. 

Le  24,  éclaircies,  matinée  orageuse,  lorte  pluie,  tonnerre 
et  de  6  heures  et  1[4  du  soir  à  7  heures,  éclairs  et  tonnerre  ; 
grands  éclairs  à  9  heures. 

—  Le  1er  septembre,  légers  nuages,  éclairs  au  Nord-Ouest 
a  9  heures  du  soir.  De  11  heures  à  minuit ,  orage,  pluie  , 
éclairs  et  coups  de  tonnerre  très-forts. 

Le  4,  couvert,  journée  orageuse;  pluie,  éclairs  et  tonnerre, 
et  éclairs  par  intervalles  à  9  heures  du  soir. 

Le  9,  nuageux,  pluie;  éclairs  et  tonnerre,  dans  la  nuit  : 
pluie  et  tonnerre  à  8  heures  et  1|2  du  matin  ;  éclairs  conti¬ 
nuels  vers  le  N.-O.  à  9  heures  du  soir. 

Le  10 ,  très-nuageux,  pluie  par  intervalles  à  6  heures  du 
soir  et  éclairs  continuels  à  9  heures. 

Le  12 ,  très-nuageux ,  quelques  gouttes  à  10  heures  du 
matin,  éclairs  continuels  vers  le  N.-O.  à  9  heures  du  soir. 

Le  24,  pluie  et  tonnerre.  Orage  dès  3  heures  et  1$  , 
pluie ,  éclairs  et  tonnerre  à  6  heures  du  soir ,  éclairs  conti¬ 
nuels  ,  quelques  gouttes ,  brouillards  à  9  heures. 

Le  25,  éclaircies,  nuit  orageuse ,  pluie,  éclairs  et  coups  de 
tonnerre  très-forts,  pluie  forte  aussi,  de  7  «à  9  h.  du  soir. 

Le  26,  éclaircies,  pluie  la  nuit;  un  peu,  à  4  heures  1)2  et 
quelques  gouttes  à  9,  brouillards. 

Le  27,  couvert,  pluie  cette  nuit,  un  peu  à  midi,  pluie 
l’après-midi  et  à  9  heures  du  soir,  brouillards. 
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Le  28.  très-nuageux,  pluie  la  nuit,  à  6  heures  et  à  9  heure* 
du  matin,  tonnerre  dans  le  lointain,  à  3  heures  du  soir,  un 
peu  de  pluie  à  6  heures  et  1|2  du  soir. 

—  Le  5  octobre  ,  très-nuageux ,  pluie  la  nuit  ;  de  7  a  8 
heures  du  soir,  violent  orage  sur  la  ville,  éclairs  non  inter¬ 
rompus,  vent  du  Sud-Est  très-fort;  à  7  heures  le  tonnerre  a 
grondé  d’une  manière  effroyable,  jusques  vers  8  heures  lj2, 
forte  averse;  la  quantité  d’eau  tombée  a  été  de  28mes  08. 

Le  19,  couvert,  pluie  la  nuit,  orage  de  11  heures  à  midi 
sur  la  ville,  forte  averse,  vent  impétueux  du  Sud-Est,  éclairs 
et  coups  de  tonnerre  suivis  de  pluie,  l’après-midi.  La  quan¬ 
tité  d’eau  a  été  de  52  mm  87.  Vers  8  h.  du  soir  et  pendant 
1|2  heure  ,  violent  orage  sur  la  ville  ,  éclairs  et  forts  coups 
de  tonnerre  ;  pluie  continuelle ,  ayant  donné  13m  01  d’eau. 

Le  24,  très-nuageux ,  pluie  cette  nuit  ;  vers  5  heures  du 
matin,  tonnerre  par  intervalles;  pluie  à  6  heures  et  un  peu 
à  9  heures  du  matin. 

Le  25,  quelques  éclaircies,  pluie  à  7  heures  du  matin;  à  11 
orage  sur  la  ville,  accompagné  de  coups  de  tonnerre  devenus 
plus  fréquents  et  plus  éclatants  un  quart  d’heure  après  ; 
pluie  mêlée  de  grêle,  vent  du  Sud-Est  impétueux  jusques  à 
1  heure  du  soir.  Alors  encore  éclairs  et  tonnerre,  mais  assez 
éloignés  sur  la  ville.  L’eau  tombée  a  été  de  42mm  77. 

Le  26 ,  éclaircies ,  violent  orage  cette  nuit  sur  la  ville  ;  à 
3  heures  du  matin,  éclairs  et  tonnerre  très-fort ,  pluie  bat¬ 
tante  dont  il  est  résulté  7mm  75  d’eau.  Orage  violeqt  de  7  à 
8  heures  du  matin ,  éclairs  et  bruyants  coups  de  tonnerre  , 
forte  averse  qui  a  donné  5mm  41. 

Le  25  novembre ,  couvert ,  forte  pluie  et  gros  vent  du 
Sud-Est  toute  la  nuit  ;  orage  le  matin  ,  grosse  pluie ,  éclairs 
et  tonnerre. 

—  Le  19  décembre,  pluie  à 3 heures  et  à  7  heures  du  soir, 
éclairs  et  coups  de  tonnerre  ,  pluie  de  nouveau  à  10  heure* 
du  soir  et  dans  la  nuit. 


Observations  météorologiques  faites  à  V Observatoire  impérial  de  Marseille , 

en  Janvier  1857. 
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RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 

en  Janvier  1857 
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RESULTATS  GÉEÉRAUX, 

en  Février  1857. 
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en  Mars  1857. 
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RÉSULTATS  GÉNÉRAUX, 

en  Mars  1857. 


Observations  mcleorolotjiqucs,  faites  a  l’ Observatoire 

en  Avril  1857. 
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Observations  météorologiques  faites  àV Observatoire  impérial  de  Marseille, 

en  Juillet  4857. 
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IBSERVAT10NS  météorologiques  faites  à  V Observatoire  impérial  de  Marseille, 

en  Août  1857. 
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Observations 


météorologiques  faites  à  V Observatoire  impérial  de  Marseille , 
en  Septembre  1857. 


O 

I— 

3* 


O 


aO 

O 

G* 


CO  00  IP 

o'V  *5? 


CO 

CT» 


CO 

O 

CO 


CT  GT  aO  ^  *0 

r_^)  *<èf*  C«  ^ 


O  GT  ■ 

—  ^ 


50  O 


J 

w 


P 

« 


H 

‘W 


U 

cd 


O  — > 
v13  - 

~  O 
c/3  *■© 

O  ü 

S-.  "Z 

£  « 

«  a 

t-  - 
=2- 

C/3  , _ ’ 

O  CU 

ÎSD  -,  . 

« 

S  ^ 

fl  3  ^ 

C/3  Q  g 

P  O  .— « 

03 

ÛD  cj  3 

^  3  2 

tfi  ~.fl 
fl  -fl  - 

fl  O  fl 

fl-A  'I.Ofli  g 

©  •  a  ^  s?  s 

A  t fl  a>  rfl-2, _ 

çy.O>rsi  u  C>5  fli 


fl 

O 

î— 

-Q 


o 

-o 


O 

C/3 

P  . 

Sr.  173 
SP  O 

2 


c  a 

A  O 

JZ  c/3 

O 

°-§ 
H 

C  '  „ 

O  «O 


et 

a 

a 


m  a  -A 

a 


3 

3 

fl 

[fi 

fl 

fl 

tfl  . 


a-> 

-et 

C/3 

03 

P 

O 

r*“* 

-cd 


ü 

v<13 

a  a 
©  © 
t3 


fl  — 
[fi  fl< 

.a  © 

i2  ^ 
-2  p, 

^  Cl 

.2  ^ 

rB  M 

P*  P 


C/3 


-=r  Cd 

-cd 


CJD 

& 

B 

P 


03 

*  M 

a  §  a 
fl  fl  ç 
g>*r  a 

3  fl  CD 

ZHæ 


fl 

O 

fl 

A3 

t/T 

© 

60 

et 

fl 

fl 

cfi 

fl 


[fi 

H 

K 

U 

>- 


tfi 

a 

a 


o 

i 

c/3 


O 

i 


© 

2 

•  et  •  fl 
jrQO 


O 

C/3 

’C 


C-» 

û© 


^<2 
p  , 
O  J 
eu  p 


O 

j.S.2 

cd  ' 

.a  a 


X 

3 

fl 
60 

3 .a 

a  «73  S1 
i  g  a  ® 

H  c/3  0*2 


C/3 

<D 

r— 

Cd 

U 

C/D 

O 

£© 

cd 

P 

fl 

C/3 

P 

03 

00 

-O 


c/3 

*— 

cd 


c/3  uC 

O 

a  .  a 
“  —  .s 

fl  s  « 

s  ®  S 
0*2  co 


D 

O 

S-. 

*q 

C/3 

O 

î— 

cd 

u 


C/3 

03 

ÔD 

03  . 

P  C/3 

P 

s_ 

u  S 

03  S 
CJ3  e 
'13  O 

‘  1  ï- 
C/3  U3 
03 

'  P  S 

1  £ 
O»^ 


c/3 

a- 
A3  — 

[/T  -G 

£e0 


a  '  © 
S  A 
-2 
[fi~2 
©  « 
60 
et  fl 

SI- 

efi  P« 

fl 

fl  •> 

60  g 

2  g 
„  60' 
S  O 

2  s 
3<a 


«  O  'S  fl 

.  ce 

•fltfl 

O  P 

a  . 

'<13  HO 

-et  A3 

«— â  C/3 

•  02 

eu© 

-  b 

•  fl 

ü  fl 

[fi  fl 

fl  -fl 

-et 

X 
fl 

fl 

SP  C  -S  * 
3-2  3 'fl 
g  S  O?  H 


fl 
ÔD-# 

fl  'n 

o  — 
te  "fl 
a  fl 
fl  O 
et  te 
— ■  o 

-A  « 

«  -A 

-fl  'fl. 

§  2 
& 


C/3 

03 

P 

cd 

S-H 

•+■* 

S-. 

O 


°  .  O 

P  C/3  fc© 

e  -,  s-  s 
_2  cd  c 
©  — * 


©  "B,  2 

®  j-2 

A  X  A3 


C/3 

P 

03 

00 

'03 


,2  D  S  w 
eu  ûij  2  o 
es  =s 

>  c  60  * 

fl  I  «  A 
O  fl  fl  fl 
A3  H  3C  C»1 


«  -fl 

60 


JP 

.2 

‘2 

cd 


C/3 

5 


p 

ÛlJ 


^  03 
.rJ) 
N  *2 

2^2 

C/3  ^ 

C/3  , 

reA3 


a  ^ 

£  %a, 


© 

eu 

«  -H 

îrC 


C/3 

5 


.  O 

-1 


111*11  i.i  i.  >.  3 


».  .  »  et  T  ■.  •  •  -  et  •  •  •  •  •  •  ‘  -  ’ 


a 

o 

= 


+ 


r  co  c  ■ 


oc  ■ 


ce 


îiO  X  1>  ^  X  (M  CO  O  i>  C^Ci  v^C^CS'ï  -r  C3  vU 

&  ao  o  CO  ao  30  o  «T  c§^  crT  co  co  ac  JO  <g  îS  Jg  ^  jf  S  2  S  S  15 

^  ^  OT  5^  <3*  G*  <3*  CM  


r  -a 
L  =3 
k  -o 


20  20 

.  ° 

+  C0  co 
(H  G^T 


art-  O 

O  L- 

•B  oc 
oo  20 
L-  !> 


co  CO  GO  PO  20  ^it»  20  CO  OT^—  GT^t-  0^20^ 20^^20^20^ GO^w^GC^aO^CO^  O^^CO^ 

co  co"(3<r  ©ÎGq  <*r  CO  co  cocooie*.  of  G-T  Gf  Gl"  g?  gt  GJ  GI  gi  gj  gj  GJ  -r  — 

G5  G^  GT  Gl  Gï  Gï  G?  Gl  G1  G^  G?  Gl  Gl  G^C  GT  G*.  G^~  GT  Gt  G1  GI  GI  G*  GI  GT  GI  GI  CM 

O  O  O  20  :0 

^  -^r 


50  20  20  O  O  O  O  O  20  20  O  20  O  O  20  O  20  20  20  O  20  20  o  o  o  • 

i^O  00  i'''  aO  •— -  20  Gï  PO  20  20  O1  20  20  OT  20  ^  ^  ^  ^ 

oc  t2  *  ôT  a  o~  »  üi  oo  o"  et  m  et  t2  cè  w  o  o  ^  -3  o"  (?î  »  »  o  «  w 

,o  jO  10  a:  <•  œ  «  so  «  o  ®  ®  «  o  œ  o  jo  w  o  o  es  æ  «  io  £  «3  £ œ 

t-  f  t"  l~~ 


c 

o 

a 


+ 


aO  O 
o 

20  *** 
Gl  GT. 


ÇM[^-t-^-.C0^2O^'C0a2iG'  GT^G^^  OC^  CO^  CO^  oc^  ^  ^  20^ 

':  rs  cT  gT  20"  *^r  îo'  20"  Gï'  ^  ^  ro'  aoT  ^  co  20  co  20  fl>U  GT  CO  CO  GT  -r- 

GTGTGTGTGTGTGTGlGTGfGTGTGTGJGTG/GTGlGlGTGTGTGTGlGTGTGTGT 


+ 


20  20  20  20  OC  20  20  aO  20  20  CO  OT^ 

^  ce' C^T erT (M  GT  gT gT G? gT  cef  co' co"  GT  G?  GT  GT  GÎ  CM  GT 

GT  GT  GT  GT  GT  GT  Gl  GT  GT  GT  GT  GT  GT  GT  GT  GT  GT  GT  GT  Gl 


0020202020  20*^2020000200  20  CO  O  20^  GT 

GT  GT  GT  GT  GT  GT  GT  GT  -r-  — 
GT  GT  GT  GT  GT  GT  GT  GT  GT  GT 


— ■»-  .  f*^i  O  jO  i*"**)  .Qt  ^O  sP  6.7a  50  JJ  JJ  v^U->  20  20  20  20  2.0  20 

^.^.^^f^oCOt^OPOOi^CO  *^  20  iT^  O  20  GT  20^*sr^G0^GT^20^C0^O^^^C0  *^ 
2  /-s-T  ^^oo  oooooohoooco^cohohh^GTGTocoo  ■^rr'^'Srr 
fi  cO<020:0  20P0202020202020P02020020î0200  20  20  C0  20  2-v20'0:0  20^0 


L,  «a 

.  t- 


4"/?}  co' ©r îcT o'  — -"'  — "'  -3" CO  20  O  (M  —  Xi  —  CO  (J*  -r-  05  (?1 


COtO-eH^J'Jit-OSOOiOOtîyïGOOO  fl^v^‘  23 


ec  (?[  (ÿ[  -i!  (?1  —  O  X  <»  Oî 

sninjisinîI'"- 


i0  26O'6»»0^!03[0C05:fX  oo^eoe^eo  20^20^ -!Î 
ce  «o'«i5'®7©Te>ï  essîe^’oo  te  ®î  e<r@f  æ>T©ï 


v^.MD  m  oo  ec  fl  eo  —  se  31 

s7  çsT (M~  @>t  e2>  ®t  ff-f  - - 

<M  Ol  (?l  G-l  CM  (?(  <2>l  S'J  Ol  ®>I 


20  O  O  O  O  <fl>  20  20  20  20  JO  O  20  O  20  20  aO  O  20  O  20  20  20  20  20  O  'O  O-  20  50 

^  c?  S  oi  20  ch  i.  ^  ^  ®.  ~  fl®î.  °.  i  ®  °-  ^  p. w.  7  4; 

S  -.  r  -wT  c^s'  rrïs  <e^T  CO  '30  0^  O  CO  CO  iT^"  O*  GO  w!»  ^**  CO  GT  CO  0>  GT  02  ~~ 

2  S5  5  5S§§§ooSo3o6o-cor7-ooo-ooc  20  20  50  PO  O 
20  20  20  20  20^20^^20^^00^^^^  ^  ^  ^  ^  ^  ^  ^  ^  ^  ^  ^  ^ 


DATE. 


GTCO-^202D|>GOOO 


GI  co  ^  îO  o  h  GO 


PO  —  07  CO  ^  ro  20  r-  QO  CP  o 
t-  Gl  GT  Gl  GT  GT  GT  Gl  GT  Gl  Gl  CO 


TOME  XXL 


2  A 


I  761 ,58  i22.6filiM,76l  761,29  122,07124.06  760.71  2 -î , 69 1 2 i , 29 1  Moyennes 


—  20  — 

RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 

en  Septembre  1 857. 
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Observations  météorologiques  faites  Cil' Observatoire  impérial  de  Marseille, 

en  Octobre  1857. 
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RÉSULTATS  GÉNÉRAUX., 
en  Novembre  1857. 
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en  Décembre  1857. 
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RÉSULTATS  GÉNÉRAUX 

en  Décembre  1857. 
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Ne  dirait- on  pas  qu’il  sommeiLle! 

Il  cause  avec  Demosthène  et  Platon  . 


La  beauté  passe,  elle  réveille, 

Il  est  encore  avec  anacréon  . 

AIp  Guys 
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NÉCROLOGIE. 


Notice  biographique  et  littéraire  sur  Pierre- Augustin  Guys, 
de  V Académie  de  Marseille  ,  associé  de  V Institut  de 
France  ,  citoyen  d'Athènes ,  etc.,  par  M.  Henry  Guys  , 
Membre  actif  de  la  Société ,  Officier  de  la  Lègion-d’ Hon¬ 
neur  et  du  Sauveur  de  Grèce ,  décoré  de  plusieurs  au¬ 
tres  ordres. 


Pierre-Augustin  Guys  naquit,  h  Marseille,  le  2  août  1721. 

Sa  famille  qui,  depuis  1588,  habitait  la  Ciotat,  fut  en  pos¬ 
session  de  la  charge  de  Procureur  du  Roi  à  l’amirauté  de 
cette  ville,  jusqu’en  1744.  A  cette  époque  le  père  de  Pierre- 
Augustin,  étant  cadet  de  famille  et  ayant  peu  de  fortune,  em¬ 
brassa  le  premier  la  profession  de  commerçant. 

C’est  sur  des  traditions  et  l’opinion  de  quelques  Anglais 
que  les  Guys  se  croyent  originaires  de  l’Écosse ,  leur  nom 
y  étant  porté  par  des  personnes  qui  ont  aussi  les  mêmes 
armes  qu’eux. 

Des  traces  du  séjour  de  leurs  ancêtres  en  Bretagne  et  en 
Languedoc  ont  été  retrouvées.  Toutefois,  dans  cette  dernière 
province,  les  archives  des  16me  et  17me  siècles  ne  font  men¬ 
tion  que  de  cinq  individus  dont  les  noms  sont  écrits  :  del 
Guis  et  del  Guy ,  bien  que  leurs  armoiries  soient  en  tout 
semblables  à  celles  des  Guys. 

Une  particularité  concernant  cette  famille,  en  Provence, 
est  rapportée  par  les  registres  de  la  paroisse  de  Cuers.  Un 
Tom.  xxi  3 


conjÿul  nommé  Guys  et  le  bailli  de  l’endroit  lurent  pendus, 
en  1595,  par  ordre  de  M.  d’ÉpERNON ,  commandant  un  régi¬ 
ment  qu’à  son  passage  les  habitants  avaient  accueilli  de  quo¬ 
libets  malveillants. 

L’esprit  de  la  Ligue  vivait  encore  dans  ce  pays  là  :  aussi 
les  trois  prêtres  de  la  paroisse  déclarent-ils  avoir  enterré  les* 
deux  suppliciés  parce  que  eroun  bons  catholics ,  per  man- 
tenir  sa  pairie ,  son  mors. 

L’instituteur  de  Pierre-Augustin  développa  en  lui  le  germe 
de  la  poésie  que  M.  de  la  Visclède  cultiva  à  son  tour  au  sor¬ 
tir  du  collège  et  fit  fructifier  avec  une  rare  sollicitude. 

Mais  le  père  d’Augustin  préférant  pour  son  fils  les  faveurs 
de  Plutus  aux  bonnes  grâces  d’ApoLLON ,  style  du  temps ,  se 
ha  ta,  en  1739,  de  l’envoyer  à  Constantinople  dans  la  maison 
de  commerce  de  MM.  de  Remuzat,  ses  oncles. 

Guys  qui  aurait  voulu  qu’on  l’eût  laissé  à  Poratoire  ,  con¬ 
trarié  dans  son  penchant,  n’en  fut  que  plus  passionné  pour 
la  littérature.  Voyant  à  la  fois  Byzance  et  Constantinople,  il 
conçut  le  projet  de  rapprocher  les  Grecs  anciens  des  mo¬ 
dernes,  par  la  conformité  des  usages  qu  il  retrouvait  avec 
ravissement,  du  moins  dans  leur  vie  privée.  11  avait  vu  de 
très  bonne  heure  les  anciens  par  les  yeux  de  Racine  et  de 
Fénelon  ,  il  vit  lui  même  les  modernes ,  et  la  Grèce  devint 
pour  ses  affections  une  seconde  patrie. 

À  Constantinople,  il  se  fît  des  amis  qui  avaient  les  mêmes 
goûts  que  lui.  A  des  conseils,  à  des  encouragements,  se  joi¬ 
gnirent  des  secours  ,  qu'il  retirait  surtout  de  sa  correspon¬ 
dance  avec  M.  de  la  Visclède  ,  M.  û’Ardenne  et  autres  aca¬ 
démiciens  de  Marseille  qui  se  hâtèrent  d’en  faire  leur  con¬ 
frère. 

L’homme  de  lettres  l’emportait  sur  le  négociant  et  cela  était 
dans  l’ordre ,  puisque  le  négociant  fut  en  lui  l’ouvrage  de 
l’homme  de  lettres.  Un  mémoire  qu’il  adressa  au  Ministre 
sur  le  rapport  des  sciences  et  du  commerce,  lui  obtint,  à 
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vingt  ans,  une  dispense  d’âge  pour  régir  le  comptoir  de  ses 
oncles. 

C’était  contracter  avec  le  public  rengagement  d’unir  des 
intérêts  souvent  rapprochés,  mais  qui  devaient  se  ressentir 
de  sa  première  et  constante  inclination  :  il  l’a  rempli. 

S’il  ne  fut  pas  entièrement  l’homme  de  ses  affaires,  on  le 
vit  à  Constantinople  l’homme  de  la  nation  et  l’homme  ai¬ 
mable  dans  la  société.  M.  le  comte  Desalleurs,  ambassadeur 
de  France,  l’admit  à  son  travail  et  lui  procura  l’honneur  de 
correspondre  avec  le  Ministre.  Il  en  reçut  une  lettre  avec 
cette  phrase:  «L’ambassadeur  m’a  rendu  des  témoignages 
«  très-honorables  pour  vous,  et  comme  j’en  ai  pu  juger 
«  moi-mème  ,  par  le  travail  dont  vous  avez  été  chargé ,  et 
«  que  j’ai  actuellement  sous  les  yeux  ,  je  vous  rends  avec 
«  plaisir  la  même  justice.  » 

Sa  vie  a  été  une  longue  série  de  mémoires  ,  de  consulta¬ 
tions,  de  correspondances  officielles,  de  travaux,  de  services, 
demeurés  sans  récompense  ,  quoique  ayant  eu  des  effets 
marqués. 

On  verra  par  l’indication  de  ses  ouvrages,  sur  le  commerce 
combien  il  s’est  occupé  de  la  chose  publique  pour  n’en  reti¬ 
rer  que  de  la  célébrité. 

Après  un  séjour  de  dix  ans  dans  la  Grèce,  Guys  retourna 
dans  sa  patrie  où  il  épousa,  en  1752,  une  belle  grecque  qui 
l’y  avait  précédé.  C’était  une  restitution,  puisqu’elle  était 
née  de  parents  français.  Son  grand  père  avait  été  nommé 
par  Colbert,  directeur  à  Paris  delà  compagnie  du  Levant  et 
son  père  avait  obtenu  à  Constantinople  une  considération 
particulière  (1). 

Invité  à  se  rendre  à  Paris,  il  y  fut  accueilli  et  employé 
par  MM.  de  Trudaine  et  de  Montaran.  Il  eut  après  cela  une 
correspondance  suivie  avec  de  hauts  personnages. 

(1)  M.  Macy. 


En  1753,  M,  de  Machault,  ministre  de  la  marine,  lui  ayant 
demandé  des  renseignements  sur  le  Maroc,  le  chargea  de 
traiter,  par  un  agent  à  lui,  la  paix  avec  ce  petit  empire  mu¬ 
sulman  dont  les  corsaires  n’étaient  pas  moins  redoutés  que 
ceux  d’Alger. 

Ce  fut  à  cette  époque  qu’il  s’occupa  de  différents  objets  in¬ 
téressant  le  commerce  de  Marseille,  en  concurrence  avec  la 
compagnie  des  Indes  de  Paris.  Il  s'agissait,  entre  autres,  de 
faire  aboutir  à  Alep  les  tissus  blancs  et  estampés  de  l'Asie 
centrale,  et  à  Suez  les  cafés  de  l’Yemen,  articles  d’une  im¬ 
mense  importance  alors  et  qu'on  voulait  faire  passer  par  les 
comptoirs  des  négociants  de  Marseille  tenant  à  l’exclusiveté 
de  leurs  privilèges. 

Étant  encore  député  du  commerce,  en  1761,  il  eut  la  plus 
grande  part  au  don  du  vaisseau  le  Marseillais,  puisqu’il  le 
proposa  le  premier  à  la  Chambre. 

II  prononça  à  cette  occasion  un  discours  où  son  zèle  se  ré¬ 
vélé  par  les  idées  les  plus  nobles. 

«  Efforçons  nous  à  l’envi ,  dit-il  aux  assemblées,  de  nous 
«  signaler;  opposons  au  vaisseau  du  Languedoc,  qui  a  voulu 
«  nous  disputer  notre  commerce  du  Levant,  non  une  frégate 
«  mais  un  vaisseau  de  74  canons.  Que  le  vaisseau  le  Mar¬ 
ti  seillais  soit  des  premiers  dans  la  marine  du  Roi  ;  que  cette 
«  marine  toujours  attaquée  par  un  nombre  supérieur  re- 
«  prenne  de  nouvelles  forces  par  un  effet  subit  du  zèle  de 
«  tous  les  Français  ;  que  ce  généreux  effort  en  impose  aux 
«  ennemis  qui, ayant  eu  assez  de  bonheur  pour  nous  vaincre, 
«  ont  encore  plus  d’orgueil  pour  nous  insulter.  » 

L’académicien  Thomas  lui  écrivit,  à  cette  occasion.  «Mes 
«  discours  n’ont  été  d’aucune  utilité  à  ma  patrie  ,  mais  les 
«  vôtres  donnent  des  vaisseaux  à  l’État.  » 

Guys  eut  aussi  l’ambition  de  faire  prouver,  par  l’hommage 
que  fit  Marseille  du  prêt  de  quatre  millions  pour  l’expé¬ 
dition  de  l'escadre  de  M.  de  Laclue  ,  et  dans  toutes  les 
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occasions,  ce  que  peut  cette  ville  intéressante  par  sa  position, 
par  l’activité  de  son  commerce  ,  par  le  zèle  de  ses  habitants 
à  seconder  le  gouvernement,  surtout  dans  les  opérations  qui 
demandent  de  la  promptitude. 

Les  connaissances  de  Guys  sur  le  Maroc ,  et  ses  liaisons 
avec  la  compagnie  royale  danoise,  avaient  fait  désirer  qu’il 
entreprit  le  voyage  de  Copenhague  et  ce  fut  sur  l’invitation 
du  premier  ministre  de  Danemarck  qu’il  s’y  rendit. 

Il  eut  naturellement  en  vue  d’étendre  ses  propres  relations, 
mais  il  prit,  surtout,  à  tache,  d’agir  dans  l’intérêt  delà  ville 
de  Marseille  et,  par  conséquent,  de  ses  concitoyens,  puisqu’d 
se  fit  députer  par  la  Chambre  de  commerce  et  que  ce  fut  en 
son  nom  qu’il  opéra. 

Dans  la  conversation  qu’il  eut  à  Paris,  sur  sa  mission  en 
Danemarck,  le  ministre  approuvant  son  projet  lui  dit  :  «  à 
«  la  bonne  heure,  laissons  le  commerce  de  Maroc  aux  Danois 
«  mais  qu’ils  ne  s’adressent  pas,  à  Marseille,  à  des  étrangers 
«  et  que  le  bénéfice  de  la  commission  nous  reste.»  Guys  fit 
alors  cet  aveu  :  «  Voilà  précisément  ce  que  je  voulais  que 
«  le  ministre  prononçât,  je  ferai  bien  valoir  ce  motàCopen- 
«  hague  ,  car  il  est  sensé.  » 

Il  réussit  dans  sa  mission ,  grâce  à  l’appui  qu’il  trouva 
auprès  de  l’ambassadeur  auquel  il  avait  été  recommandé 
par  le  duc  de  Choiseul.  Le  Président  Ogier  le  présenta  «com- 
«  me  le  plus  honnête  homme ,  le  plus  éclairé,  le  plus  sage, 
ajoutant  que  «  en  rendant  compte  de  la  compagnie  danoise, 
«  au  gouvernement  français,  il  Pavait  fait  de  la  manière  la 
«  plus  favorable  pour  cette  nation  à  laquelle  il  était  autorisé 
«  à  rendre  tous  les  services  qu’il  pourrait.  » 

En  répondant  au  ministre,  l’ambassadeur  lui  écrivit  aussi 
«  que  M.  Guys  avait  rétabli  l’opinion  qu’on  devait  avoir 
«  dans  le  Nord  des  négociants  français  et  qu’il  avait  autant 
«  travaillé  pour  les  intérêts  de  notre  commerce  que  pour 
«  les  siens.  >? 
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Mais  le  Dunemarck  ne  le  satisfit  pas  seulement  dans  ce 
qu’il  en  attendait;  il  devait,  en  philosophe,  en  admirer  le 
gouvernement  et  il  en  fit  cette  peinture  à  un  de  ses  amis. 

«  Un  État  despotique  par  choix;  un  peuple  heureux  sous 
«  un  maître  dont  la  volonté  fait  la  loi  ;  voilà  ce  que  n’au- 
«  raient  certainement  pas  imaginé  ces  sages  qui  consumaient 
«  leurs  veilles  à  former  une  idée  de  république  dont  l’équi- 
«  libre  fît  le  repos  et  la  solidité.  Je  l’ai  vu  ce  prodige  de 
«  gouvernement  ;  mais  quel  concours  de  circonstances  il  a 
«  fallu  pour  le  produire!  Un  Roi  plus  juste  que  la  loi  même; 
«  des  ministres  enflammés  comme  lui  de  l’enthousiasme  du 
«  bien  public  ;  une  cour  formée  de  citoyens  qui  environnent 
«  le  père  du  peuple.  Que  la  vertu  dans  les  rois  a  dditfluence 
«  et  de  charmes  1  C’est  le  centre  de  son  activité  » .  Il  dit  plus 
loin.  «  L’œil  du  maître»  toujours  présent  éclaire  et  anime 
«  tout;  et  de  quel  maître?  C’est  le  père  de  ses  sujets.  Heu- 
«  reux  qui  vit  sous  les  lois  d’un  prince  ami  des  hommes.  » 

Ce  fut  pendant  ce  voyage  que  Guys  eut  le  malheur  d’ap¬ 
prendre  la  mort  de  son  épouse  chérie  et  digne  de  l’être. 
Cette  perte  le  frappa  d’autant  plus  cruellement  que,  se  trou¬ 
vant  en  pays  étranger  et  éloigné  de  sa  famille  ,  il  ne  put 
recevoir  les  consolations  que  lui  eussent  prodigués  ses  pa¬ 
rents  et  amis  dans  une  circonstance  qu’ils  savaient  devoir 
être  si  douloureuse  pour  lui. 

Guys  rapporta  de  Copenhague  l’avantage  de  rendre  un 
compte  satisfaisant  de  sa  mission  à  M.  le  duc  deCiioiSEUL  et 
,1e  brevet  de  correspondant  des  compagnies  royales  d’Afrique. 

Les  intérêts  du  commerce  de  Marseille,  qu’il  n’oublia  pas 
à  Hambourg,  à  Amsterdam  et  dans  d’autres  villes  qu’il  visita, 
l’occupèrent  aussi  à  son  retour  à  Paris.  On  en  jugera  par  la 
manière  dont  il  l’annonce  lui  même  ; 

«  Il  y  a  ici  un  préjugé  contre  notre  ville  qu’il  sera  difïî- 
«  cile  de  détruire,  car  le  préjugé,  dans  certaines  têtes,  res- 
«  semble  à  la  haine  et  de  manière  à  s’y  tromper.  En  effet 
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«  on  nous  traite  comme  si  nous  méritions  d’être  punis,  parce 
«  que  nous  réclamons  une  branche  de  commerce  qui  nous 
«  appartient  et  qu’on  veut  laisser  aux  Hollandais,  qui  s’en 
«  emparent  au  moyen  de  l’exemption  d’un  droit  auquel 
«  nous  nous  sommes  soumis  » . 

A  son  passage  en  Hollande,  un  mouvement ,  qu’il  aperçut 
à  Amsterdam,  lui  fit  surprendre  le  secret  du  Roi  de  Prusse 
qui  ,  voulant  traiter  avec  les  Turcs,  envoyait ,  sous  le  nom 
d’une  maison  hollandaise ,  des  fonds  à  Constantinople.  11  eut 
le  double  avantage  d’informer  le  gouvernement  de  sa  décou¬ 
verte  et  de  s’associer  à  l’opération. 

Guys  ne  se  montra  pas  moins  jaloux  d’étendre  et  de  per¬ 
fectionner  nos  manufactures,  et  il  a  contribué  à  l’établisse¬ 
ment,  dans  le  Béarn,  de  la  première  fabrique  de  bonnets  à 
l’usage  des  Orientaux.  Il  disait  que  c’était  une  sorte  de 
capitation  imposée  sur  les  Turcs.  Le  ministre  de  Machault 
i’en  félicita  particulièrement  en  lui  écrivant  «J’espère  qu’avec 
«  les  soins  que  vous  donnez  à  cette  entreprise,  elle  deviendra 
«  de  plus  en  plus  avantageuse  au  commerce  de  la  nation  » . 

Pour  procurer  également  un  débouché  utile  au  commerce 
de  Marseille,  il  avait  sollicité  le  transit  des  toiles  de  coton  du 
Levant  pour  les  faire  rentrer  dans  notre  marché ,  avec  celles 
de  la  Suisse ,  sans  doute  après  y  avoir  subi  une  opération 
de  teinture  ou  d'estampage. 

Tant  de  services  n’empêchèrent  pas  ceux  qui  gouvernaient 
le  commerce  de  Marseille,  de  lui  être  contraires  aussi  long¬ 
temps  que  vécut  un  premier  commis,  homme  de  beaucoup 
d’esprit,  très  versé  dans  sa  partie ,  ministre  en  substance  et 
sans  déguisement ,  avec  toute  la  rudesse  de  son  caractère  : 
M.  le  Gay  en  parlait,  cependant,  avec  beaucoup  de  bienveil¬ 
lance  puisque  M.  le  comte  de  Vergennes,  alors  ambassadeur 
à  Constantinople,  écrivait  à  Guys:  «  lorsque  je  partis,  je  lui 
«  demandai  des  lumières  sur  un  pays  qui  m’était  très  in- 
«  connu  et  des  conseils  pour  la  direction  des  affaires  qui  ne 
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«  me  l’étaient  pas  moins.  Sa  réponse  fut  que  je  trouverais 
«  .tout  en  vous  (1).  » 

Une  différence  aussi  prononcée,  entre  l'opinion  et  le  fait, 
surprendra  moins  lorsqu’on  en  connaîtra  l'origine.  M.  Moras, 
garde  des  sceaux ,  nommé  ministre  de  la  marine,  vou¬ 
lut  adjoindre  à  son  nouveau  département  M.  Charron  ,  son 
parent,  commissaire  ordonnateur  de  la  marine  à  Marseille. 
Or ,  celui-ci  proposa  la  place  de  premier  commis  à  Guys  , 
son  ami,  qui  s'en  excusa.  C’est  ainsi  que  l’envie  ne  pardonne 
pas  aux  succès  malgré  la  modestie  et  le  désintéressement 
qui  les  modifient ,  ou  même  les  repoussent.  L’indisposition 
qu’en  conçut  M.  le  Gay,  dura  autant  que  sa  vie. 

Quoi  de  plus  dangereux,  cependant,  que  des  chefs  ou  des 
juges  prévenus  ?  Guys  ne  fut  pas  longtemps  à  l’éprouver 
sur  une  accusation ,  qu’à  défaut  de  preuves  la  malveillance 
avait  eu  soin  d'accompagner  de  raisonnements  spécieux, 
auprès  des  autorités  mal  disposées,  auxquelles  ne  semblaient 
pas  répugner  les  voies  despotiques. 

Ainsi,  celui  que  peu  de  mois  auparavant  le  ministre  avait 
recommandé  à  l'ambassadeur  du  Roi  à  Copenhague  comme 
un  négociant  aussi  recommandable  par  ses  connaissances 
que  par  sa  probité ,  impliqué  dans  une  affaire  qu’on  qualifia 
de  monopole  et  d'agiotage ,  se  vit  enlever  de  sa  maison  et 
transporter  en  toute  hâte  à  la  trop  fameuse  bastille ,  cette 
prison  d’Etat  dont  le  nom  seul  était  une  ignominie. 

Guys  ne  fut  pas ,  au  surplus  ,  longtemps  à  apprendre  le 
grave  motif  qui  l’y  avait  amené,  ainsi  qu’un  de  ses  associés, 
mais  séparément,  et  il  put  d’autant  mieux  se  disculper  qu’il 
n’était  pas  coupable. 

(I)  Il  lui  écrivit  encore  le  26  mai  1761  : 

«  Je  serais  injuste  et  ingrat  si  je  n’avouais  pas  que  je  vous  dois 
«  la  meilleure  et  la  plus  saine  partie  des  notions  que  j’ai  sur 
«  notre  commerce  du  Levant.  Vos  réflexions  ont  éclairé  lies 
«  miennes.  » 
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Pendant  que  Marseille  jouissait  du  régime  de  franchise,  il 
arriva  qu’une  hausse  extraordinaire  sur  les  blés,  en  Italie, 
excita  les  propriétaires  de  l’intérieur  de  la  France  à  en  pro¬ 
fiter  ,  si  ce  n’est  que  Marseille  ayant  des  privilèges  ferma 
son  port  à  la  sortie  de  ces  grains  pour  la  reserver  à  ceux 
que  contenaient  ses  dépôts.  On  en  vint  alors  à  des  permis¬ 
sions  d’embarquement  et  ceux  qui  n’en  profitèrent  pas  les 
cédèrent  moyennant  finance,  ce  qui  rentrait  dans  les  droits 
du  négociant  qui,  n’usant  pas  de  la  faveur  qui  lui  est  accor¬ 
dée,  se  fait  indemniser  par  son  cédant.  Mais  la  malveillance 
donna,  comme  il  a  été  dit ,  d’autres  qualifications  à  cet  acte 
si  simple. 

Guys  se  justifia ,  par  deux  mémoires ,  des  crimes  qui  lui 
étaient  imputés  et  il  le  fit  en  développant  les  principes  du 
commerce  sur  cette  matière. 

La  réfutation  de  la  calomnie  valut  à  Guys  un  redouble¬ 
ment  d’égards  ,  et  sa  détention  ne  se  prolongea  pas  au  delà 
du  temps  nécessaire  à  l’accomplissement  des  formalités 
qu’entrainaient  de  pareilles  mesures. 

Ce  fut  pendant  son  séjour  à  la  Bastille  qu’interrogé  par  M. 
de  Sartjne  ,  qui  en  était  le  gouverneur ,  sur  l’état  de  sa 
fortune  il  répondit  :  «  Je  conviens  que,  dans  le  commerce,  si, 
«  avec  un  capital  peu  considérable ,  beaucoup  de  probité, 
«  une  conduite  sag^et  mesurée,  on  n’est  pas  favorisé  par 
«  le  bonheur,  on  reste  nécessairement  dans  la  médiocrité,  au 
«  dessus  de  laquelle  il  n’est  pas  possible  de  s’élever  sans  être 
«  heureux,  téméraire  ou  peu  délicat  sur  les  moyens.  » 

La  suite  de  sa  vie,  comme  la  fin  malheureuse  de  son  com¬ 
merce  ,  prouva  que  n’ayant  pas  joui  des  faveurs  du  sort 
il  n’avait  point  consenti,  non  plus,  à  se  départir  de  ses  prin¬ 
cipes  d’honneur.  Il  est  de  fait,  au  surplus ,  que  le  commerce 
ne  prospère  pas  uniquement  par  l’essor  de  la  fortune  et  qu’il 
a  besoin  qu’on  s’en  occupe  avec  assiduité. 

Guys,  connaissant  le  commerce  en  homme  d’Etat,  cultivant 
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les  lettres  et  ayant  vécu  de  bonne  heure  avec  les  gens  en 
place ,  aurait  pu  être  utile  à  ses  concitoyens  en  les  repré¬ 
sentant  comme  député  du  commerce  à  Paris,  où  ses  protec¬ 
teurs  ,  ses  amis  et  le  vœu  de  la  saine  partie  des  Marseillais 
l’appelaient  :  un  seul  homme  l’en  a  toujours  écarté,  lorsqu’il 
pouvait  y  prétendre,  sans  avoir  assurément  à  redouter  son 
ambition. 

Tacite  a  dit  que  la  haine  qui  a  le  plus  d  acreté  est  la  haine 
injuste. 

Guys  trouva  un  dédommagement  à  ces  injustices  dans  de 
douces  rélations  avec  ses  confrères  en  littérature,  qu’il  avait 
fort  étendues.  La  bienveillance  des  savants,  même  les  plus 
célébrés  ,  fut  jusqu’à  profiler  d’une  méprise  pour  le  flatter 
de  leurs  éloges,  lorsqu’il  n’avait  que  concouru,  et  très-fai¬ 
blement,  au  service  qui  méritait  la  louange.  C’est  ainsi  que 
Buffon  le  cita  dans  son  histoire  naturelle  au  sujet  d’oiseaux 
et  de  notes  historiques  qu’il  avait  été  chargé  de  transmettre 
au  Pline  moderne. 

L'héritage  d’un  oncle  ,  M.  Gabriel  de  Remuzat  ,  que  Guys 
n’avait  pas  sollicité  lui  procura  en  même  temps  de  l’aisance. 

Cet  oncle,  son  bienfaiteur,  bien  avant  même  d’avoir  fermé 
les  yeux ,  avait  voulu  que  Guys  pour  procurer  l’accès  des 
places  à  ses  fils,  qu’il  faisait  élever  à  Paris,  se  pourvût  d’un 
office.  M  le  chancelier  Maupou  lui  fit  celle  faveur  d’ordonner 
qu’on  annexât  au  titre  delà  charge  de  secrétaire  du  Roi,  une 
partie  des  lettres  ministérielles  attestant  ses  services  et  il  en 
fut  fait  mention  dans  les  provisions. 

Ce  fut  à  l’époque  où  il  fut  favorisé  de  la  fortune,  en  1771, 
que  parut  son  voyage  littéraire  de  la  Grèce.  L’abbé  Arnaud, 
quelques  années  auparavant  ,  en  avait  inséré  des  frag¬ 
ments  dans  son,  journal  avec  l’annonce  d’ ouvrage  plein 
d'érudition  eide  philosophie  (1). 


(I)  Journal  étranger,  juin  et  juillet  170,2. 
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Des  hommes  de  lettres,  dont  l’opinion  faisait  autorité,  tels 
que  M.  de  Caylus,  M.  Mariette  et  autres  personnes  distin¬ 
guées,  l’avaient  sollicité  de  le  donner  en  entier  au  public, 
et  hauteur  du  Recueil  des  Antiquités ,  qui  s’était  chargé 
de  la  révision  ,  avait  même  voulu  prendre  le  soin  d’en 
graver  les  planches. 

Son  ouvrage  reçut  un  accueil  marqué.  Ce  que  Fonte- 
inelle  avait  fait  pour  les  sciences,  Guys  le  fit  pour  l’érudi¬ 
tion  ,  eu  la  mettant  à  la  portée  de  tout  le  monde  et  même 
des  femmes  qui  s’empressèrent  de  le  lire.  M.  de  ViLLoisox 
lui  disait  :  «  Votre  ouvrage  est  des  livres  savants  le  plus 
«  agréable,  et  des  livres  agréables  le  plus  savant.  » 

Le  Voyage  lilMraire  de  la  Grèce  devint  un  livre  de  ca¬ 
binet  et  de  boudoir. 

Guys  s’était  encore  annoncé ,  sans  se  montrer  ,  en  défen¬ 
dant  la  célèbre  Milady  Montajgu  contre  son  détracteur ,  M. 
de  Tott. 

M.  Barthe  lui  écrivit  à  ce  sujet  :  «  Je  vous  aurais  re- 
«  connu  à  plusieurs  endroits  de  votre  ouvrage,  surtout  à  la 
«  délicieuse  peinture  des  beautés  champêtres  de  Belgrade.» 

Ce  fut  ce  confrère  qui ,  étant  à  Paris  ,  dévoila  l’anonyme 
et  cet  autre  préliminaire  fut  encore  accueilli  avec  faveur. 

Avant  de  prendre  les  armes  pour  la  cause  de  l’inocula¬ 
tion  en  Angleterre ,  Guys  avait  été ,  dans  son  pays ,  le  pro¬ 
sélyte  du  savant  apôtre  de  cette  opération  en  France  et  l’un 
de  ses  fils  fut  à  Marseille  le  premier  inoculé. 

M.  de  la  Condamine  lui  dit  dans  une  de  ses  lettres  :  «  Pour 
«  rendre  l’inoculation  générale  ,  il  faudrait  commencer  par 
«  inoculer  le  sens  commun  aux  uns  et  ia  bonne  foi  aux 
«  autres.  » 

Guys  concourut  pour  l’éloge  de  Dugay-Trouin  et  l’Aca¬ 
démie  française  lui  donna  l’accessit.  M.  Ducuos,  en  le  lui 
annonçant,  le  félicita  d’avoir  porté  ,  à  cette  occasion,  l’at¬ 
tention  publique  sur  la  marine  marchande  en  rendant  à  la 
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marine  militaire  les  hommages  qui  lui  étaient  dus  et  il  de¬ 
vînt  son  ami.  M.  Thomas  ,  son  rival,  en  prit  également  le 
titre  et  en  eut  toujours  pour  lui  les  sentiments. 

On  avait  fait  revivre  pour  lui,  en  1771,  le  droit  que  les 
membres  de  l'Académie  de  Marseille ,  comme  fille  de  l’Aca¬ 
démie  française ,  avaient  d’y  siéger. . 

Il  a  manqué  peut  être  à  son  émulation  de  n’avoir  pas  été 
agrégé  parmi  les  membres  de  l’Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  mais  si  l’on  en  avait  fait  le  reproche  à  quel 
qu’un  de  ces  membres ,  il  eut  pu  répondre  comme  d’ÂLEM- 
bert  à  Joseph  II,  à  l’égard  de  l’abbé  Raynal:  il  ne  s’est  jamais 
présenté. 

On  doit  à  Guys  un  des  meilleurs  éloges%de  M.  Thomas  , 
celui  de  Sully,  qu’il  entreprit  d’après  son  conseil  (1). 

La  seconde  édition  du  Voyage  littéraire  de  la  Grèce,  qui 
parut  en  1776,  avec  quelques  additions ,  eut  un  succès  plus 
étendu  que  la  première.  Voltaire  fit  demander  à  l’auteur  un 
exemplaire  de  son  ouvrage  qu’il  nommait  classique  et  que 
l’abbé  Raynal  regardait  comme  le  meilleur  ouvrage  sorti 
de  la  Province.  M.  de  Querlon,  qui  avait  dirigé  la  première 
édition  ,  n’hésita  pas  à  mander  à  M.  Guys,  avant  l’impres¬ 
sion  :  «  Je  regarde  vos  lettres  sur  la  Grèce  comme  l’une  de 
«  ces  productions  qui  décident  la  réputation  d’un  homme 
«  de  lettres.  » 

Voltaire  écrivait  à  M.  Audibert  :  «  J’aurais  bien  voulu  pas* 
«  ser  mon  hiver  entre  vous  et  M.  Guys.  » 

L’envoi  de  l’exemplaire  ,  au  solitaire  de  Ferney  ,  fut 

(1)  M.  Thomas  lui  écrivit  :  «  Vous  m’appelez  à  l’éloge  de 
«  Sully.  Je  sens  combien  ce  fardeau  est  pesant  pour  moi.  Vous 
«  qui  vous  êtes  sans  cesse’  occupé  des  grandes  vues  du  com- 
«  merce  et  de  l’économie  des  Etats  ,  ce  serait  à  vous  à  traiter 
«  un  sujet  aussi  vaste  et  qui  demande  tant  de  connaissances 
«  que  je  n’ai  pas.  » 
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accompagné  d’une  épitre  à  laquelle  il  répondit  avec  profu¬ 
sion  ,  rendant  vingt-deux  vers  pour  dix-sept  (1). 

Traduit  en  plusieurs  langues,  l’ouvrage  attira  aussi  à  Guys 
des  critiques  et  des  injures. 

Il  a  répondu  aux  éloges  avec  modestie  ,  aux  critiques  de 
la  raison  avec  déférence,  à  celles  de  la  passion  avec  modé¬ 
ration  et  naïveté',  et  il  a  ri  des  injures.  Jamais  homme  ne 
fut  moins  maître  de  lui-même  et ,  comme  on  l’a  dit ,  plus 
près  des  Grecs  anciens  par  sa  simplicité.  Personne  n’a  mis  , 
non  plus,  moins  d’amour  propre  à  ses  écrits. 

Si  le  Voyage  littéraire  de  la  Grèce  est  du  aux  lettres  de 
Tournefort  ,  on  doit  à  Guys  le  Voyage  pittoresque  de  la 
Grèce  que  M.  de  Cjioiseul-Gouffier  disait  modestement  eu 
être  les  planches  (2),  lui,  ce  voyageur  sitôt  célèbre,  qui  a 
mérité  à  plus  juste  titre  d’ètre  appelé  le  Pausanias  et  I’Aronde 
de  nos  jours. 

On  a  loué  Guys  d'avoir  fait  revivre  les  Grecs  ;  on  Ta  blâmé 
d'avoir  mis  les  Grecs  modernes  trop  au-dessus  de  ce  qu’ils 
sont.  Un  auteur  anglais  qui ,  en  temps  de  guerre  ,  a  crû  ne 
devoir  épargner  aucun  auteur  français ,  lui  reproche  non 
sans  quelques  éloges,  d’avoir  confondu  les  ressemblances 
avec  les  analogies. 

Sa  réponse  à  ceux  qui  l’ont  accusé  d’avoir  trop  flatté  les 
Grecs  modernes  a  été  celle-ci  :  «  Ce  peuple  que  je  n’ai  cessé 
«  d’observer  en  voyageant,  a  ,  malgré  ses  défauts,  plus  de 
«  tenue  et  d’énergie  que  d’autres  bien  civilisés.  Il  est  pour 
«  moi  un  bon  et  vieux  livre  ouvert  sous  mes  yeux  ,  que  les 
«  ignorants  foulent  aux  pieds ,  que  des  voyageurs  ne  dai- 
«  gnent  pas  regarder  pour  ne  s’arrêter ,  avec  admiration  , 
«  que  devant  les  anciens  monuments  ;  ils  méprisent  des 

(1)  Voir  ces  deux  épitres  à  la  fin  du  Voyage  littéraire  de  la 
Grèce. 

(2)  «  Je  serai  très-heureux,  écrivit-il  à  l’auteur,  si  le  public 
«  veut  bien  regarder  mon  livre  comme  les  estampes  du  vôtre.  » 


«  feuillets  presque  effacés  ou  détachés  ;  mais  ces  lambeaux, 
«  ces  morceaux  qui  nous  restent  sont  précieux  et  instructifs 
«  lors  qu’on  les  rapproche  ;  ils  nous  rappellent  l’ancienne 
«  histoire ,  celle  des  hommes  que  je  retrouve  dans  ceux  qui 
«  ont  conservé  des  usages  héréditaires  parmi  eux.  » 

11  dit  aussi,  lui-même,  que  son  dessein  a  été  de  reveiller 
et  d’exciter  dans  les  jeunes  gens  ,  qui  veulent  voyager  ou 
s’instruire,  le  goût  des  auteurs  anciens  qui  sont  la  source 
fies  richesses  de  la  littérature. 

Peut-on  rechercher  avec  quelque  avidité  les  traces  des 
Grecs  illustrés,  dans  leur  propre  pays,  sans  éprouver  de  la 
sympathie  (1)  pour  ceux  de  leurs  descendants  qui  en  ont 
encore  les  dehors  ? 

Semblable  au  crépuscule  des  plus  longs  jours,  l’ancienne 
Grèce,  après  tant  de  siècles  écoulés,  répand  encore  de  la  lu¬ 
mière  sur  ses  modernes  habitants.  C’est  ce  peuple,  sans  égal 
dans  l’histoire ,  qui  domina  les  Romains,  ses  vainqueurs , 
par  les  sciences ,  les  lettres  et  les  arts ,  et  c’est  à  cet  em¬ 
pire  ,  dont  la  série  des  siècles  n’a  pu  entièrement  les  dé¬ 
pouiller,  qu’il  dut  la  conservation  des  privilèges  que  le 
grand  Roi  lui  accorda  en  l’assujétissant. 

Sous  le  joug  accablant  des  Turcs ,  les  Grecs  arrêtaient 
encore  les  regards  des  voyageurs  dans  les  principales  villes 
de  l’ancienne  Grèce.  A  quoi  devaient-ils  cet  intérêt  de  l’ob¬ 
servateur  ,  de  Thomme  sensible  ,  si  ce  n’est  à  la  fidèle  con¬ 
servation  des  mœurs  et  des  usages  de  leurs  pères?  Guys  eût 

(1)  Ce  sentiment,  il  fut  heureux  de  l’inspirera  ses  compatrio¬ 
tes  ,  et  surtout  à  ses  confrères  de  l'Académie  de  Marseille  , 
ainsi  que  le  prouve  ce  passage  de  l’ouvrage  de  M.  Lautard  : 

«  M.  Guys,  l’un  de  ses  membres,  dont  la  plume  élégante  et 
«  facile  fit  longtemps  les  délices  de  ses  confrères  ,  leur  faisait 
«  entendre  le  parallèle  entre  les  mœurs  et  les  usages  des  an- 
«  ciens  Grecs  et  des  Grecs  modernes ,  qu’il  avait  composé  sur 
«  les  lieux.  Histoire  de  l’Académie  de  Marseille,  tom.  1,  p.  221 .  » 
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été  heureux  de  pouvoir  prédire  la  réapparition  de  ces  per¬ 
sonnages  qui  ont  nouvellement  commandé  l’admiration  !  Il 
s’est  attaché  à  découvrir  les  Grecs  anciens  dans  leur  inté¬ 
rieur  ,  dans  la  période  de  la  vie  civile  des  modernes,  dans 
leurs  délassements,  dans  leurs  jeux  et,  pour  achever  d’em¬ 
bellir  ce  tableau  de  prédilection  ,  sa  pensée  se  reportait 
vers  ces  noms  chéris  de  sa  mémoire.  C’est  ainsi  que,  sous 
les  voûtes  enfouies  d’Herculanum  et  de  Pompeïa  ,  lorsqu’on 
se  trouve  dans  une  maison  toute  meublée  et  pourvue  du 
nécessaire  ,  telle  qu’elle  était  au  moment  de  la  catastrophe, 

'  intervalle  des  siècles  étant  franchi,  il  semble  qu’on  va  voir 
paraître  le  maître  de  la  maison  et  sa  famille,  tellement  l’illu¬ 
sion  est  complette.  Or ,  les  hommes  dont  le  moral ,  selon 
l  expression  de  l’abbé  Arnaud  ,  subjugue  et  ne  détruit  pas 
le  physique,  ont  bien  un  autre  attrait.  C’est  ainsi  que  Guys 
rapproche  les  distances,  efface  pour  un  moment  l’empreinte 
de  la  servitude  et  fait  partager  à  ses  lecteurs  son  intérêt  , 
son  sentiment  d’historien  et  d’avocat  des  Grecs  modernes  (1)! 

M.  Fourcade,  Consul  de  la  Canée,  lui  écrivit  :  «  vous  avez 
«  le  premier  relevé  la  tête  des  Grecs ,  est-ce  tout-à-fait . 

*  ou  pour  retomber  encore  ?  » 

S’il  eut  été  donné  à  Guys  de  prédire  qu’un  soulèvement 
des  Gi  ecs,  les  mettant  à  deux  doigts  de  leur  perte,  engage¬ 
rait  trois  généreuses  nations  à  leur  tendre  une  main  secou- 
lable,  que  de  consolations  n’eût-il  pas  trouvé  dans  cette 
pensée  en  les  quittant  ! 

On  peut  assurer  qu’il  n’était  nullement  étonné  qu’on  ne 
vit  pas  les  Grecs  des  mêmes  yeux  que  lui,  et  à  cet  égard 

(1)  Dans  sa  lettre  sur  l’amour  de  la  patrie  il  avait  dit  prophé¬ 
tiquement  ; 

«  La  Grèce  moderne  couverte  du  long  voile  des  esclaves  est 
«  une  mère  captive,  affligée  que  ses  enfants  embrassent  avec 
«  tendresse  et  promettent  de  ne  plus  abandonner.  » 
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il  a  donné  des  preuves  non  équivoques  de  sa  modération. 

On  n’en  saurait  dire  autant  de  M.  Paw  qui ,  s  étant  cru  le 
juge  des  écrivains  de  toutes  les  nations,  a  voulu,  avant  de 
finir  sa  carrière  ,  faire  un  retour  sur  ^e  passé  et  mettre  les 
anciens  Grecs  au  rang  des  modernes  ,  par  lui  trop  ravalés. 
C’est  dans  la  même  présomption,  de  sa  supériorité ,  qu’il  a 
instruit  le  procès  de  tous  les  auteurs  et  décidé  qu’un  ouvrage 
qui  avait  fourni  au  journal  des  savants  des  vues  nouvelles 
était  absurde  et  futile.  Aussi  Guys  n’a-t-il  voulu  lui  répondre, 
pour  défendre  ses  Grecs,  que  de  leur  propre  sol,  cette  terre 
devant  lui  communiquer  un  nouvel  enthousiasme ,  de  nou¬ 
velles  forces.  La  Grèce  le  rajeunit. 

Il  disait ,  au  surplus,  comparer  n’est  pas  assimiler  ;  mais 
si  la  comparaison  ,  en  ayant  du  succès,  a  nui  aux  objets  en 
les  rehaussant  trop ,  devait-on  s’autoriser  de  cela  pour  taxer 
lauteur  du  parallèle  d’une  prédilection  aveugle? 

N’est-on  pas  moins  pardonnable  de  condamner  impitoya¬ 
blement  un  peuple  malheureux,  comme  l’a  fait  de  Condorcet 
dans  son  éloge  de  M.  de  Maurepas  en  disant  :  «  MM.  Serin  et 
«  Fourmont  s’enfonçant  dans  l’antique  berceau  des  arts  et 
«  des  sciences  peuplé  maintenant  de  brigands  et  d'escla- 
«  ves .  »  Le  trait  est  dur  et  peu  digne  d’un  philoso¬ 

phe,  car  certainement  il  y  a  des  hommes  de  cette  espèce 
dans  l’ancienne  Grèce,  mais  dire  que  tous  le  sont  c’est  une 
déloyauté ,  une  insigne  calomnie. 

Tout  en  respectant  les  bornes  qu'il  s’était  imposées,  on 
peut  dire  que  plusieurs  critiques  n’ont  pas  eu  pour  lui  les 
égards  que  se  doivent  les  hommes  de  lettres,  surtout  ceux 
qui  ont  l’avantage  d’habiter  Paris,  où  les  mœurs  ont  plus 
d’aménité  ,  et  l’art  des  nuances  qui  rendent  les  transitions 
douces  sans  qu’elles  cessent  d’être  piquantes. 

On  lui  a  reproché ,  peut-être  avec  fondement ,  un  luxe 
d’érudition ,  des  citations  trop  rapprochées  ou  qui  l’étaient 
peu  du  sujet ,  quelquefois  étrangères,  ou  même  d’un  faible 
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intérêt.  Î1  est  possible  d’alléguer,  pour  sa  défende  ,  que  } 
lorsqu’on  veut  établir  un  parallèle,  on  cherche  à  l’expli¬ 
quer  ,  à  le  prouver  par  le  plus  de  faits  historiques ,  de 
traits  de  moeurs,  ou  d’usages  que  l’on  peut,  et  que  les  ex¬ 
traits  des  auteurs  classiques  cités  sont  autant  d’autorités 
qui  ne  sauraient  être  trop  nombreuses  pour  justifier  üne 
opinion  (1);  qu'au  surplus  s’il  en  est  de  redondantes,  quant 
au  sujet j  elles  ne  sont  pas  hors  de  place  puisque  le  passage 
latin  indique  l’adoption  d’an  usage  grec  par  les  Romains. 
Cet  emploi  n'excite-t-il  pas  de  nombreux  souvenirs? 

Guys  ne  devait  pas  s’apercevoir  de  cette  exhubérance  de 
citations  ,  lorsque  sa  complaisante  mémoire  les  lui  fournis¬ 
sait  avec  prodigalité. 

Ayant  poussé  le  scrupule  jusqu’à  se  dépouiller  de  son 
propre  bien  ,  il  ne  fut  point  accusé  de  plagiat. 

On  lui  a  fait ,  toutefois ,  un  reproche  de  ce  dont  Pline  , 
le  naturaliste  \  s’est  fait  honneur  :  «J’ai  dû,  dit  cet  au- 
«  teur,  rendre  à  chacun  ce  que  je  lui  devais.  Il  est  d’un 
*  homme  mal  né  de  se  laisser  surprendre  dans  le  vol ,  plu- 
«  tôt  que  de  reconnaître  la  propriété  d’autrui  dont  on  a  usé. 
«  C’est  l’interèt  de  l’argent  reçu  et  il  acquitte  l’écrivain 
«  sans  1’appauvrir.  » 

Quel  qu’ait  été  le  mérite  de  l'ouvrage  qui  a  eu  de  la  fa¬ 
veur  en  France  et  dans  l’étranger:  quelque  soit  le  rang  que  la 
postérité  lui  assignera,  il  est  incontestable  qu'il  a  fait  époque; 
que  Guys  a  écarté  les  ombres  qui  voilaient  les  Grecs  moder¬ 
nes  dont  les  voyageurs ,  qui  venaient  parcourir  la  Grèce  * 
ne  s’occupaient  nullement ,  cette  célèbre  contrée  ne  les  in¬ 
téressant  plus  que  physiquement  et  non  moralement. 

(1)  L’auteur  du  Dictionnaire  historique  de  1804  ,  reconnaît 
«  que  si  M.  Gcys  cite  avec  profusion,  ses  citations  sont  intéres- 
«  santés  puisqu’elles  peignent  les  mœurs  et  les  usages  actuels 
«  des  habitants  de  l'Archipel  et  de  la  Morée.  » 

Tom.  xxi 
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li  a\<iii  ete  affecté,  dans  sa  jeunesse,  du  me^n»  qu’on  pro¬ 
fessait  pour  les  Grecs  modernes  et  ramené,  à  la  fin  de  sa 
carrière,  sur  plusieurs  points  de  leur  pays,  il  trouva  que  par 
leurs  études  ,  leur  émulation ,  même  une  certaine  efferves¬ 
cence  ,  les  succès  avaient  dépassé  de  beaucoup  son  attente. 
Ainsi  sa  partialité,  s’il  a  pu  en  mettre,  à  applaudir  les 
Grecs  ,  fut  justifiée  par  les  progrès  qu’ils  firent  et  il  en  de¬ 
vint  fier. 

Le  voyage  d’Italie  n'a  pas  pris  rang  à  côté  de  celui  sur 
la  Grèce.  C’était  un  recueil  de  lettres  non  destinées  à  voir  le 
jour.  M.  de  Querlon  n’avait  obtenu  de  les  publier  qu’après 
des  retranchements  nécessaires  et  il  est  regrettable  que  les 
détails  et  faits,  dont  l’intérêt  est  momentané,  n’aient  pas  été 
supprimés.  Comment  a-t-on  pu  laisser  subsister,  à  la  suite 
des  lettres  sur  le  Danemarck  ,  un  itinéraire  indiquant  les 
bonnes  et  mauvaises  auberges?  Nous  avons  tant  de  voyages 
d’Italie  qu’en  suivant  la  méthode  de  M.  de  Lalande  il  fau¬ 
drait  les  refondre  en  un  seul. 

L’attachement  de  Guys  pour  les  Grecs  les  lui  faisait  chercher 
partout  et  les  Romains  avaient  presque  disparu  à  ses  yeux, 
malgré  leurs  masses  imposantes.  Il  n’a  vu ,  il  n’a  loué  que 
Virgile  lui  rappelant  Homère  et  Horace,  pindare  et  Anacréon. 
Ces  deux  morceaux  sont  d’une  touche  plus  caressée,  comme 
disent  les  peintres,  et  peuvent  figurer  à  la  suite  de  ses  lettres 
grecques.  Le  trait  de  sentiment  que  lui  inspira  la  vue  du 
tombeau  de  Virgile  n’a  point  échappé  à  M.  Roucher.  Il  eut 
voulu  effacer  l’épitaphe  surchargée  de  mots  pour  faire  par¬ 
ler  Virgile  lui  même  ille  ego. 

Ce  voyage  d’Italie  offre  une  époque  distinguée  de  sa  vie. 
M.  le  duc  lTAiguillon  lui  envoya  une  lettie  ostensible  où  il 
louait  son  projet  comme  devant  être  utile  au  commerce  et 
aux  lettres  et  lui  assurait,  de  la  part  des  ministres  de  France 
dans  l’étranger  ,  l’accueil  que  mérite  un  citoyen  éclairé  et 
plein  de  zèle  pour  le  bien  public . 


Il  fut  présenté  au  Pape  GanganellI  qui  lui  lit  l'honneur  de 
converser  assez  longtemps  avec  lui.  On  pense  bien  qu’il  ne 
revint  pas  de  Rome  sans  le  bâton  de  berger  d’Arcadie.  C’était 
un  titre  au  goût  de  ce  temps  là  (1). 

Né  poète  (2),  vivant  sur  les  rives  du  Bosphore, devant  la  plus 
belle  nature,  il  le  devint  avec  transport  :  mais  ses  a  lia  ires 
et  les  occupations  dont  son  zèle  à  se  rendre  utile,  l’a  cons¬ 
tamment  entouré,  ne  lui  permirent  que  des  vers  de  saillies, 
des  vers  au  courant  de  la  plume.  On  y  trouve  ,  avec  une 
teinte  grecque,  un  air  de  facilité  et  d’indépendance.  Poète 
de  société,  il  se  plaisait  à  dire  des  choses  agréables  et  l'habi¬ 
tude  de  la  poésie  mettait  aussi  facilement  à  sa  disposition  la 
rime  que  le  trait.  Il  a  essayé  de  tous  les  genres  sans  se  livrer 
à  aucun,  si  ce  n’est  à  celui  propre  à  son  caractère  qui  se  re¬ 
fusait  à  tout  sentiment  pénible.  On  peut  le  classer  parmi  les 
littérateurs  aimables  et  depuis  Anacréon  on  cite  peu  de  vieil¬ 
lards  qui  aient  fait  resonner  leur  lire  sous  leurs  doigts  trem¬ 
blants  et  raidis.  Les  derniers  accents  de  Guys  furent  des 
vers. 

Son  petit  poème  des  saisons  ne  dépare  pas  ceux  de  MM. 
Saint  Lambert  et  de  Bernis  à  la  suite  des  quels  Gtïsa  voulu 
seulement  glaner.  Ce  fut  ainsi  qu’il  le  présenta  au  cardinal 
qui  l’honora  toujours  d’une  bienveillance  marquée. 

En  traduisant  en  vers  une  grande  partie  des  élégies  de 
Tibulle,  Guys  a  acquitté,  un  peu  tard,  la  dette  de  sa  jeunesse 
à  l’égard  d’un  auteur  qu’il  avait  toujours  chéri.  Aussi  l’a-t-il 

(1)  M.  Ladtard  rapporte  que  Güys  n’y  oublia  pas  l’Académie  de 
MarsePle  ,  dont  il  était,  selon  les  termes  de  cet  historien  ,  l'un 
des  membres  les  plus  chéris  ,  et  qu’il  sollicita  et  obtint  pour 
elle  le  portrait  du  cardinal  de  Bernis,  son  protecteur. 

Hist.  de  l’Acad.  t.  i.  289. 

(2)  Bien  jeune  encore  M.de  la  Visci.kde  lui  avait  écrit  «  votre 
talent  principal  est  la  poésie  ». 
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traduit  d  affection  et  par  des  rapports  de  caractère  :  imagi¬ 
nation  vive  ;  sensibilité  concentrée  qui  répand  une  teinte 
de  mélancolie  sur  les  objets  ;  flexibilité  d’organes ,  aimable 
abandon  et  mollesse  touchante  :  n’est  ce  pas  ce  qui  fait 
le  charme  des  poésies  de  Tibulle  ?  On  serait  tenté  de  croire 
que  Guvs  et  le  poète  romain  ont  travaillé  sur  le  même  cane¬ 
vas  dans  des  langues  différentes;  car  si  l’on  accorde  aux  cri¬ 
tiques  que  Guys  n’a  pas  rendu  fidèlement  quelques  endroits 
de  TîBULLE,on  leur  demande  de  convenir  que,  dans  d’autres, 
i!  ajoute  au  texte  des  beautés  qui  tiennent  au  sentiment , 
tant  il  s'était  rendu  maître  du  sujet.  L’inauguration  de 
Messala  et  les  premières  élégies  offrent  l’exemple  de  la  diffi¬ 
culté  vaincue.  Le  portrait  de  Sulpicie  mériterait  bien  de 
n’étre  point  appelé  une  traduction.  Guys  a  dédié  la  sienne  a 
M.  le  Bailly  de  Resseguier  qui  joignait,  à  une  imagination 
vive  et  ardente,  un  excellent  esprit  de  critique  et  une  grande 
précision  de  style.  Quelques  vers  pleins  de  force  semés  dans 
la  seconde  élégie  lui  appartiennent  et  différent  par  la  touche. 
Le  silence  que  M.  de  la  Harpe  a  gardé,  dans  son  cours  de 
littérature,  sur  cette  production  ,  après  avoir  parlé  aussi 
lestement  du  voyage  de  la  Grèce,  peut  être  considéré  comme 
l’éloge  de  la  mauvaise  humeur,  s’il  avait  eu  à  s’en  plaindre. 

L’ouvrage  de  Guys  sur  les  hôpitaux  lui  valut  une  lettre 
de  M.  Necker,  directeur  des  finances.  Il  le  trouva  plein  d'es¬ 
prit  de  sentiment  et  d'érudition  et  lui  promit  de  le  relire 
avec  Mme.  Necker  (1).  Le  but  essentiel  de  l’auteur  était  que, 
donnant  moins  à  l’ostentation,  on  accordât  davantage  à  l’hu¬ 
manité;  qu’on  changeât  les  pierres  en  pains;  qu'on  multipliât 

(t)  Une  autre  fois  cet  homme  d’État  iui  écrivit: 

«  Je  serais  fort  aise  que  vous  voulussiez  bien  m’envoyer,  dans 
«  un  moment  de  votre  loisir,  quelques  refléxions  plus  étendues 
«  sur  ce  qu’il  y  aurait  à  faire  pour  nos  manufactures  relative- 
«  ment  au  commerce  du  Levant.  Le  peu  que  vous  m’eri  dites 
«  m’annonce  que  vous  pouvez  en  parler  en  maître  ». 
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les  hospices  secrets  dont  l’administration  est  peu  dispen¬ 
dieuse  et  l’effet  aussi  prompt  que  salutaire.  On  ne  con¬ 
naissait  pas  alors  les  bienfaisantes  conférences  de  S.  Vincent 
de  Paul  ,  aussi  Guys  désirait-il  que  des  secours  fussent  por¬ 
tés,  sous  le  manteau  de  la  charité,  aux  familles  honnêtes  dans 
la  gène  et  qui  ne  peuvent  pas  adopter  tout  moyen  d’industrie; 
aux  nécessiteux  en  général  que  des  maladies  réduisent  ,à 
l’inaction  et  privent  du  travail  qui  les  fait  vivre  avec  les 
leurs. 

L’attention  que  Guys  a  reveillée  sur  les  Grecs  a  rejailli  en 
grande  partie  sur  lui.  Était-il  question,  en  effet,  de  quel¬ 
que  entreprise,  ayant  trait  aux  Grecs  ,  c’était  à  lui  qu'on 
s’adressait  pour  le  conseil  ou  pour  la  direction.  Il  fut  chargé 
de  faciliter  la  transplantation  en  Corse  de  quelques  familles 
du  Péloponèse  conduites  par  un  descendant  des  Comnènes. 
Il  eut  une  grande  satisfaction  de  trouver,  parmi  eux,  des  hom¬ 
mes  à  caractère  qui  lui  racontèrent  leurs  exploits  en  Morée 
contre  les  Turcs.  Il  crut  entendre  les  Grecs  venant  de  Ma¬ 
rathon. 

Sa  réputation  et  son  expérience  lui  attirèrent  des  com¬ 
missions  plus  honorables  que  lucratives  et  souvent  des 
interpellations  confidentielles.  Il  répondit  à  l’une  d’elles  : 
•  Il  est  vrai  que  j’ai  été  employé  plus  d’une  fois  par  mes 
«  supérieurs  pour  leur  donner  ce  qui  ne  devrait  être  connu 
«  que  par  l’usage  qu’ils  ont  voulu  en  faire,  j’ai  été  payé  par 
«  la  satisfaction  de  l’avoir  fait  et  je  me  suis  estimé  heureux 
«  d’apprendre,  par  mon  expérience,  que  l’oubli  des  services 
«  rendus  est  la  plus  douce  et  la  plus  sûre  récompense  qu’un 
«  citoyen  zélé  puisse  se  promettre.  Ce  sentiment  n’ajoute 
«  pas  peu  au  prix  que  je  mets  à  l'indépendance  de  mon 
«  état  » . 

En  1773,  M.  James  Bruce  était  revenu  d'Abyssinie  avec 
plusieurs  découvertes  précieuses,  celle  des  sources  du  Nil. 
entre  autres.  Désirant  s’acquitter  envers  le  Gouvernement 
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français  qui  Un  avait  donné  des  passeports  en  temps  de 
guerre  et  à  l’égard  de  Guys,  sou  correspondant,  il  le  chargea 
de  remettre  à  Paris  un  manuscrit  renfermant  les  prétendues 
prophéties  d’ËNÔCH.  \1.  Le  Monier,  premier  médecin  du  Roi, 
voulut  que  Guys  ,  depuis  longtemps  de  ses  amis,  présentât 
à  Louis  XV  l’écrit  éthiopien.  Il  en  retira  cet  avantage ,  pour 
un  observateur  ,  d’entendre  un  très  grand  seigneur ,  qu’il 
trouva  à  la  porte ,  lui  dire ,  la  montre  à  la  main ,  que  l’au¬ 
dience  avait  duré  plus  d’un  quart  d’heure. 

L’ambassadeur  de  France  à  Vienne,  M.  de  Breteuil  ,  lui 
procura,  en  1777,  l’honneur  de  voir  l’Empereur  Joseph  II  qui 
l’entretint  longtemps  (1). 

Plusieurs  personnes  marquantes  félicitèrent  Guys  sur  ce 
qu'on  appelait  une  bonne  fortune  ,  quoiqu’elle  fut  absolu¬ 
ment  isolée.  M.  de  Vergenne  lui  écrivit  aussi  :  «  Il  aura  eu 
«  lieu  de  se  convaincre  qu’il  pouvait  rencontrer  des  gens 
«  instruits  autre  part  que  dans  la  capitale  » . 

Le  Roi  de  Danemarck ,  Catherine  II,  qui  avait  lu  avec 
plaisir  la  défense  de  ses  protégés ,  et  le  Roi  de  Suède  l’ont 
honoré  de  médailles  d’or.  C’étaient  les  hautes  rémunérations 
de  l'époque.  Celles  d’aujourd’hui,  sans  être  plus  honorables, 
coûtent  moins  à  ceux  qui  les  donnent. 

A  l'occasion  de  la  traduction  des  traités  de  la  vieillesse  et 
de  l’amitié  de  Cicéron,  par  M.  le  Bailli  de  Rességnier,  il  lit 
par  commission  extraordinaire  l’office  de  censeur. 

Les  ouvrages  de  Guys  ne  profitèrent  qu'à  ses  libraires  : 
mais  il  ne  pouvait  payer  trop  cher  les  visites  des  voyageurs 
distingués ,  même  de  dames  de  la  Cour ,  que  lui  valut  sa 
seule  réputation. 

La  première  publication  du  voyage  de  la  Grèce  avait  été 
marquée  ,  pour  lui ,  par  un  accroissement  de  fortune  ;  la 

(1)  La  visite  de  ce  souverain  à  la  ville  de  Marseille  fut  célébrée 
par  un  quatrain.  Voyage  littéraire  IL  p.  34t>. 
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dernière  fut  hélas  contemporaine  de  ses  malheurs.  Son  per¬ 
sonnel  parut  gagner  à  cette  épreuve.  On  lui  prodigua  de 
toutes  parts  des  marques  d’estime  et  de  bienveillance  ;  mais 
ce  fut  un  seigneur  anglais,  lord  Shelburne  (1) ,  qui  lui  offrit 
un  appariement  à  la  ville  et  à  la  campagne. 

On  doit  citer  comme  ayant  droit  à  une  reconnaissance 
particulière,  M.  Borrely,  de  f’Àcadémie  de  Marseille,  digne 
d’être  comparé  à  àtticus  par  l’usage  qu’il  faisait  de  son  es¬ 
prit  et  de  sa  fortune 

Summa  suavitas  oris  ac  vocis(2), 

et  un  parent  rare  par  les  sentiments,  M.  Joseph  Guys  qui 
avait  résidé  longtemps  à  la  Martinique  où  il  eut  toujours  la 
confiance  du  gouvernement. 

On  a  dit  que  le  malheur  rend  sympathique,  sans  doute  en 
disposant  à  mieux  sentir  les  infortunes  des  autres.  Touché 
de  voir  dans  l’infortune  deux  dames  de  haut  rang,  avec  les¬ 
quelles  Guys  avait  conservé  des  relations,  il  chercha  à  con¬ 
soler  Mme  la  princesse  de  R.  G***  en  lui  présentant  tout  ce 
que  son  esprit  lui  dicta  de  plus  persuasif.  Il  lui  disait  :  «  Selon 
«  Salomon  ,  Dieu  a  livré  le  monde  à  la  dispute  des  philo- 

«  sophes _ des  Descartes  ,  des  Newton,  des  deceux 

«  qui  prétendent  tout  expliquer,  tout  connaître,  et  je  crois, 
«  avec  plus  de  vérité  ,  que  c’est  à  ceux  qui  veulent  tout  en- 
«  vahir  que  Dieu  a  livré  le  monde,  car  j’y  vois  moins  de 
«  philosophes  que  de  voleurs,  de  ceux  domestiques  surtout , 
«  qui  sont  les  plus  dangereux  ;  j’y  vois  des  ingrats  qui  nous 

*  dépouillent  et  plus  d’un  Hypolite  traîné  par  les  chevaux 

*  que  sa  main  a  nourris.  » 

Sa  seconde  disgrâce  fut  causée  en  grande  partie,  par  une 

(1  )  Depuis  marquis  de  Lansdowne  ;  philosophe  aimant  et  culti¬ 
vant  les  lettres.  Il  lui  écrivit  de  Spa  une  lettre  de  consolation 
en  lui  réitérant  l’offre  qu’il  lui  avait  déjà  faite. 

(2)  Attic.  vita.  ov  Tons.  Nki*. 


condamnation  injuste.  Le  noble  ami  de  Voltaire  et  de 
Dalembert,  M.  de  Rochefort,  se  hata  de  lui  écrire;  si  vous 
voulez,  ma  litière  ira  vous  prendre  à  Nisme  et  surlende¬ 
main  vous  serez  dans  ma  masure.  C’est  ainsi  que  s’expri- 

mait  le  commandant  des  Cevennes. 

'  * 

L’auteur  des  études  de  la  nature  (1) ,  en  lui  envoyant  la 
seconde  édition  de  son  ouvrage  lui  dit  :  je  désire  quil  puisse 
vous  donner  quelque  distraclion  agréable.  Les  harmonies 
de  la  nature  mont  plus  d’une  fois  consolé  des  discordes 
de  la  société. 

Cédant  aux  instances  réitérées  de  ses  amis  Guys  se  décida, 
non  sans  beaucoup  de  répugnance ,  à  faire  nouvellement  le 
voyage  de  Paris  et  il  y  fut  accueilli  et  protégé ,  comme  lors¬ 
qu’il  jouissait  des  faveurs  de  la  fortune. 

Il  eut  le  contentement  de  voir  réformer ,  sur  le  rapport 
célébré  de  M.  Rostagny  ,  député  du  commerce  de  Marseille, 
l’arrêt  que  M.  de  Beaüsset  avait  dénoncé  à  Aix.  Mais  ce  fut  à 
cela  que  se  borna  sa  satisfaction  ,  quoiqu’il  eut  pu  compter 
sur  plus  de  sympathie  en  sa  qualité  d’homme  de  lettres, 
ayant  surtout  rendu  des  services. 

La  confiance  personnelle  de  M.  le  duc  de  Choiseul  lui  avait 
procuré  le  titre  de  correspondant  des  affaires  étrangères  pour 
le  transit,  souvent  à  ses  frais,  des  dépêches  ministérielles  et 
de  celles  de  l’ambassadeur  à  Constantinople  par  la  voie  de 
mer.  Cet  office  lui  faisait  donner  des  commissions  particu¬ 
lières  ,  quelquefois  pénibles.  On  crut  faire  beaucoup ,  à  la 
demande  de  M.  de  Saint  Priest  ,  en  lui  accordant  de  quoi 
payer  un  secrétaire. 

Ce  fut  sa  destinée  de  voir  arriver  successivement  au  mi¬ 
nistère  trois  personnes  qui  avaient  eu ,  pendant  longtemps  , 
un  commerce  de  lettres  très  suivi  avec  lui  et  avaient  paru 
en  faire  grand  cas,  sans  qu’aucune  d’elles  ait  pensé  de  s’em¬ 
ployer  utilement  en  sa  faveur. 


(4)  Bernardin  de  S.  Pierre. 
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Le  dernier  ouvrage  que  Guys  donna  au  public  fut  Marseille 
ancienne  el  moderne.  Il  en  avait  formé  le  plan  sur  Athènes 
et  Lacèdemone  de  la  Guilletière.  On  lui  sut  généralement 
gré  de  ce  tribut  envers  sa  patrie  et  le  cardinal  de  Bernis  lui 
écrivit  :  «  Il  est  digne  de  vous  d'être  l’historien  de  votre  pa- 
«  trie  que  vous  honorez  par  votre  réputation  ».  On  a,  cepen¬ 
dant  ,  reproché  à  l’auteur  d'avoir  trop  facilement  décerné 
V immortalité.  La  première  édition  était  pour  les  Marseillais; 
la  seconde  devait  être  pour  le  public. 

Guys  a  terminé  cet  ouvrage  par  les  proverbes  marseillais, 
qui  l'ont  mis  dans  le  cas  de  citer  les  proverbes  étrangers 
renfermant  les  mêmes  pensées,  dans  un  autre  idiome.  C’est, 
en  effet,  le  dépôt  des  vérités  reconnues  par  toutes  les  nations. 
Il  n’y  a  que  l’expression  qui  diffère.  C’est  un  ouvrage  com¬ 
mencé  qu’il  a  laissé  à  d’autres  le  soin  d’achever.  Ce  raisonne¬ 
ment  s’applique  au  surplus ,  à  presque  tout  ce  qui  a  été 
écrit.  Il  avait  conçu  le  projet  de  faire  servir  ses  lectures  et 
ses  méditations  à  développer  cette  proposition  connue  : 

Nullum  est  jam  dictum  est  quod  non  dictum  sit  prius  (1) 

Lors  de  son  dernier  voyage  à  Paris ,  un  peu  avant  la  ré¬ 
volution  ,  il  eut  peut-être  moins  de  plaisir  du  gain  d’un 
procès  (2)  que  de  trouver  ch  z  Me  Daurias,  sœur  du  Phocion 
Malesherbes,  dont  il  était  anciennement  connu,  la  réunion, 
tous  les  samedis,  d’hommes  de  lettres  où  figuraient  l’auteur 
du  voyage  d’Anacharsis,  le  traducteur  de  Juvenal ,  M.  Dus¬ 
sault,  M.  Dacier,  l’abbé  Pluquet  etc.  Cette  société,  en  son  ab¬ 
sence,  entretenait  avec  lui  une  correspondance  en  prose  et 

4 

(1)  Terent.  comed.  Eunuch.  prob. 

(2)  M.‘  de  Malesherbes  lui  écrivait  à  ce  sujet,  le  30  août  1788: 
«  je  ne  peux  vous  être  bon  à  rien,  si  ce  n'est  de  marquer  aux 
«  ministres  en  place,  l’intérêt  que  je  prends  à  vous  et  celui  qui 
«  est  dû  à  un  homme  de  votre  mérite  ». 
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en  vers  dont  M.  Rabaud  de  Saint  Etienne  ,  cette  illustre  vic¬ 
time  de  la  Terreur,  était  le  secrétaire. 

Dans  les  premières  années  delà  révolution,  Guys  eut 
l’honneur  d’ètre  consulté  sur  le  commerce  par  différents 
membres  de  l’Assemblée  nationale. 

Voici  en  quelques  mots  quel  était  le  caractère  de  Guys. 

11  tenait  à  sa  religion  sans  faste  et  l’on  peut  assurer  que 
le  sentiment  de  la  piété  était  en  lui  sincère  et  paisible. 

Il  eut  avec  le  fabuliste  français  des  rapports  marqués  par 
sa  simplicité  ,  ses  distractions  habituelles  et  surtout  par  sa 
profonde  insouciance. 

Ordinairement  mélancolique  ,  gai  par  occasion  jusqu’à  la 
bouffonnerie,  ayant  la  candeur  d’un  enfant,  espiègle  sans 
malice ,  il  racontait  avec  naiveté  et  enjouement,  étant  d’au¬ 
tant  plus  sûr  d’exciter  le  rire  que  son  air  était  toujours  sé¬ 
rieux.  L'auteur  de  Teliamed  le  démêla ,  dès  les  premières 
années  de  son  âge ,  et  dit  à  son  père  :  Votre  enfant  sera  un 
excellent  acteur. 

Sa  tète  était  un  répertoire  de  vers,  d’histoires,  de  contes  , 
d’anecdotes.  Il  n’avait  pas  besoin  de  répéter  ce  qu’il  possé¬ 
dait  ,  même  sans  en  avoir  fait  usage  depuis  plusieurs  an¬ 
nées.  11  récitait  sans  interruption  ,  pour  peu  qu’il  se  fut  re¬ 
cueilli.  Souvent  il  se  passait  d’ecrire  en  composant  des  vers. 
Cette  mémoire  étendue,  nette  et  qui  avait  surtout  le  mérite 
des  bibliothèques  bien  ordonnées ,  l’a  servi  presque  jusqu’à  . 
la  fin  de  ses  jours. 

Sa  modestie  était  aussi  sincère  que  son  abnégation  de  lui- 
même  était  sans  reserve  et  à  toute  épreuve.  Il  a  plus  tenu 
aux  gens  en  place  qu’à  la  faveur  ;  aux  grands  qu’à  la  gran¬ 
deur. 

Incapable  d’avoir  une  volonté  ,  de  se  ressentir  d'une  of¬ 
fense  et  de  soutenir  une  passion  ,  quoique  très  animé  dans 
ses  écrits,  il  ne  s’est  attaché  qu'aux  douces  illusions  qui , 
seules ,  mettaient  un  prix  à  son  existence. 
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On  pouvait  le  tromper  impunément:  il  aidait  la  mauvaise 
foi  en  n'y  croyant  pas.  Cette  illusion  ,  quoique  funeste  à  sa 
fortune,  ne  fut  pas  pour  lui  la  moins  dure. 

Il  se  répandait  peu,  et  vivant  très  retiré,  lors  même  qu’il 
était  le  plus  entouré,  on  pouvait  lui  appliquer  ce  que  l’abbé 
Morellet  a  dit  d’un  autre  académicien  (1)  :  gu  il  avait  au¬ 
tant  de  peine  à  sortir  de  lui-même  que  la  plupart  des 
hommes  éprouvent  à  y  rentrer. 

Il  a  eu  beaucoup  d’amis  et  les  a  conservés  longtemps.  Il 
en  avait  de  50  ans. 

Bon  comme  Racine  ,  il  fut  intimément  lié  avec  un  poète 
sa  lyrique  qui  maniait  encore  mieux  l’épigramme  (2). 

Les  savants,  les  artistes  eurent  toujours  des  droits  à  son 
zèle  et  à  son  affection.  Jamais  accessible  à  la  jalousie,  il  était 
sans  cesse  occupé  à  les  servir, comme  s’il  eut  été  leur  homme 
d’affaire  ,  et  aucun  sacrifice  ne  lui  a  coûté  pour  satisfaire  sa 
passion  d’obliger  et  d’ètre  utile. 

Il  a  vécu  pour  les  Grecs  anciens  et  il  fut  constamment  en¬ 
vironné  de  leurs  ombres ,  même  au  milieu  des  Grecs  mo¬ 
dernes  ,  sans  avoir  cessé  d’ètre  français. 

Lorsqu’on  discutait  en  France  la  question  de  la  liberté  , 
lorsque  la  patrie  s^agitait ,  Guys  d’un  naturel  doux  et  paisi¬ 
ble  ,  comme  il  a  été  dit ,  voulut  aller  revoir  le  pays  du  mo¬ 
dèle  dont  on  s’est  depuis  si  fort  éloigné  ,  dont  on  n’a  imité 
que  les  convulsions  dans  les  crises, 

Il  écrivait,  peu  d’années  auparavant,  à  l’un  de  ses  amis  : 

«  On  disait  des  Spartiates  qu’ils  quittaient  la  vie  sans 
«  peine  parce  qu’ils  la  passaient  trop  durement.  Les  hom- 
«  mes  que  l’on  ne  connaît  que  lorsqu’on  est  à  la  fin  de  sa 
«  course  et  des  épreuves  ,  m’en  font  dire  autant  à  moi  qui 
«  devrais  ,  pour  mon  repos,  aller  mourir  en  Grèce,  » 

{1)  M.  l’abbé  Millot. 

(2)  M.  le  b.  de  Rkssegiiif.r. 
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C'élait  un  pressentiment ,  et ,  pour  qu’il  se.  vérifiât,  il  lui 
fallait  une  occasion. 

11  se  présenta  celle  de  M.  Octave  de  Choiseul-Gouffier  qui 
se  rendait  auprès  de  son  père  à  Constantinople  et  il  en  pro¬ 
fita.  L  ambassadeur  le  reçut  comme  l’un  des  Nestors  de  la 
littérature.  Il  fit  plus,  en  procurant  à  sa  passion  l’occasion 
de  voyager  encore  dans  la  Grèce  ,  puisqu'il  lui  confiait  son 
fils  qui  dès-lors  donnait  les  plus  hautes  espérances.  M. 
Fauvel  leur  fut  aussi  adjoint  pour  dessiner  les  objets  qui  de¬ 
vaient  fixer  l’attention  du  voyageur. 

Après  avoir  revu,  à  un  très  grand  nombre  d'années  d’in¬ 
tervalle,  les  premiers  objets  de  ses  affections  ,  il  parcourut 
Troie ,  quelques  lies  de  l’Archipel  et  Hydra ,  la  moderne 
Rhodes  pour  les  navigateurs  ;  à  Athènes ,  il  eût  l’agréable 
surprise  d  être  harangué  en  grec  littéral  par  des  ombres 
d  archontes  qui  accouraient  lui  offrir  le  titre  de  citoyen 
d'Athènes. 

Mais  un  témoignage  plus  sympathique  devait  le  toucher 
davantage  que  cette  démonstration  honorifique.  Dans  une 
riante  campagne  ,  où  le  menaient  ses  rêveries  philosophi¬ 
ques  ,  des  femmes  dansant  au  son  des  instruments,  appre  - 
nant  que  l’européen  à  figure  grave,  qu’elles  voyaient,  était 
leur  ami ,  le  défenseur  des  Grecs ,  voulurent  lui  exprimer 
leur  reconnaissance  et ,  elles  s’approchant ,  l’enfermèrent 
dans  le  rond  qu’elles  décrivirent  en  dansant  (1). 

Les  divertissements  chorégraphiques  ,  en  plein  air ,  sont 
fréquents  en  Grèce  où ,  ayant  été  d’abord  une  pratique 
religieuse,  ils  sont  devenus  un  exercice  gymnastique  pour 
rester  profondément  enracinés  dans  les  mœurs  de  ce  peuple, 
dont  ils  forment  aujourd’hui  comme  un  trait  de  son  carac¬ 
tère. 

(1)  Le  croquis  que  fit  M.  Fauvel  de  cette  scène  touchante  se 
trouve  reproduit  à  l’exergue  du  portrait  de  l’auteur  servant  de 
frontispice  à  cette  notice. 


—  Gi 


Guys  passa  suce  essivement  à'Smyrne,  à  Zante,  selon  sois 
expression  ,  comme  Enée  sur  les  épaules  de  ses  enfants  , 
après  avoir  ,  disait-il ,  relu  Homère  avant  de  fermer  les 
yeux.  Il  voulut ,  l 'Odyssée  à  la  main  ,  voir  Ithaque  comme 
il  avait  vérifié  VI Iliade  à  Troie.  L’hiver  et  le  froid  des  ans 
ne  purent  l’arrêter.  * 

I 

Zante  et  Ithaque  lui  offrirent  des  hommes  de  lettres 
tels  que  M.  Demetrio  Comuti)  ,  l’abbé  Cesaroti  et  M.  Sulatti 
qu’il  fut  charmé  d’entendre.  Toujours  fidèle  à  son  système, 
que  les  Grecs  modernes  ont  seuls  retenu  l’ancienne  pronon¬ 
ciation  ,  il  voulut  se  perfectionner  dans  leur  commerce  avec 
la  langue  de  Démosthènes  et  de  Platon.  Il  y  trouva  des  voya¬ 
geurs  anglais  de  distinction.  M.  Hawkins,  de  la  Société  royale 
de  Londres,  devint  son  ami  et  voulut  enrichir  ses  dernières 
productions. 

Pendant  l’occupation  française,  dépositaire  de  la  confiance 
publique,  l’administration  lui  avait  déféré  le  titre  de  direc¬ 
teur  de  l’instruction  de  Pile  de  Zante. 

Sa  surprise  fut  grande  d’avoir  à  remercier  le  moderne 
Musée  d’Alexandrie  du  titre  d 'associé  non  résidant.  Il  ré¬ 
pondit  :  que  l’Institut  de  France  l’avait  déjà  traité  comme 
les  anciens  Grecs  quon  couronnait  avant  leur  mort. 

Dussaulx  vota  avec  ses  confrères  pour  que  le  savant  oc¬ 
togénaire  ,  ce  sont  ses  expressions  ,  leur  fut  associé  et  cet 
auteur  aimable  a  consacré  le  souvenir  de  ce  témoignage 
d’amitié  dans  son  ouvrage  sur  les  Pyrénées,  par  cette 
phrase  : 

«  Guys  revint  à  ma  pensée  !  mon  cher  Guys  î  où  est-il  ? 
«  dans  quel  climat?  cet  ami  de  la  nature,  des  arts,  du 
c  commerce  et  de  la  Grèce  antique  ,  vogue  peut-être  en  ce 
«  moment  entre  Gyare  et  Seriphe  dont  il  m’a  promis  la 
«  description.  Tempêtes  ,  ouragans  >  et  vous  rochers,  épar- 
<  gnez  ce  moderne  Argonaute  ,  que  j'aie  encore  le  plaisir 
«  de  le  voir  et  surtout  de  l'entendre.  » 


Avant  de  trouver  un  repos  imperturbable,  Gljys  devait 
passer  par  toutes  sortes  de  vicissitudes.  Une  nuit  on  força 
sa  porte  à  Zante  pour  l’enlever  aux  flammes  et  le  vieillard 
infirme  ne  se  laissa  conduire  qu’après  avoir  sauvé  ses  der¬ 
niers  manuscrits  .  se  rappelant  que  Camoens  s’était  échappe 
à  la  nage  avec  son  poème  de  la  Lusiade. 

La  fécondité  de  son  imagination  et  sa  gaîté  le  consolaient 
des  injures  du  temps;  aussi  disait-il  lui-même  qu'en  ces¬ 
sant  d’écrire,  il  cesserait  de  vivre. 

Après  ma  mort,. de  moi  compagnons  assidus  , 
Direz-vous ,  il  est  mort?...  Non  :  il  ne  rime  plus. 

Zante  fut  tout-à-coup  livré  aux  Russes  et  aux  Turcs;  il 
vit  son  fils  enlevé  (1).  Il  n’ignorait  pas  qu’un  autre  fils  (2) 
avait  été  pris  allant  en  Syrie  ;  il  craignait  le  même  traite¬ 
ment  pour  celui  qu’il  avait  laissé  à  Smyrne  (3). 

L’amiral  russe  ne  fut  ému  ni  à  la  vue  d’un  vieillard  débile, 
ni  intéressé  par  les  témoignages  honorables  qu’il  avait  reçus 

(1)  Constantin,  mort  en  1837,  à  Marseille,  où  il  occupait  la 
place  d’agent  du  ministère  des  affaires  étrangères  ,  après  avoir 
été  consul  général  à  Alep  et  à  Tunis,  charges  qu’il  remplit,  ainsi 
que  celles  qu’il  avait  eues  auparavant  ,  avec  la  plus  grande 
distinction. 

(2)  Alphonse  ,  consul  général  et  chargé  d'affaires  â  Tripoly 
de  Barbarie,  se  rendait  à  son  nouveau  consulat  de  Syrie  et  Pa¬ 
lestine  ,  lorsqu’il  fut  rencontré  par  une  frégate  anglaise.  11  était 
très  versé  dans  la  diplomatie  et  se  distingua  ,  en  outre  ,  par  de 
vastes  connaissances  en  numismatique. 

(3)  C’était  Joseph  l’aîné.  11  avait  pris  la  carrière  du  commerce 
qu’il  honora  par  sa  probité.  Il  s’y  distingua  aussi  par  les  notions 
variées  et  étendues  qu’il  y  avait  acquises.  Un  quatrième  fils 
nommé  Augustin  ,  avait  quitté  la  profession  des  armes  pour 
embrasser  celle  des  lettres.  Il  fut  le  premier  agent  des  relations 
extérieures  à  Marseille. 


«le  Càthérine  I!  qui  n’existait  plus  (1).  Guys  ,  réfugié  chez 
‘Mgr  l’Evêque,  entre  l’autel  et  la  tombe  ,  demanda  aux 
autorités  civiles  d’être  exempté,  eu  égard  à  son  grand  âge 
et  à  ses  infirmités  ,  de  l’ordre,  d'embarquement  signifié  à 
tous  les  Français. 

Le  reste  de  sa  vie  ne  fut  plus  qu’une  continuelle  langueur. 
Il  avait  tout  perdu ,  jusqu’à  l’espérance,  et,  lorsque  ses  yeux 
cherchaient  ses  enfants  pour  les  lui  fermer,  il  succomba  avec 
beaucoup  de  résignation  dans  les  bras  de  son  fidèle  domes¬ 
tique  Duplan,  le  18  août  1799,  âgé  de  79  ans. 

Sa  famille  n’eut  que  des  grâces  à  rendre  aux  soins  géné¬ 
reux  qui  lui  furent  accordés,  pendant  sa  longue  maladie  et 
à  son  décès.  Ses  papiers  avaient  été  par  lui  confiés  au  consul 
anglais  qui  avait  reçu  de  M.  Hawkins  l’ordre  de  fournir  à 
ses  besoins,  mais  dont  il  n'usa  point. 

Le  premier  accent  de  regret  qui  s’éleva  de  la  patrie  pour 
saluer  sa  tombe,  sortit  de  la  bouche ,  ou  plutôt  du  cœur , 
d’un  savant  compatriote,  M.  Casimir  Rostan,  que  la  famille 
Guys  comptait  au  nombre  de  ses  meilleurs  amis.  Un  long 
article  élogieux ,  publié  dans  le  magasin  encyclopédique  de 
1799,  annonça  à  l'Europe,  et  particulièrement  à  la  France, 
qu’elles  venaient  de  perdre  un  littérateur  estimable  ,  un 
homme  aussi  recommandable  par  ses  connaissances  que 
par  ses  vertus. 

Peu  de  jours  avant  la  fin  de  Guys,  son  fidèle  domestique 
voulut  faire  tirer  son  portrait.  Le  mourant,  aussi  surpris 
que  touché  de  la  demande,  consentit  avec  peine  à  cette  ébau¬ 
che  informe  et  pour  la  singularité  du  fait  il  traça  d’une  main 
tremblante  les  quatre  vers  suivants  et  derniers. 

Duplan  a  voulu  se  promettre. 

Payant  de  son  argent  ce  que  le  peintre  a  fait, 

De  son  vivant  ou  défunt  maître , 

De  contempler  et  montrer  le  portrait. 

(t)  Il  se  loua  plus  tard  des  bons  procédés  du  major  Tei.equizkt 
qui  prit  le  commandement  de  Zante. 


Le  passeport  qu’il  avait  obtenu,  comme  homme  de  lettres, 
le  défendit  constamment  contre  les  atteintes  de  la  révolution 
qui  a  dévoré  presque  tous  les  débris  de  sa  fortune. 

Son  Voyage  de  la  Grèce  avait  été  regardé ,  dans  le  temps, 
à  Paris,  comme  un  certificat  de  civisme  prématuré  et  pour¬ 
tant  il  convenait  que,  malgré  son  admiration  pour  les  Grecs, 
étant  peu  porté  par  caractère,  pour  les  mouvements  orageux 
de  la  démocratie  ,  il  tenait ,  autant  par  conviction  que  par 
habitude,  au  gouvernement  d’un  seul. 

Il  avait  écrit ,  bien  longtemps  avant  la  révolution  :  que 
tout  était  perdu  lorsqu'on  pouvait  interroger  celui  qui 
commande . 

Si  ses  jours  se  fussent  un  peu  plus  prolongés,  Guys  aurait 
pu  voir  la  France  régénérée  ,  au  moins  dans  ce  période  où 
elle  devint  un  empire  formidable  sous  les  lois  d'un  autre 
Charlemagne  qu’il  avait  vu,  avec  enthousiasme,  marcher  à 
pas  de  géant  en  Italie  comme  un  autre  Annibal.  Il  avait  jeté 
les  premiers  traits  de  son  éloge  et  d’un  poème  que  sa  vieil¬ 
lesse  et  ses  infirmités ,  harcelées  par  les  circonstances,  ne 
lui  permirent  pas  de  poursuivre.  Tel  était  son  début: 


Chantre  d' Achille  et  toi  renais,  compare  et  loue  , 
Ton  héros  devant  Troie  et  le  mien  à  Mantoue. 


Si  l’on  se  souvient  de  Guys  ,  tant  qu’il  sera  question  des 
Grecs,  son  dernier  vœu  après  celui  qu’il  forma  pour  sa  pa¬ 
trie  et  pour  les  siens,  sera  rempli.  Il  rappelait  souvent  avec 
une  affection  particulière,  et  comme  par  pressentiment  cette 
belle  pensée  de  Virgile  exprimée  avec  une  sensibilité  si 
touchante 


Et  dulces  moriens  reminiscitur  Ancos. 


Indication  sommaire  des  Mémoires  envoyés  par  M.  Guys 
an  gouvernement  ou  fournis  aux  diverses  autorités 
gui  en  dépendent. 


1.  Le  Commerce  et  les  lettres. 

2.  Commerce  de  Constantinople  et  réglements  établis. 

3.  Moyens  de  diminuer  les  dépenses  nationales  dans  le 

Levant. 

4.  Censaux,'  Juifs  au  service  de  lu  nation. 

5.  Commerce  des  diamants  et  des  bijoux  pour  le  sérail. 

6.  Matières  d'or  et  d’argent. 

7.  Commerce  des  étrangers. 

8.  Comparaison  des  commerces  d’Andrinople.  * —  d’An- 

gora.  — de  Brousse-.  — de  la  Mer  Noire.  — des  Dar¬ 
danelles.  —  de  Rhodosto. 

9.  Caractère  des  Turcs,  Juifs  ,  Grecs  et  Arméniens  par 

rapport  au  commerce. 

10.  Etoffes  de  Turquie  à  imiter  et  la  Calandre. 

11.  Le  royaume,  les  ports  et  le  commerce  de  Maroc. 

12.  Commerce  du  Levant. 

13.  Réponse  aux  questions  de  M.  de  Forbonnais. 

14.  Sur  la  demande  du  Languedoc  d’établir  un  Lazaret 

à  Cette. 

15.  Emprunt  de  la  Chambre  de  Commerce  pour  compte 

du  Roi. 

16.  Laines  de  Provence. 

17.  Fils  de  chèvres  d’ Angora. 

18.  Les  négociants  de  Marseille  et  la  noblesse. 

19.  La  connaissance  des  échelles  du  Levant. 

u 
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20.  Commerce  el  navigation  de  la  mer  Rouge. 

21.  Mémoire  sur  Marseille. 

22.  Fabrication  des  draps  du  Languedoc  et  moyens  de  la 

réformer. 

23.  Les  cautionnements  et  le  commerce  du  Levant. 

24.  Marines  militaire  et  marchande. 

25.  Commerce  par  Bassora  et  par  Suez. 

26.  Les  fabriques  de  Marseille 

27.  Cotons  de  Salonique. 

28.  Bêtes  A  laine  de  Barbarie  et  d’Espagne  venues  en 

Provence. 

29.  Commerce  du  Danemarck  avec  le  Levant. 

30.  Commerce  ancien  et  actuel  du  Levant. 

Il  fournit ,  en  outre ,  plusieurs  articles  au  Recueil  de 
l'Académie  de  Marseille. 

Un  ouvrage  dont  il  faisait  grand  cas,  parce  qu’il  renfer¬ 
mait  les  observations  et  les  pensées  de  toute  sa  vie,  com¬ 
prenait  le  commerce  de  Constantinople,  de  toutes  les  échel¬ 
les  ,  des  villes  intérieures ,  de  même  que  des  principautés 
danubiennes. 

II  laissa,  enfin,  le  manuscrit  d’un  nouveau  voyage  en  Grèce 
contenant  la  réfutation  de  toutes  les  critiques  dont  ses  let¬ 
tres  sur  les  Grecs  furent  l’objet.  En  1817,  M.  Clavier  ,  sa¬ 
vant  orientaliste  ,  s’était  chargé  de  l’éditer,  mais  sa  mort  et 
les  divers  événements  qui  la  suivirent  laissèrent  vieillir  cet 
ouvrage  tombé  aujourd’hui  dans  l’oubli.  Il  se  compose  de 
cinq  volumes  dont  un  de  poésies. 


Cette  notice  était  déjà  imprimée  lorsque  nous  reçûmes 
l’obligeante  communication  du  discours  prononcé  à  l’Acadé¬ 
mie  de  Marseille,  à  l’occasion  du  décès  de  Guys. 
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L’ayant  parfaitement  ignoré  et  jugeant,  quoique  un  peu 
tard,  que  les  sentiments  exprimés  par  M.  Casimir  Rostan, 
lui  font  autant  d’honneur  qu’à  celui  qu’il  a  voulu  louer  une 
fois  de  plus,  la  reconnaissance  ne  se  prescrivant  pas,  nous 
croyons  en  faire  acte  en  publiant  ce  fragment. 

Nous  sommes,  du  reste,  persuadés  qu’il  ne  saurait  ajouter 
à  l’honorabilité  des  souvenirs,  ni  à  la  somme  des  regrets  de 
tous  ceux  qui  ont  connu  M.  Rostan. 

*  Je  ne  viens  point  prononcer  l’éloge  funèbre  de  Guys  : 
«  les  élans  de  la  sensibilité,  les  plaintes  d’un  ami  qui  pleure 
t  la  perte  de  son  ami,  d’un  disciple  qui  adresse  en  vain  ses 

<  regrets  aux  mânes  aériennes  de  son  maître,  ne  pourraient 
«  que  troubler  la  sévère  régularité  d’un  éloge  académique. 

«  L’ Académie  de  Marseille  doit  rendre  un  hommage  public 

<  et  solennel  à  l’un  des  plus  illustres  de  ses  membres;  le 
«  public  attend  avec  impatience  qu’elle  s’acquitte  de  ce 
«  devoir  funèbre  ;  c’est  par  son  organe  que  Marseille  veut 

<  payer  ce  qu’elle  doit  à  l’un  de  ses  citoyens  les  plus  zélés, 
*  de  ses  littérateurs  les  plus  aimables,  de  ses  savants  les  plus 
«  distingués.  —  Eh  1  comment  refuserions-nous  une  palme 

<  funéraire  à  celui  qui  a  vengé  d’un  injuste  oubli  la  mé- 
«  moire  d’un  grand  nombre  de  nos  compatriotes!  L'ouvrage 
«  qu’il  a  intitulé  :  Marseille  ancienne  et  moderne ,  est  una 
«  espèce  de  Panthéon  marseillais.  Là,  se  trouvent  consacrés 
«  à  la  reconnaissance  publique,  les  noms  de  beaucoup  de 
«  nos  concitoyens  distingués  par  leurs  talents,  par  leurs 
«  vertus  ou  par  leurs  hauts  faits.  S’il  les  a  vengés  de  notre 
«  indifférence,  nous  rendrons  nous  coupables  du  même 
«  crime  envers  lui?  * 
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Statistique  de  l'instruction  primaire  dans  la  commune  de 
Marseille  depuis  1848  .jusqu’en  1857,  par  M .  Feautrier, 
membre  actif ,  etc.. 

Messieurs  , 

Il  y  a  dix  ans,  j’eus  l’honneur  de  communiquer  à  la  Société 
de  Statistique  un  aperçu  de  la  situation  de  renseignement 
primaire  de  Marseille  et  de  sa  banlieue,  depuis  1829  jusqu’en 
1847  inclusivement.  Ce  travail  qui  présentait  les  progrès 
qu’avait  faits  l’enseignement  élémentaire  pendant  cette  pé¬ 
riode  fut  accueilli  par  la  Société  avec  celte  vive  sympathie 
qu’on  est  toujours  sûr  de  rencontrer  auprès  d’elle,  lors¬ 
qu’on  l’entretient  d’objets  qui  intéressent  le  bien  public. 

Je  crois  aller  au  devant  de  vos  intentions  en  vous  présen¬ 
tant  aujourd’hui  une  esquisse  de  l’instruction  primaire  dans 
la  commune  de  Marseille,  depuis  1848  jusqu’en  1857.  Mais, 
avant  d’aborder  mon  ï,ujet,  qu’il  me  soit  permis  de  rappeler 
en  peu  de  mots  les  progrès  accomplis  de  1829  à  1847.  J’ai 
besoin  de  ces  données  pour  faire  mieux  apprécier  l’étendue 
du  terrain  conquis  par  la  culture  de  l’intelligence,  pendant 
la  période  décennale  que  nous  allons  parcourir. 

En  1829,  époque  de  la  création  des  comités  d’instruction 
primaire  ,  nous  ne  comptions  encore  que  78  écoles  de  gar¬ 
çons  et  74  écoles  de  filles.  Les  premières  contenaient  4,067 
élèves,  les  secondes  3,305;  ce  qui  formait  un  total  de 
7,372  enfants  recevant  le  bienfait  de  l’éducation. 

Pendant  les  trois  premières  années,  les  progrès  furent 
peu  sensibles.  Mais,  en  1833,  parut  la  loi  du  28  juin  qui 
ouvrit  une  large  voie  à  l’enseignement  populaire.  Le  titre  1er 
de  celte  loi  déclara  que  l’instruction  primaire  serait  privée 
ou  publique.  Dès  lors,  une  utile  concurrence  s’organisa  entre 
les  instituteurs  privés  et  les  instituteurs  communaux.  L'es 
entraves  dans  lesquelles  l’instruction  des  classes  pauvres 
avait  été  trop  longtemps  retenue ,  furent  brisées;  et  l’en¬ 
seignement  s’élança  dans  la  voie  du  progrès.  En  1839,  les 
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chiffres  que  j’ai  cités  plus  haut  avaient  presque  doublé.  Cette 
marche  ascendante  acquit  plus  de  rapidité  encore  après  1840; 
et,  en  1847  ,  nous  avions  236  écoles  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe  renfermant  7,707  garçons  et  7,948  filles,  soit  15,655 
élèves  sans  compter  les  nombreux  enfants  qui  recevaient 
l  instruction  primaire  dans  les  établissements  secondaires  , 
dans  les  pensionnats  tenus  par  des  religieuses  cloîtrées,  ou 
dans  l’intérieur  du  foyer  domestique. 

De  1829  à  1847,  le  nombre  des  écoles  était  donc  monté  de 
152  à  236,  et  celui  des  élèves,  de  7,372  à  15,655. 

Mais  le  progrès,  loin  d’être  purement  matériel  ,  loin  do 
ne  porter  que  sur  le  nombre  des  élèves,  se  faisait  surtout 
remarquer  dans  les  matières  d’enseignement,  qui  s’étaient 
accrues  dans  une  large  mesure.  En  1829 ,  on  ne  trouvait. , 
en  général ,  dans  nos  écoles  que  l’instruction  morale  et  re¬ 
ligieuse,  la  lecture,  l'écriture  et  un  peu  de  calcul.  En  1847,. 
on  enseignait,  en  outre,,  dans  les  écoles  élémentaires,  les 
principes  de  la  langue  française  et  le  système  légal  des  poids 
et  mesures;  et,  dans  les  écoles  supérieures,  les  éléments  de 
la  géométrie  et:  ses  applications  usuelles ,  le  dessin  linéaire 
et  l’arpentage,  des  notions  des  sciences  physiques  et  d’his¬ 
toire  naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie ,  le  chant, 
les  éléments  de  l’histoire  et  de  la  géographie,  et  surtout  de 
l’histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

Des  salles  d’asile,  entretenues  par  la  viilç,  débarrassaient 
les  mères  de  famille  de  leurs  jeunes  enfants  et  préparaient 
pour  les  écoles  des  élèves  d’élite,  tandis  que  des  classes  d’a¬ 
dultes  donnaient  gratuitement  l’instruction  aux  jeunes  gens 
qui  n’avaient  pas  pu  fréquenter  les  écoles,  ou  qui  voulaient 
pousser  plus  loin  les  connaissances  qu’ils  y  avaient  puisées. 

Voilà,  Messieurs,  où  était  arrivée  l’instruction  primaire 
en  1847.  Voyons  ce  qu  elle  a  été  depuis  cette  époque. 

Et  d’abord,  enregistrons  ici  le  résultat  du  dépouillement 
des  états  présentant  la  situation  de  l’instruction  primaire 
pendant  les  dix  années  que  nous  allons  passer  en  revue. 
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(1)  t  écoles  uou-relles  à  la  Capelette ,  à  St-Mareel. 

(2)  2  Ecoles  mmelles^  St  Barnabé,  à  Ste  Marguerite. 
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(  L’école  de  la  Providence  dite  des  Enfants  de  l’Etoile. 

(b)  L’école  d’industrie  ,  rue  Neuve  et  celle  de  Ste-Anne,  rue  de  Lodi 
(  c)  lîne  entretenue  par  le  Consistoire  et  une  entièrement  libre. 
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En  1847.  le  nombre  des  écoles  primaires  à  Marseille  était 
de  236  ;  il  est  aujourd’hui  de  249.  C’est  une  augmentation 
de  13  écoles. 

Si  l’on  décompose  ces  nombres,  on  trouve,  en  1847  ,  19 
écoles  publiques  de  garçons  et  92  libres;  il  en  existe  aujour¬ 
d’hui  26  publiques  et  seulement  70  de  libres  ,  de  sorte  que 
les  premières  ont  augmenté  de  7 ,  tandis  que  les  secondes 
ont  diminué  de  22. 

L’augmentation,  d’une  part,  s’explique  par  l’accroisse¬ 
ment  de  la  population  et,  conséquemment,  parla  nécessité 
de  donner  l’instruction  gratuite  à  un  plus  grand  nombre 
d’enfants  des  classes  pauvres. 

La  diminution,  d’autre  part,  des  22  écoles  libres  de  gar- 
cons  est  due,  non-seulement  aux  mesures  d’investigation 
qui  ne  permettent  plus  l’entrée  de  l’enseignement  aux  jeu¬ 
nes  gens  dont  la  conduite  et  la  moralité  n’auraient  pas  tou¬ 
jours  été  irréprochables,  mais  encore  au  développement  du 
commerce  et  de  l’industrie  qui  leur  offrent  des  positions 
plus  lucratives. 

Quant  aux  écoles  de  filles,  il  y  en  avait,  en  1847,  à  Mar¬ 
seille  ,  125  dont  7  publiques  et  118  libres;  il  y  en  a  aifour- 
d’hui  153,  dont  20  publiques  et  133  libres  ;  augmentation 
totale  28. 

i 

L’augmentation  constante  des  écoles  de  filles  prouve  que  la 
carrière  de  l’enseignement  est  encore  celle  qui  présente  le 
plus  d’avantages  aux  jeunes  personnes  qui  ont  acquis  quel¬ 
que  instruction. 

La  population  totale  des  écoles  était,  en  1847 ,  de  15,655; 
elle  est  aujourd’hui  de  17,840.  Le  bienfait  de  l’instruction 
est  donc  donné  aujourd’hui  à  2,186  enfants  de  plus  qu’en 
1847.  Si  l’on  ajoute  au  nombre  des  écoles  proprement  dites 
celui  des  salles  d’asile  et  des  classes  d’adultes,  on  verra  que 
la  commune  de  Marseille  possède  en  ce  moment  276  éta¬ 
blissements  d’instruction  primaire  réunissant  20,748  élèves. 
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En  ajoutant  à  ce  nombre  celui  des  enfants  qui  reçoivent 
l'éducation  dans  les  établissements  secondaires  et  autres  qui 
ne  sont  pas  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  primaires, 
on  arrivera  certainement  à  trouver,  entre  le  nombre  des 
enfants  recevant  l’instruction  et  la  population  de  la  com¬ 
mune  ,  un  rapport  de  i  à  9  au  moins. 

En  1847,  la  loi  de  1833  régissait  l’instruction  primaire; 
en  1850 ,  une  nouvelle  loi ,  votée  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  la  remplaça.  Cette  dernière  loi  confia  la  di¬ 
rection  de  l’enseignement  primaire  aux  communes;  le  décret 
du  9  mars  1852  la  rendit  aux  recteurs,  enfin  la  loi  du  14 
juin  1854  l’a  concentrée  tout  entière  dans  les  mains  des 
Préfets. 

La  surveillance  de  cet  enseignement  est  confiée  actuelle¬ 
ment  à  Marseille  aux  membres  de  la  délégation  cantonale 
et  au  conseil  départemental.  La  délégation  cantonale  com¬ 
posée,  en  grande  partie,  des  membres  des  anciens  comités, 
remplit  ses  devoirs  avec  zèle  et  dévouement. 

Un  décret  du  21  mars  1855  a  réglé  tout  ce  qui  concerne 
les  salles  d’asile  et  a  institué  un  comité  de  patronage  com¬ 
posé  de  dames  chargées,  concurremment  avec  les  autres 
autorités  préposées  par  la  loi  ,  de  la  surveillance  de  ces  uti¬ 
les  établissements  destinés  à  rendre  de  grands  services  pour 
la  moralisation  des  classes  laborieuses  et  populaires. 

L’année  1848  présente,  comme  on  le  voit,  une  légère  dimi¬ 
nution  dans  le  nombre  des  élèves.  De  15,655  qui  figuraient 
dans  l’état  de  1847,  nous  descendons  à  15,272.  Cette  dé¬ 
croissance  insignifiante  ,  ou  plutôt  ce  point  d’arrêt  dans  la 
marche  ascendante  de  l’éducation  du  jeune  âge,  trouve  tout 
naturellement  son  explication  dans  les  évènements  politi¬ 
ques  de  1848,  dont  la  secousse  violente  se  fit  sentir  jusques 
dans  ces  modestes  maisons  où  l’enfant  reçoit  la  première 
culture  de  l’intelligence.  Estimons-nous  heureux,  Messieurs, 
de  n’avoir  pas  eu  à  déplorer  pour  nos  écoles  dos  suites  plus 
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graves  -du  bouleversement  qu’amena  la  Révolutiou  de  fé¬ 
vrier.  Tandis  que  sur  beaucoup  d’autres  points  de  la  France 
l’instituteur  oubliant  la  sainteté  de  sa  mission  ,  fermait  sa 
classe  pour  se  mêler  aux  luttes  politiques,  ou  abusait  de  sa 
position  pour  semer  dans  l’âme  de  l’enfance  les  doctrines 
subversives  dont  il  s’était  fait  l’apôtre ,  nos  maisons  d’édu¬ 
cation  continuaient  paisiblement  le  cours  de  leurs  modestes 
travaux  ,  sans  se  préoccuper  de  ce  qui  se  passait  autour 
d’elles.  Le  personnel  de  Renseignement,  fidèle  à  ses  devoirs, 
sut  mettre  à  profit  les  sages  conseils  des  autorités  préposées 
à  la  surveillance  de  l’enseignement  primaire,  et  les  plaintes 
graves  qui  s’élevèrent  contre  la  conduite  .d’un  si  grand 
nombre  d’instituteurs  des  autres  départements,  ne  trouvè¬ 
rent  heureusement  aucune  application  dans  le  nôtre  et  sur¬ 
tout  à  Marseille. 

L’année  1849  ne  donne  lieu  à  aucune  remarque  particu¬ 
lière,  si  ce  n’est  que  la  jeune  population  des  écoles  remonte 
au  chiffre  ou  elle  était  arrivée  avant  la  Révoluton  de  février. 

Mais,  en  1850,  nous  inaugurons  une  ère  nouvelle  qui  sera 
féconde  en  heureux  résultats.  La  liberté  de  l’enseignement 
est  proclamée  par  la  loi  organique  du  15  mars.  L’art.  25 
dispose  que  tout  français,  âgé  de  21  ans  accomplis  ,  peut 
exercer  dans  toute  la  France  la  profession  d’instituteur  pri¬ 
maire  ,  public  ou  libre,  s’il  est  muni  du  brevet  de  capacité. 
Jusques-là,  le  principe  de  la  liberté  n’avait  été  reconnu  que 
pour  les  écoles  de  garçons.  Celles  de  filles  étaient  restées 
^soumises  à  l’autorisation  rectorale.  Désormais  pour  ouvrir 
une  école  libre,  soit  de  garçons,  soit  de  filles,  il  suffira  d’une 
déclaration  présentée  au  Maire  de  la  commune  dans  laquelle 
l’instituteur  ou  l’institutrice  veut  s’établir.  Sous  l’influence 
de  cette  loi,  les  établissements  prennent  un  rapide  accrois¬ 
sement.  Leur  nombre  qui  n’était  que  de  258  au  septem¬ 
bre,  époque  où  la  loi  fut  mise  à  exécution,  s’élevait  à  274 
au  31  décembre  1850.  Les  corporations  religieuses  munies 
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du  brevet  de  capacité  avaient  seules  pu  ,  sous  le  régime  de 
l’autorisation,  ouvrir  des  maisons  d’éducation.  La  loi  du  15 
mars  dispose  que  les  lettres  d’obédience  tiendront  lieu  de 
brevet  aux  institutrices  appartenant  à  des  congrégations  re¬ 
ligieuses  vouées  à  l’enseignement  et  reconnues  par  l’Etat.  A 
partir  de  ce  moment,  une  lutte  qui  portera  des  fruits  abon¬ 
dants  s’engage  entre  l’enseignement  laïque  et  l’enseignement 
religieux.  Cest  alors  que  paraissent  à  Marseille  les  sœurs  de 
St-Vincent-de-Paul ,  les  religieuses  de  la  Compassion ,  les 
dames  de  St-Joseph  de  l’Apparition,  et  quelques  autres  cor¬ 
porations  qui  ne  tarderont  pas  à  conquérir  une  place  impor¬ 
tante  dans  l’éducation  des  classes  pauvres  de  la  ville  et  Jde 
la  banlieue. 

Le  premier  établissement  confié  par  l’Administration  mu¬ 
nicipale  aux  sœurs  de  St-Vincent-de-Paul ,  est  celui  de  St- 
Lazare,  qui  se  compose  d’une  crèche,  d'une  salle  d’asile  , 
d’une  école  et  d’un  ouvroir.  Bientôt  nous  verrons  paraître 
les  écoles  des  paroisses  de  St-Jean-Baptiste,  de  St-Vincent- 
de-Paul  et  de  St-Victor;  puis  viendra  h'  lourdes  écoles 
communales  et  libres  de  la  banlieue,  où  les  religieuses  de 
St-Vincent-de-Paul  avaient  été  précédées  et  où  elles  seront 
suivies  par  d’autres  congrégations  qui  ne  tarderont  pas  à 
leur  céder  le  premier  rang. 

Je  passe  sous  silence  les  années  1851  à  1856,  pendant  les¬ 
quelles  le  bienfait  de  l’éducation  populaire  continue  à  mar¬ 
cher  d’un  pas  rapide  et  sùr  dans  la  voie  du  progrès,  et 
j’arrive  à  l’année  1857,  sur  laquelle  je  crois  devoir  entrer 
dans  quelques  détails,  qui  me  paraissent  nécessaires  pour4 
vous  faire  apprécier  convenablement  l’état  actuel  de  l’ins¬ 
truction  du  jeune  âge  dans  la  ville  de  Marseille  et  son  ter¬ 
ritoire. 

Le  nombre  des  établissements  d’instruction  élémentaire 
est  de  106  pour  les  garçons,  157  pour  les  filles  et  15  pour 
les  enfants  des  deux  sexes  réunis. 
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Parmi  les  établissements  de  garçons,  on  compte  26  écoles 
publiques,  67  écoles  libres  ;  1  école  gratuite  dans  laquelle 
sont'admisles  jeunes  orphelins  connus  sous  le  nom  d’enfants 
de  l'Etoile,  1  école  affectée  au  culte  protestant  et  l’école  israélite, 
3  classes  publiques  d’adultes  ,  1  classe  publique  d’apprentis 
eî  6  écoles  libres  d’aduites. 

Les  établissements  destinés  a  i’éducation  des  filles  se  par 
logent  de  la  manière  suivante  : 

~0  écoles  publiques,  127  écoles  libres,  1  école  entretenue 
par  la  Société  de  Bienfaisance  et  de  Charité;  1  autre  école 
entretenue  par  une  fondation  pieuse,  2  ecoles  protestantes 
et  2  écoles  israélites  ,  4  classes  d’adultes  dont  une  commu- 
nalé  et  trois  libres. 

Les  15  établissements  autorisés  à  recevoir  des  enfants  des 
deux  sexes,  se  composent  de  2  écoles  mixtes ,  celle  de  Sl- 
Barnabé  et  celle  du  Rouet  et  de  Ste- Marguerite,  de* 5  salles 
d’asile  communales  et  de  8  salles  d’asile  libres. 

Parmi  les  écoles  publiques  de  garçons,  16  sont  dirigées 
par  les  frères  des  écoles  chrétiennes  ou  par  d’autres  eorpu- 
rations  religieuses  et  10  par  des  instituteurs  laïques.  L'école 
gratuite  dite  des  enfants  de  l’Etoile,  est  tenue  par  les  frères 
des  écoles  chrétiennes.  Les  classes  publiques  d’adultes  sont 
partagées  entre  les  frères  et  des  instituteurs  laïques  ,  et  les 
classes  libres  d’adultes  sont  tenues  par  des  instituteurs  laï¬ 
ques. 

Les  écoles  publiques  de  filles  sont  toutes  confiées  à  des 
congrégations  religieuses ,  à  l’exception  d’une  seule  qui  est 
tenue  par  une  institutrice  laïque  (1).  Quant  aux  écoles  li¬ 
bres  de  filles,  on  en  compte  149  qui  sont  tenues  par  des 
laïques  et  8  par  des  religieuses. 

La  population  totale  des  divers  établissements  qui  com¬ 
posent  l’ensemble  de  nos  maisons  d’éducation  pour  l’un  et 

(I)  L’école  delà  Capelette. 
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l'autre  sexe  est ,  comme  uous  l'avons  dit,  de  20,748  élèves, 


ainsi  répartis  : 

Ecoles  publiques.  *  gaiçons . 4,885 

(  tilles .  4,042 

Ecoles  libres.  .  .  (  8ar?ons- . 3’484 

(  tilles . 4,555 

Ecoles  gratuites  en-l  ons .  270 

tretenues  par  desSo-  ®  * 

ciétés,  /  tilles .  210 

Ecoles  protestantes.  '  SarÇ°ns .  135 

(  filles .  182 

Ecoles  israélites  .  .  \  8arÇ°ns .  45 

(  filles . .  .  33 

Salles  d’asile  pu-  \  garçons  . .  030 

bliques.  (  filles .  450 

Salies  d’asile  \  garçons .  524 

privées.  (  filles .  420 

Classes  d’adultes  j  garçons .  406 

publiques.  (  filles . .  .  .  200 

Classe  publique  d’apprentis  ,  garçons .  65 

Classes  d’adultes  ^  garçons .  137 

libres.  (  filles .  75 

Total .  20,748 


Ce  chiffre  dit  assez  haut  les  progrès  accomplis  par  l’édu¬ 
cation  de  l’enfance  ,  durant  l’époque  dont  nous  nous  occu¬ 
pons.  Il  dépasse  de  5,093  celui  de  1847  et  de  13,376  celui 
de  1829. 

Mais  ce  n’est  point  là  encore  le  nombre  réel  des  enfants 
qui  participent  au  bienfait  de  l’éducation.  Tour  en  avoir  le 
total ,  il  faut  y  ajouter  ceux  qui  reçoivent  l’instruction  pri¬ 
maire  dans  les  établissements  secondaires,  dans  la  maison 
paternelle,  dans  les  maisons  de  religieuses  cloîtrées,  ou 
hors  de  Marseille.  Des  renseignements  recueillis  avec  tous 
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les  soins  que  réclament  des  investigations  de  cette  nature, 
permettent  d’évaluer  le  nombre  de  ces  enfants  à  2,502  gar¬ 
çons  et  à  2,550  filles,  en  tout  5,052;  ce  qui  porte  le  total 
des  élèves  primaires  à  25,800. 

Si  nous  comparons  ce  nombre  avec  la  population  qui, 
d’après  le  dernier  recensement ,  est  de  233,817  Ames  ,  nous 
trouvons  un  élève  par  9  habitants,  résultat  qui  doit  éclair¬ 
cir  considérablement  la  teinte  noire  dont  le  pinceau  de  Ch. 
Dupin  a  recouvert  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 
où  il  ne  trouva,  en  1827,  qu’un  élève  mâle  par  49  habitants. 

En  résumé ,  l’éducation  de  l’enfance  a  acquis  chez  nous 
un  grand  développement  depuis  1847  et  surtout  depuis 
1829.  Le  nombre  des  élèves  est  aujourd’hui  quatre  fois  plus 
fort  qu’il  n’était  à  cette  dernière  époque.  Le  programme  de 
l’enseignemont  est  beaucoup  plus  etendu  ;  les  études  sont 
meilleures  ;  l’instruction  religieuse  et  morale  repose  sur  des 
bases  plus  larges  et  plus  solides';  les  bonnes  méthodes  d’en¬ 
seignement  se  sont  propagées  dans  une  large  proportion  et 
ont  pris  la  place  des  procédés  absurdes  de  la  vieille  routine; 
les  mauvaises  écoles  s’en  vont,  tandis  que  les  bonnes  ga¬ 
gnent  de  jour  en  jour  plus  de  terrain.  L'amélioration  porte, 
surtout,  sur  les  écoles  publiques  qui  s’accroissent  de  plus  en 
plus  et  dont  l’enseignement  a,  en  général,  plus  d'étendue 
et  plus  de  force  que  dans  les  écoles  libres.  Leur  entretien 
exige  de  la  part  de  la  ville  des  sacrifices  qui  deviennent 
d’année  en  année  plus  considérables ,  puisque  le  budget  de 
l’instruction  primaire  qui  n’était  que  de  50,170  fr.  en  1829, 
s'élevait  à  160,435  fr.  en  1857,  et  dépassera  165,000  fr.  en 
1858,  sans  compter  173,025  f.  (1)  de  crédits  extraordinaires 

(f  )  Etablissement  projeté  : 

Au  boulevart  des  Dames .  fr.  95,000  « 

Achat  du  local  des  Carmelins . .  26,000  « 

fd.  de  la  maison  rue  l’Evèché  ,9.  .  .  t 8,025  « 

Maison  d’école  en  construction  à  la  rue  des  Princes.  3i,000  * 

1 73, 025  « 


Total. 


votés  par  le  conseil  municipal  pour  construction  ou  achat 
de  maisons  d’écoles  et  de  salles  d’asile. 

Encore  quelques  années;  encore  quelques  efforts  de  la 
part  des  autorités  chargées  de  la  surveillance  et  de  l’encou¬ 
ragement  de  l’éducation  de  l'enfance;  encore  quelques  sa¬ 
crifices  pécuniaires  pour  la  commune,  et  l’enseignement 
élémentaire  s’élevant  chez  nous  au  niveau  qu’il  a  atteint 
depuis  longtemps  dans  d’autres  parties  de  la  France ,  pren¬ 
dra  tous  les  développements  qu’il  doit  avoir  dans  une 
grande  ville  ,  et  répondra  pleinement  aux  besoins  de  notre 
population. 


Aperçu  statistique  s ur  les  Aliénés  et  les  établissements  qui 
leur  sont  consacrés  dans  les  Bouches-du-Rhône  ;  lec¬ 
ture  faite  à  la  Société  de  Statistique  de  Marseille ,  dans 
la  séance  du  14  décembre  1857,  par  M.  L.  Ménard, 
membre  actif ,.  Directeur  des  Prisons  des  Bouches-du- 
Rhône,  ancien  inspecteur  départemental  du  service  des 
aliénés ,  etc. 

La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  a  introduit  dans  nos 
institutions  un  de  ces  progrès  dont  une  nation  peut  à 
juste  titre  éprouver  quelque  orgueil. 

Antérieurement  à  la  promulgation  de  cette  loi,  on  cherchait 
vainement  dans  la  législation  des  dispositions  tutélaires  pour 
la  société  et  l’individu  menacés  et  affligés  ensemble  par  la 
plus  affreuse  infirmité  qui  puisse  frapper  l'espèce  humaine. 
C’est  en  1790  et  1791  seulement  que  les  aliénés  sont  nom¬ 
més  dans  nos  lois  ;  nos  codes  en  ont  depuis  parlé  quelque¬ 
fois,  mais  iis  ne  l’ont  fait  que  pour  définir  la  responsabilité 
de  ceux  qui  les  laissent  en  état  de  nuire,  tracer  les  formes  et 
les  conditions  de  l’interdiction,  et  assurer  quelques  garanties 
a  la  liberté  individuelle. 


Bien  que  quelques-uns  des  préjugés  du  moyen  âge  se 
fussent  affaiblis  dans  les  classes  supérieures,  il  n’y  avait,  pour 
l’aliéné,  jusqu’au  commencement  de  ce  siècle,  que  l’indiffé¬ 
rente  pitié,  ou  la  risée  publique  selon  que  sa  folie  était 
calme  ou  extrayagante,  les  chaines,  le  cabanon,  la  réclusion 
dans  ce  qu’on  appelait  les  maisons  des  fous  le  plus  souvent 
môme  dans  les  prisons  au  milieu  des  rebuts  de  la  société,  si 
sa  folie  devenait  dangereuse. 

Sous  l’inspiration  d’un  homme  que  l’on  peut  appeler  a 
juste  titre  l’un  des  bienfaiteurs  de  l’humanité,  lui  qui  le  pre¬ 
mier  fit  tomber  les  chaînes  des  aliénés  et  chercha  avec  un 
noble  éclat  à  retrouver  dans  le  fou,  l’homme,  la  créature  de 
Dieu;  sous  l’inspiration  de  Pinel,  la  science  entra  hardiment 
dans  une  série  de  patientes  études  et  consacra  les  grands 
principes  du  traitement  et  de  la  curabilité  des  affections 
mentales;  des  établissements  se  formèrent  où  les  théories 
nouvelles  furent  mises  en  pratique  et  expérimentées  avec 
succès.  Il  fallait  à  ces  réformes  l’autorité  de  la  loi  pour  être 
réellement  efficaces  pour  le  bien  de  tous  ;  ce  fut  alors  que 
l’administration  entra  dans  la  voie  et  ne  craignit  pas  de 
sonder  courageusement  cette  plaie  sociale  que  les  contrastes 
d’une  rapide  civilisation  ,  de  progrès  toujours  croissants 
rendaient  chaque  jour  plus  hideuse  ;  elle  se  fit  rendre  un 
compte  exact  de  la  situation,  et  la  loi  de  1838  jaillit  quel¬ 
ques  années  après  de  cette  solennelle  enquête  ,  à  laquelle 
entre  tous  un  homme  éminent  dans  la  science  et  dans  l’ad¬ 
ministration ,  le  docteur  Ferrus,  a  eu  l’honneur  d’attacher 
son  nom. 

La  loi  de  1838  consacre  définitivement  les  grands  prin¬ 
cipes  suivants  : 

L’existence  obligatoire  d’établissements  publics  en  nom¬ 
bre  suffisant  pour  le  traitement  des  aliénés  indigents; 
l’action  de  l’Etat  dans  ces  établissements;  sa  surveillance 
dans  les  établissements  privés. 
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Elle  ouvrit  aux  aliénés  les  portes  des  prisons  et  défendit 
de  les  y  enfermer  à  l’avenir.  Elle  régla  le  mode  de  place¬ 
ment  des  malades,  de  maniéré  à  concilier  toutes  les  garanties 
de  la  liberté  individuelle  avec  celles  que  réclament  la  sûreté 
des  personnes«et  la  société,  et  en  cela  ,  ses  dispositions  sont 
tellement  combinées  que  si  l’erreur  ou  la  malveillance  pou¬ 
vait  oecasioner  une  séquestration  non  motivée  il  serait  im¬ 
possible  de  la  prolonger. 

Enfin,  la  loi  en  instituant  les  établissements  publics,  les 
dota  convenablement  et  en  repartit  les  charges  sur  les  inté- 
réssés,  savoir  :  l’individu,  la  famillô,  la  commune,  le  dépar¬ 
tement,  en  maintenant  celles  qui  avaient  été  créées  par  des 
fondations  antérieures  d’hospices. 

En  dernier  lieu,  la  loi  compléta  son  œuvre  tutélaire  en 
assurant  à  l’aliéné  séquestré  dans  les  établissements  publics 
la  bonne  administration  de  ses  biens  en  attendant  l’accom¬ 
plissement  des  formalités  habituelles  de  la  procédure  civile. 
Elle  édicta  des  peines  suffisantes  pour  sanctionner  tous  les 
principes  ainsi  établis. 

Oncomprend  que  cet  acte  législatif,  complété  et  développé 
par  l’ordonnance  du  18  décembre  1839,  ait  dû  être  suivi  de 
faits  administratifs  d’une  haute  importance  :  des  établisse¬ 
ments  publics  créés  et  organisés,  de  nouvelles  dépenses 
publiques  inscrites  aux  budgets,  enfin  toute  une  population 
intéressante  placée  sous  la  main  ou  sous  la  protection  de 
l’autorité  publique,  tels  sont  les  principaux. 

Il  nous  a  paru  de  quelque  intérêt  d’étudier  ces  effets  au 
point  de  vue  de  notre  département.  C’est  l’objet  du  travail 
de  statistique  administrative  qui  va  suivre. 

Population  et  dépenses. 

La  Statistique  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
nous  fait  connaître  que  de  1820  à  1824  la  moyenne  des 
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aliénés  renfermés  dans  les  établissements  de  ce  département 

était  de  343.  Ces  malades  étaient  repartis  dans  l’hospice  de 

St-Lazare  à  Marseille,  l’hospice  d’Aix  et  les  établissements 

privés  des  docteurs  Guiaud  et  Mercurin  ,  à  Marseille  et  à 

St-R  emv.  1023  aliénés  avaient  été  traités  dans  ces  établisse- 
♦ 

ments  pendant  la  période  quinquennale  dont  il  s’agit.  C'était 
l’époque  où  les  questions  relatives  aux  aliénés  commen¬ 
çaient  à  préoccuper  vivement  la  science  et  l’administration; 
aussi  dès  ce  moment  les  statisticiens  qui  ont  rédigé  le  remar¬ 
quable  recueil  que  nous  citons  ,  constatent-ils  dans  les 
établissements  spéciaux  la  tendance  à  l’augmentation  de  la 
population  des  aliénés  soumis  à  un  traitement  régulier  et 
humain,  l’utilité  de  la  prompte  séquestration  des  malades 
pour  arriver  à  la  guérison.  On  verra,  dans  les  tableaux  que 
nous  présentons,  se  formuler,  d'une  manière  frappante,  les 
faits  qui,  dès-lors,  se  faisaient  jour  et  auxquels  la  nouvelle 
législation  a  permis  de  prendre*  tout  leur  développement. 
Nous  présentons  dans  le  tableau  N°  1  le  mouvement  géné¬ 
ral  de  la  population  dans  ces  dix  dernières  années.  Il  com¬ 
prend  les  deux  établissements  publics  de  Marseille  et  d'Aix 
et  les  établissements  privés  qui  se  sont  succédés  et  dont  un 
seul  subsiste  aujourd’hui. 

On  remarquera  que  le  nombre  des  entrées,  pour  l’année 
1836,  est  de  434  malades  (non  compris  944  restants  de  l’an¬ 
née  précédente)  tandis  que  la  moyenne  des  entrées  pendant 
la  période  quinquennale  de  1820  à  1824  est  de  146  seulement. 
Le  chiffre  moyen  de  la  population  s’élève  de  343  à  970. 
Hâtons-nous  de  dire  qu’il  ne  faut  point  attribuer  en  entier 
cette  augmentation,  soit  à  l’extension  de.  la  maladie  dans  nos 
contrées ,  soit  à  la  vigilance  de  l’autorité  ou  à  l’empressement, 
des  familles  à  faire  donner  des  soins  à  ceux  qui  en  sont  atteints. 
Les  chiffres  que  uous  donnons  représentent  plus  que  le  con¬ 
tingent  normal  de  la  population  des  Bouches-du-Rhône.  La  * 
loi  en  imposant  aux  départements  l’obligation  de  placer 
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leurs  aliénés  dans  les  asiles  spéciaux,  leur  a  laisse  le  choix 
fi  en  créer  éux-mèmes  ou  de  traiter  avec  les  établissements 
situés  dans  d’autres  départements;  c’est  à  ce  titre  que  le  Var, 
la  Corse,  l’Algérie  placent  leurs  malades  dans  nos  asiles  et  y 
constituent  ainsi  une  population  étrangère  dont  il  faut  tenir 
compte  ;  il  faut  également  prendre  en  considération  les  élé¬ 
ments  introduits  par  une  population  flottante  aussi  considé¬ 
rable  que  celle  de  Marseille  et  qui,  s’ils  ne  séjournent  pas  dé¬ 
finitivement  dans  l'établissement,  contribuent  néanmoins  à 
en  augmenter  l’effectif.  On  trouve  dans  le  tableau  n°  4 
l’origine  des  aliénés  existant  au  1er  janvier  1857  et  cette 
répartition  fera  comprendre  l’importance  de  l’élément  étran¬ 
ger  dans  les  chiffres  que  nous  avons  présentés  au  tableau  n°  1. 
La  juste  proportion  des  aliénés  appartenant  à  la  population 
fixe  des  Bouches-du-Rhône  est  indiquée  par  le  chiffre  des  alié¬ 
nés  indigents  à  la  charge  du  département  et  dont  le  domicile 
de  secours  a  été  sérieusement  discuté.  Leur  nombre  s’élève 
en  moyenne,  pour  1556,  à  50Q. 

Le  tableau  n°  2  fait  connaître  la  manière  dont  l’interven¬ 
tion  directe  de  l’autorité  publique  s’est  exercée  pendant  la 
période  que  nous  examinons.  Nous  récapitulons  dans  ce  ta¬ 
bleau  les  placements  dits  d'office  et  ceux  qui  ont  été  effectués 
volontairement  par  les  particuliers ,  parents  ou  amis  des 
aliénés.  L’action  tutélaire  de  la  loi  se  révèle  dans  les  chiffres 
de  ce  tableau.  Ils  nous  apprennent  que  le  nombre  des  pla¬ 
cements  ordonnés  d’office  est  double  des  placements  volon¬ 
taires  ,  c’est-à-dire  que  deux  fois  sur  une  l’autorité  intervient 
pour  faire  séquestrer  l’aliéné  et  lui  faire  donner  les  soins  qui 
lui  sont  dûs,  et  que,  dans  ce  cas  ,  il  s’agit  presque  toujours 
d’individus  dangereux  pour  la  sûreté  et  l’ordre  publics. 

Ce  rapport  que  nous  faisons  ressortir  sur  l’ensemble  des 
placements,  est  plus  considérable  encore  dans  les  établisse¬ 
ments  publics;  ce  n’est,  on  le  conçoit,  qu’accidentellement 
que  des  placements  d’office  ont  lieu  dans  les  établissements 


privés.  Ils  ne  figurent  que  pour  39  individus  dans  la  période 
décennale  que  nous  analysons. 

Les  placements  d’office,  à  de  rares  exceptions  près,  portent 
presque  tous  sur  des  aliénés  indigents  ;  les  familles  aisées 
n'attendent  pas  ce  moyen  extrême  pour  mettre  leurs  mala¬ 
des  hors  d’état  de  nuire.  C’est  donc  en  comparant  le  chiffre 
de  ces  placements  avec  ceux  que  nous  retrouvons  dans  la 
période  de  1819  à  1824  que  nous  lisons  en  même  temps 
l’action  bienfaisante  de  la  loi  ,  se  présentant  avec  ce  résultat 
immense,:  que  les  hospices  avaient  reçu  et  secouru  334  alié¬ 
nés  en  5  années,  tandis  que  la  seule  année  1856  nous  donne 
une  population  moyenne  de  500  malades  indigents  traités 
dans  les  meilleures  conditions  et  objets  des  soins  les  plus 
éclairés. 

Nous  complétons  les  renseignements  statistiques  que  nous 
venons  de  donner  par  le  tableau  n°  3  qui  fait  connaître  le 
nombre  de  sorties  ,  par  décès  ,  guérisons  ou  autres  causes. 
Il  en  résulte  que  sur  3,721  aliénés  sortis  dans  la  période 
décennale,  1,334  sont  décédés,  1,695  ont  été  guéris ,  692 
sontsortis  pour  causes  diverses,  retirés,  transférés,  rapatriés, 
etc.  Notre  but  n'est  point  de  faire  ici  une  statistique  médi¬ 
cale  des  aliénés;  cette  œuvre  est  celle  des  hommes  spéciaux; 
elle  a  été  déjà  faite  une  première  fois  pour  l’asile  de  St- 
Lazare  par  M.  le  docteur  Lautard,  pour  celui  de  St-Pierre  par 
le  docteur  Aubanel  qui  continue  cet  utile  travail  en  en  recueil¬ 
lant  journellement  les  éléments.  Notre  but  étant  d’étudier 
seulement  la  question  au  point  de  vue  administratif ,  nous 
croyons  devoir  borner  là  l’examen  delà  population  propre¬ 
ment  dite.  Nous  devons  maintenant  dire  un  mot  des  dépen¬ 
ses  qu’occasionne  ce  service  en  ce  qui  regarde  les  aliénés 
indigents. 

II  est  intéressant  d'observer  de  quelle  manière  elles  ont 
progressé  depuis  le  fonctionnement  régulier  de  la  loi,  c’est- 
à-dire  depuis  1839.  Le  tableau  n°  5  en  donne  le  chiffre  et 
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la  répartition;  il  s’est  élevé,  en  18 ans,  de  139,000  à  214,000  fr. 
c’est  presque  le  double.  Le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  et  la  ville  de  Marseille  ont  en  grande  partie  supporte 
cette  lourde  charge  qui  a  été  créée  presque  en  entier  pour  le 
département  par  la  loi  de  1838,  puisqu’il  ne  faisait  figurer 
antérieurement  au  budget  que  quelques  allocations  volon¬ 
taires,  que  nous  voyons  s'élever  seulement  pour  2,261  f.  34  c. 
en  1837,  tandis  que  le  compte  de  1856  accuse  une  dépense 
de  83,567  fr.  18  cent.  On  ne  saurait,  du  reste,  regretter  une 
pareille  dépense.  La  législation  nouvelle  n’a  point  créé  d’alié¬ 
nés  ,  elle  leur  a  reconnu  des  droits  ,  elle  a  imposé  l'obliga¬ 
tion  de  les  rechercher ,  de  les  traiter,  de  préserver  la  société 
du  danger  dont  ils  la  menacent.  Il  ne  saurait  être  question  ici 
de  luxe  ou  de  prodigalité  ;  une  dépense  qui  répond  à  des 
besoins  d’ordre  public  et  d’humanité  est  une  dépense  utile 
nécessaire. 

Nous  avons  maintenant  à  faire  connaître  les  établisse¬ 
ments  consacrés,  dans  le  département,  au  traitement  des 
maladies  mentales.  Nous  commencerons  par  le  plus  impor¬ 
tant  ,  celui  de  Marseille., 

Asile  de  Marseille. 

L’asile  de  Marseille,  dit  de  St-Pierre doit  son  origine  à 
l’ancien  hôpital  des  fous  de  St-Lazare  ;  on  a  fait  l’historique 
de  cet  hospice  et  il  est  intéressant  de  lire  à  ce  sujet  le  travail 
très-complet  de  feu  M.  le  docteur  Lautard.  On  sait  que  les 
bâtiments  de  Sl-Lazare  constituaient  l’ancienne  léproserie 
de  ce  nom  ;  ils  furent  convertis  en  hospice  d’insensés  en 
1699.  Ils  reçurent  d'abord  quelques  aliénés  ,  devenus  trop 
nombreux  pour  un  modeste  local  oii  les  avait  réunis  un 
vénérable  prêtre,  l’abbé  Antoine  Garnier  ,  auquel  appartient 
l’honneur  d’avoir  le  premier,  à  Marseille,  songe  à  améliorer 
la  position  de  ces  malheureux. 
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Par  application  de  l'ordonnance  de  1839,  l'hospice  de  St- 
Lazare  dut  cesser  de  faire  partie  de  l’ensemble  des  établis¬ 
sements  hospitaliers  de  la  commune  pour  être  érigé  en  asile 
public.  La  maison  prit  ainsi ,  selon  le  vœu  de  la  loi ,  cette 
individualité  propre  qui  doit  appartenir  aux  asiles  d’aliénés, 
individualité  qui  est  et  sera  la  cause  principale  de  leurs 
développements  et  de  leurs  progrès. 

Mais  qu’était  la  personne  civile  ainsi  créée9  II  nous  suffira 
pour  en  avoir  une  idée  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  ruines 
de  la  vieille  léproserie  si  longtemps  placée  aux  portes  de  la 
ville  de  Marseille  comme  une  tâche  hideuse  au  front  de  la 
cité.  Il  fallait  présager  un  triste  avenir  à  l’institution  nou¬ 
velle.  Heureusement  depuis  plusieurs  années  i’édilité  mar¬ 
seillaise  s’était  émue  de  la  situation  déplorable  des  malades 
renfermés,  tant  dans  cet  édifice  que  dans  sa  succursale, 
l’ancien  hospice  de  St  Joseph,  et  ses  actes  depuis  1827  avaient 
préparé  au  nouveau  service  un  établissement  plus  digne 
d’une  ville  opulente  dont  on  vante  à  bon  droit  l’esprit  d’hu¬ 
manité.  C’était  l’asile  actuel  de  St-Pierre,  qui,  en  vertu 
d’une  ordonnance  royale  du  30  octobre  1843 ,  fut  cédé  à 
l’asile  des  aliénés  en  échange  des  bâtiments  de  St-Lazare. 
Une  aile  seulement  de  cet  édifice  était  achevée  lorsqu’en 
1844,  sous  i’empire  d’une  urgence  extrême,  il  dut  être  occupé 
par  la  population  de  St-Lazare  menacée  d’être  engloutie 
sous  les  ruines  du  vieil  hospice.  Ce  fut  une  amélioration 
pour  les  malheureux  aliénés,  mais  une  amélioration  bien 
incomplète  que  leur  transfèrement  dans  cette  moitié  d’édifice  ; 
nous  l’avons  inspectée,  en  1849,  et  nous  avons  constaté  et 
signalé  à  l'autorité  une  situation  déplorable  à  tous  égards  ; 
plus  de  450  malades  étaient  là  sans  classification  réelle  : 
promenoirs  vitrés ,  chauffoirs ,  passages  ,  pas-perdus,  tout 
était  transformé  en  dortoirs  où  les  lits  présentaient  seule¬ 
ment  l'espacement  nécessaire  pour  permettre  le  passage  du 
malade  qui  devait  l’occuper.  Et,  cependant,  le  médecin  habile, 


p!<u  c  a  la  tète  du  servie©  médical,  luttait  cl©  toutes  les  forces 
de  la  science  pour  atténuer  un  pareil  état  de  choses  et  l'on 
pouvait  voir  aux  résultats  obtenus  dans  ces  conditions,  que 
d’avenir  il  y  avait  dans  une  situation  régulière. 

D’autre  part  les  constructions  elles-mêmes  laissaient  tout 
a  désirer.  Conçu  dans  les  idées  d’EsQuiROL  prises  dans  leur 
sens  le  plus  absolu,  le  bâtiment  semblait  avoir  été  créé  pour 
en  faire  une  amère  critique  ;  entièrement  construit  à  rez- 
de-chaussée,  sans  aucune  des  précautions  indiquées  par 
l’hygiène,  il  présentait  de  plus  un  développement  de  surface 
hors  de  proportion  avec  la  population  qu’il  devait  recevoir, 
tout  en  un  mot  indiquait  un  agrandissement  indispensable, 
un  remaniement  général.  Nous  ne  dirons  point  par  quelles 
phases  nombreuses  a  passé  la  question  d’achèvement  ainsi 
soulevée,  comment  le  principe  de  l’obligation  de  faire  la 
dépense  a  été  discuté  pendant  de  longues  années.  Disons 
seulement  que  sur  l’initiative  d’un  magistrat  éminent  auquel 
Marseille  doit  la  rigoureuse  impulsion  dont  elle  commence 
aujourd’hui  à  ressentir  les  heureux  effets,  disons  que,  grâce  à 
l’initiative  de  M.  le  vicomte  deSuLEAU,  Préfet,  à  l’influence  de 
M.  le  comte  deCiiANTERAC,  Maire,  la  question  reçut  enfin  une 
solution.  Le  conseil  municipal  de  Marseille,  achevant  l’œuvre 
de  ses  devanciers  de  1827,  vota  tous  les  fonds  nécessaires  à 
cet  entier  achèvement  et  dota  ainsi  la  cité  d’un  établisse¬ 
ment  modèle  qu’elle  peut  montrer  avec  orgueil  aux  étran¬ 
gers. 

Une  heureuse  combinaison  financière  permit  de  pousser 
les  travaux  avec  activité;  l’aile  nouvelle  entière  s'acheva 
avec  rapidité  d’après  les  idées  de  MM.  Ferrus  etAuBANEL.  M. 
Martin,  architecte  du  département,  réussit  avec  un  rare  bon¬ 
heur  à  transformer  l’aile  ancienne  de  maniéré  à  la  mettre 
en  harmonie  avec  les  nouveaux  travaux  ,  en  sorte  que  de 
St-Pierre  aujourd’hui  terminé,  il  ne  rest«*  plus  que  le  bâti- 


ment  d'administration  qui  appartienne  à  l’édifice  primitif. 

Il  avait  fallu  trente  années  pour  que  cette  affaire  arrivât  à 
1  >onne  fin. 

L’asile  de  Marseille  présente  deux  grands  corps  de  bâti-  ^ 
ments  distincts,  destinés  à  séparer  complètement  les  deux 
sexes;  ces  bâtiments  sont  reliés  entr’eux  par  celui  de  l’admi¬ 
nistration. 

Chaque  quartier  est  divisé  lui-même  en  cinq  divisions 
consacrées  aux  diverses  catégories  de  malades.  Quelqu’habi- 
tué  que  l’on  soit  à  visiter  les  établissements  d’aliénés,  on 
éprouve  toujours  une  impression  sérieuse  à  parcourir  ainsi 
successivement  tous  les  degrés  de  la  folie  méthodiquement 
classés,  à  assister  à  cet  affaiblissement  graduel  de  la  raison 
humaine.  Là,  du  reste,  est  le  secret  de  l’ordre  qui  règne  dans 
un  asile  bien  tenu.  L’un  des  éléments  de  succès  les  plus 
féconds  pour  le  traitement,  c’est  la  classification.  Chaque 
division  a  une  cour  plantée  d’arbres  et  ouverte  vers  la 
campagne,  un  promenoir  couvert,  un  réfectoire,  un  ouvroir, 
un  chauffoir,  des  dortoirs  où  tout  respire  la  propreté,  le  con¬ 
fortable  même.  De  vastes  infirmeries  reçoivent  les  malades 
atteints  d’affections  accidentelles.  Chaque  division  présente 
de  plus  les  modifications  exigées  par  sa  population  spéciale, 
suivant  qu’il  reçoit  des  épileptiques,  des  aliénés  agités  ou* 
les  malheureux  réduits  à  une  condition  inférieure  à  celle  de 
la  brute  et  que  l’on  a  nommé  gâteux.  On  peut  dire,  en  un 
mot,  que  l’établissement  renferme  dix'asiles  spéciaux  à  cha¬ 
que  degré  de  l’aliénation  dans  les  deux  sexes. 

Cette  ordonnance  est  complétée  par  les  services  généraux 
installés  d’après  les  dernières  données  de  l’expérience:  cui¬ 
sines,  bains,  lingerie,  buanderie,  etc.  Au  quartier  des  hom¬ 
mes  est  annexée  une  division  spéciale,  destinée  aux  pen¬ 
sionnaires  hommes  et  distribuée  avec  élégance  et  confort. 
(Nous  dirons  plus  tard  un  mot  de  cette  combinaison  en  par- 
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tant  des  asiles  prives.)  Enfin  de  vastes  jardins  occupent 
avec  les  bâtiments  dont  nous  venons  de  parler,  une  surfacu 
d’environ  10  hectares. 

L’établissement  qui  vient  d'être  décrit  rapidement  peqt 
contenir  une  population  de  730  malades  et  c’est  le  chiffre 
qu’il  renferme  habituellement  et  même  au  delà  ,  depuis 
qu’il  est  terminé.  Nous  avons  dit  qu’il  était  constitué  en 
personne  civile  sous  la  tutelle  de  l’autorité  administrative. 
Un  directeur  est  à  sa  tète  (1),  un  receveur,  un  économe, 
un  secrétaire  en  chef  forment  avec  lui  le  personnel  admi¬ 
nistratif  proprement  dit.  Le  service  médical  se  compose  d’un 
médecin  en  chef  (2),  d'un  médecin  adjoint  (3),  de  deux 
élèves  internes.  On  compte  de  plus  pour  le  service  général 
17  sœurs  hospitalières  et  environ  90  infirmiers  préposés 
ou  employés  des  deux  sexes. 

Les  recettes  tant  ordinaires  qu’extraordinaires  se  sont 
élevées,  en  1856,  à  433,  286  fr.  50  cent. 

Les  dépenses  tant  ordinaires  qu’extraordinaires  ont  été 
de  408,216  fr.  46  c. 

Les  ressources  ordinaires  de  l’asile  consistent  1°  dans  les 
prix  de  journées  payés  pour  l’entretien  des  malades  ,  et  qui 
est  de  1  fr.  10,  1  fr.  25,  1  fr.  30  pour  les  indigents  suivant 
Jes  traités  passés  par  les  départements  obligés  ,  et  de  5  fr. 
26 ,  2  fr.  50  ,  et  1  fr.  77  pour  les  aliénés  pensionnaires; 
2e  dans  les  produits  du  travail  des  aliénés  qui  ne  figure  pas 
pour  moins  de  39,239  fr.  35,  au'compte  de  1856  ;  3°  dans  les 
produits  en  nature.  C’est  avec  ces  éléments  sagement  admi¬ 
nistrés  que  cet  établissement  s’est  placé  dans  une  situation 
prospère  et  qu’il  peut  songer  à  s’agrandir  par  l’adjonction 
de  biens  ruraux  qui  achèveront  de  le  compléter  et  donne- 


M)  M.  BxQCfeRB.  (î)  M.  le  docteur  At’banbi. .  (3)  M.  le  docteur 
Sacir 
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font  sur  une  échelle  suffisante  un  aliment  au  travail  agri¬ 
cole  si  fécond  en  bons  résultats  pour  le  traitement  des  ma¬ 
ladies  mentales. 

Les  personnes  qui  ne  sont  pas  familières  avec  les  progrès 
que  la  science  a  introduits  dans  les  asiles  d’aliénés  et  dans 
le  traitement  des  maladies  mentales  ,  entendront  avec 
étonnement  quelques-uns  des  détails  qui  précèdent.  J’ai 
parlé  de  réfectoires ,  de  dortoirs ,  d’ouvroirs ,  des  travaux 
des  aliénés,  c'est  qu’en  effet,  sous  l'empire  d’une  organisation 
médicale  et  administrative  parfaitement  combinée,  les  mala¬ 
des  classés  par  catégories  prennent  leur  repas  à  table  avec 
ordre,  sont  réunis  le  soir  dans  les  dortoirs  que  l’on  peut 
sans  crainte  présenter  à  tous  les  établissements  publics  com¬ 
me  des  modèles  de  propreté  et  de  bonne  et  élégante 
tenue. 

% 

La  séquestration  individuelle  est  une  rare  exception ,  elle 
n’est  effectuée  qu’en  cas  de  nécessité  reconnue  ,  elle  ne  dure 
que  le  temps  nécessaire.  Tous  les  moments  de  calme  du 
malade  sont  passés  dans  cette  vie  commune  qui  contribue 
si  puissamment  à  changer  le  cours  de  ses  idées.  Dirons-nous 
qu’un  patient  esprit  d’ordre  est  arrivé  jusqu’à  régler  les 
infirmités  des  malheureux  qui  n’ont  plus  même  conscience 
des  fonctions  les  plus  grossières  de  la  vie ,  et  que  des  quar¬ 
tiers  ,  il  y  a  peu  d’années  ,  encore  .  objets  de  dégoût  et 
•  de  répulsion,  ne  laissent  pas  même  deviner  quels  sont  les 
tristes  hôtes  qui  les  habitent. 

Il  a  été  remarqué  que  le  travail  sagement  dirigé  est  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  de  traitement,  ou  du  moins,  d'amé¬ 
lioration  des  aliènes  ,  ajoutons  que  dans  un  établissement 
de  cette  nature,  l'utile  emploi  des  bras  est  une  source  féconde 
d'économie  et  de  revenus.  Cette  organisation  du  travail  est 

remarquable  dans  l’asile  de  Marseille  ,  et  l’un  des  points  où 

'  •* 

s’est  le  mieux  manifestée  l’habileté  de  son  directeur  ,  M. 
BAQUÈne.  Transformer  l’hôpital  en  atelier,  en  ruche  laborieuse 


voilà  le  but  constant  qu’on  s'y  propose.  Ce  n’es!  qu'aux  der¬ 
niers  degrés  de  la  démence  j  ou  dans  les  excès  d  une  folie 
furieuse,  qu’il  ne  reste  pas  à  un  aliéné  une  portion  d’intelli¬ 
gence  qui  ne  puisse  être  convenablement  employée  ,  et 
apporter  un  contingent  utile  à  l'économie  generale  de  la  mai. 
son.  On  ne  nous  demandera  point  l’énumération  dos  travaux 
auxquels  les  malades  sont  affectés  ;  du  travail  de  bureau  à 
celui  des  champs,  de  l’œuvre  la  plus  délicate  de  l'aiguille 
aux  plus  grossières  occupations  du  ménage  ,  tous  les  dégres 
sont  occupés.  Toutes  les  professions  payent  leur  tribut  à  la 
cruelle  infirmité  qui  conduit  à  l’asile  et  toutes  les  professions 
y  retrouvent  les  labeurs  de  la  vie  libre.  Le  travail  y  dis¬ 
pute  l’aliéné  à  la  folie  et  le  maintient  le  plus  longtemps 
possible  à  son  rang  d’homme  en  le  rendant  utile. 

Voilà  ce  qu’est  l’asile  de  Marseille  sous  l’empire  d’une  légis¬ 
lation  tutélaire.  Voilà  ce  qu’est  devenue  l’antique  léproserie 
de  St-Lazare  avec  ses  reclus  demi-nus  et  chargés  de  chaînes; 
c’est  une  des  gloires  de  notre  cité  qu’un  triomphe  aussi  com¬ 
plet  de  la  science  et  de  la  civilisation  se  soit  accompli  dans 
son  sein. 


Asile  d’Aix. 

» 

On  lisait  encore,  il  y  a  peu  d’années,  sur  la  façade  de  l’asile 
d’Àix  ,  cette  inscription  :  Hospice  des  Insensés  1691.  La  loi 
n’a  voulu  pour  les  aliénés ,  ni  prisons ,  ni  hospices,  elle  leur 
a  ouvert  des  Asiles.  L’inscription  a  dû  être  remplacée,  et 
l'établissement  a  pris  le  nom  d 'Asile  de  la  Trinité,  mais  il 
ne  lui  a  pas  été  donné  jusqu’à  ce  jour  de  se  transformer 
suivant  l’esprit  des  asiles  modernes,  et,  à  bien  des  égards,  il 
conserve  encore  à  l’intérieur  la  date  incrustée  sur  sa  façade. 
Nous  retrouvons  dans  plusieurs  quartiers  de  cet  établisse¬ 
ment  le  cabanon  tel  qu’il  nous  a  été  légué  par  les  siècles 
passés;  les  deux  grandes  divisions  des  sexes  existent’,  mais 


—  97 


/a  disposition  des  subdivisions  rend  le  classement  fort  im¬ 
parfait. 

Hâtons-nous  de  jeter  un  voile  sur  tout  ce  qui  appar¬ 
tient  à  l'ancienne  construction  pour  dire  que  deux  quartiers 
édifiés  dans  ces  dernières  années ,  se  présentent  dans  des 
conditions  très-convenables  et  qu’ils  ont  été  conçus  d’a¬ 
près  les  principes,  de  manière  à  servir  de  jalon  pour  l’éta¬ 
blissement  d’un  asile  régulier. 

L’a’Sile  d’Aix  relève  de  l’administration  des  hospices  de 
cette  ville.  Il  doit  celte  situation  à  une  fausse  application  de 
la  loi  de  1838  qui  maintient  sous  l’autorité  des  commissions 
les  quartiers  d’hospices  affectés  antérieurement  au  traite¬ 
ment  des  aliénés.  Or,  l’asile  d’Aix  n’est  point  un  quartier 
mais  bien  un  établissement  distinct  ;  il  y  a  plus  :  doté  par 
la  munificence  du  président  Lebret  et  de  Mgr.  de  Cosanne  , 
archevêque  d’Aix ,  il  avait  à  son  origine  ses  biens  propres  , 
son  administration  spéciale,  et  la  loi  de  1838  devait  lui  ren¬ 
dre  cette  individualité  qu’il  avait  perdue  sous  le  régime  de 
la  loi  du  26  vendémiaire  an  V.  Nous  estimons  que  c’est  au 
fait  de  la  fiction  légale  dont  nous  parlons  ,  qu’est  dù  en 
grande  partie  l’état  d’infériorité  dans  lequel  se  trouve  cet 
établissement;  à  ce  sujet,  qu’il  nous  soit  permis  de  nous  citer 
nous-même,  nous  le  ferons  avec  d’autant  plus  de  liberté 
que  notre  opinion  a  eu  la  bonne  fortune  d’être  appréciée 
par  un  administrateur  d’une  haute  expérience,  M.  le  mar¬ 
quis  de  Crevecoeur,  qui  voulut  bien  la  reproduire  dans 
un  de  ses  rapports  au  Conseil  général.  Nous  disions  en 
1856: 

«  Privé  de  l’individualité  qui  appartient  aux  établisse- 
»  ments  d’aliénés,  fondu  pour  ainsi  dire  dans  l’existence 
,  collective  des  établissements  hospitaliers,  l’asile  d’Aix  con- 
»  tinue  à  subir,  les  conséquences  d’une  constitution  im- 
»  parfaite ,  le  progrès  s’y  accomplit  lentement  malgré  les 
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»  bonnes  intentions  de  ceux  qui  président  à  son  adminis- 
»  tration  ,  l’autorité  n’y  est  pas  suffisamment  définie,  l’ini- 
»  tiative  flotte  entre  les  administrateurs  et  le  médecin  en 
»  chef  préposé  responsable.  Le  plan  d’ensemble  fait  défaut, 
»  ce  qui,  au  point  de  vue  du  service  spécial  des  aliénés,  est 

>  d’une  gravité  extrême.  Alors  que  tous  les  asiles  spéciaux 

*  dans  les  temps  ordinaires  se  suffisent  non-seulement  à 
»  eux-mêmes,  mais  s’améliorent  par  leurs  propres  res- 
»  sources ,  l’asile  d’Aix  participe  à  la  situation  génée  des 
»  hospices  auxquels  il  rapporte  certainement  plus  qu’il  ne 
»  coûte . 

»  Il  me  parait  démontré  que  si  l’on  n’a  pas  mieux  fait 
»  dans  l’asile  avec  tout  le  désir  qu’on  paraît  y  avoir  ap- 

>  porté,  avec  l'amour  du  bien  qui  est  évidemment  dans 
»  l’esprit  des  administrateurs,  c’est  qu’il  y  a  un  vice  radical 
»  qui  s’oppose  aux  progrès  du  bien.  Ce  vice  est  dans  la  na- 
»  ture  même  des  choses,  dans  l’organisation.  » 

Nous  n’ajouterons  qu’un  mot  pour  venir  à  l’appui  de  cette 
critique;  c’est  qu’il  est  notoire  que  si  quelques  améliora¬ 
tions  ont  été  réalisées  dans  l’asile  d’Aix ,  on  les  doit  en 
grande  partie  à  l’initiative  de  l’un  des  administrateurs  agis¬ 
sant  personnellement  comme  délégué  de  la  commission.  Si 
le  bien  a  pu  jaillir  de  cette  combinaison  irrégulière,  que 
n’eût  on  pas  fait  avec  une  individualité  fortement  cons¬ 
tituée  ! 

En  l’état,  l’asile  d’Àix  est  administré  par  la  commission  des 
hospices;  à  sa  tète  est  placé  un  médecin  en  chef  chargé 
en  même,  temps  delà  responsabilité  légale  définie  parla 
loi  (1);  un  élève  ,  10  sœurs  hospitalières,  21  employés  ou 
infirmiers  des  deux  sexes  en  forment  le  personnel,  il  peut 
contenir  250  malades.  On  retrouve  le  mouvement  de  sa  po¬ 
pulation  dans  les  tableaux  que  nous  avons  déjà  présentés. 


(t)  M.  le  docteur  Pomtiei. 
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Le  prix  tle  la  journée  y  est  réglé  à  raison  de  i  fr.  15  e, 
et  1  fr.  oO  c.  pour  les  indigents,  1  fr.  90  c.  .pour  les  pen¬ 
sionnaires.  Ses  dépenses  et  ses  recettes  sont  comprises 
dans  le  budget  général  des  hospices. 

Malgré  les  conditions  défectueuses  de  l'établissement ,  la 
vie  en  commun  est  la  règle,  le  cabanon  l’exception,  pen¬ 
dant  le  jour  du  moins.  Le  travail  a  été  convenablement  or¬ 
ganisé  chez  les  femmes ,  il  est  nul  chez  les  hommes  qui 
sont  encore  livrés  h  tous  les  inconvénients  du  désœuvre¬ 
ment,  On  retrouve  avec  peine  parmi  eux  les  Arabes  places 
par  les  provinces  de  l’Algérie ,  et  auxquels  ce  séjour  ne 
peut  qu’être  funeste  au  point  do  vue  de  la  santé  physique 
et  sans  avantage  pour  le  traitement  mental. 

En  résumé,  les  saines  doctrines  ont  pénétré  dans  l’asile 
d’Aix,  il  leur  suffirait,  pour  se  développer  avec  fruit,  de 
quelques  améliorations  matérielles  et  d’une  organisation 
forte  et  régulière,  nous  ne  pensons  pas  que  cet  etablisse¬ 
ment.  soit  sans  avenir  et  doive  disparaître.  L’asile  de  Mar¬ 
seille  nous  parait  avoir  acquis  un  développement  au  delà 
duquel  il  se  trouverait  dans  des  conditions  moins  favorables 
pour  une  bonne  administration.  Dût-il  perdre  par  la  cons¬ 
titution  de  nouveaux  asiles  départementaux  une  partie  de 
sa  population  étrangère  ,  la  rapide  extension  de  notre  po¬ 
pulation  remplira  promptement  les  vides  et  l’asile  d’Aix 
amélioré  convenablement  existera  toujours  évidemment 
comme  une  succursale  utile  à  l’important  service  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône, 


Etablissements  privés . 

Le  département  comptait,  il  y  a  quelques  années  ,  trois 
établissements  privés  consacrés  au  traitement  des  maladies 
mentales,  deux  ont  disparu,  l’un  fermé  par  un  acte  de 
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juste  sévérité  de  l’autorité  administrative  ,  l’autre  par  la 
volonté  de  ses  propriétaires.  La  bonne  organisation  des 
asiles  publics  :  la  création,  dans  ces  maisons  ,  de  quartiers 
de  pensionnaires  destinés  surtout  aux  aliénés  de  la  classe 
moyenne  qui  y  retrouvent  sans  trop  de  dépenses  une  partie 
de  leurs  habitudes,  doit  avoir  poui  résultat  la  fermeture 
des  établissements  privés  de  second  et  de  troisième  ordre. 
Ceux-ci  ne  sauraient  offrir  aux  familles  que  le  mot  d’hos¬ 
pice  n’effraie  plus  ,  les  mêmes  garanties  que  nos  asiles , 
sagement  administrés  ,  dotés  de  secours  médicaux  donnés 
par  d’hommes  de  la  plus  haute  expérience,  et  où  l'esprit 
de  spéculation  n’a  pas  la  place  qu’il  occupe  dans  une 
industrie  privée.  Aussi  voyons-nous  que  le  chiffre  total  des 
entrées  ayant  augmenté  dans  la  proportion  de  296  à  454 
de  l’année  1847  à  l’année  1856  ,  est  néanmoins  descendu  de 
45  à  20  pour  les  établissements  privés  dans  la  même  pé¬ 
riode. 

Il  n’y  a  donc  plus  de  place  aujourd’hui  que  pour  les  mai¬ 
sons  de  santé  de  premier  ordre,  dirigées  par  des  spécialistes 
distingués  et  s’adressant  aux  familles  riches  ;  à  ce  point  de 
vue  la  clôture  de  l’ancien  établissement  du  docteur  Guiaud 
près  Marseille,  laisse  une  véritable  lacune  à  remplir  pour 
l’industrie  privée.  Nous  sommes  persuadés  que  si  ses  der¬ 
niers  propriétaires,  aulieu  de  l’abandonner,  l'eussent  trans¬ 
formé  en  vue  des  exigences  nouvelles  ,  ils  eussent  répondu 
à  un  besoin  réel. 

Nous  p#nsons  qu’un  établissement  de  premier  ordre  aurait 
une  clientelle  assurée  dans  la  population  de  Marseille,  dans 
les  étrangers  qui  de  tous  les  points  du  littoral  viennent  en 
France  demander  des  soulagements  à  la  science ,  dans  les 
malades  de  l’intérieur  que  ne  manquerait  pas  d’attirer  la 
beauté  de  notre  climat.  Il  y  a  là  une  veine  féconde  et  utile 
à  exploiter. 
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L’établissement  de  St-Paul,  à  St-Remy,  le  seul  qui  ait  sur¬ 
vécu  dans  notre  département ,  a  été  fondé ,  en  1802 ,  par  le 
docteur  Mercürin  qui  le  dirigea  longtemps  d’une  manière 
brillante ,  et  auquel  appartient  l’honneur  d’étre  entré  des 
premiers  dans  la  noble  carrière  ouverte  par  la  science  mo¬ 
derne. 

Le  corps  principal  de  bâtiment  est  un  ancien  couvent  de 
franciscains ,  qui  reçut  autrefois  des  malheureux  atteints 
d’aliénation  mentale.  Admirablement  situé  près  de  ces  mo¬ 
numents  si  étrangement  jetés  sur  remplacement  de  l'anti¬ 
que  Glanum,  cet  édifice  d’une  étendue  considérable,  entouré 
de  vastes  jardins,  domine  une  plaine  riante  et  fertile.  Si 
l’aspect  de  la  nature  ,  d’un  beau  ciel,  un  air  pur  et  salubre 
peuvent  avoir  quelqu'inQuence  sur  les  aliénés,  on  ne  saurait 
leur  assigner  un  asile  plus  convenable  que  celui  dont  nous 
parlons. 

Autorisé  régulièrement  depuis  deux  années  seulement  en 
conformité  de  l’ordonnance  de  1839,  l’établissement  de  St- 
Paul  réunit  les  conditions  légales  de  classification  des  ma  - 
lades.  Les  aliénés  y  sont  soumis  au  régime  de  la  vie  en 
commun ,  ou  logés  dans  des  appartements  séparés  confor¬ 
mes  à  leur  position  sociale. 

Les  fonctions  dont  nous  avons  été  revêtus  et  le  caractère 
purement  privé  de  cette  maison,  nous  font  un  devoir  d’étre 
sobre  de  détails  sur  son  organisation  et  son  régime  inté¬ 
rieur  ,  nous  ajouterons  seulement  à  ce  que  nous  venons  de 
dire  qu’elle  renferme  habituellement  80  à  100  malades  des 
deux  sexes  ,  que  deux  médecins  sont  placés  à  sa  tète,  l’un 
comme  directeur,  l’autre  comme  médecin  en  chef,  et  que 
des  sœurs  de  l’ordre  de  St-Vincent-de-PauI  sont  chargées 
de  la  surveillance  du  quartier  des  femmes  et  de  l’économie 
des  services  généraux. 


Nous  avons  dit  aussi  succinctement  que  possible  la  situa¬ 
tion  du  service  des  aliènes  dans  notre  departement.  On  le 
voit,  elle  est  telle  qu’on  peut  s’en  montrer  fier  et  dussions- 
nous  nous  répéter,  nous  dirons  que  l’on  doit  bénir  une  lé¬ 
gislation  qui  produit  de  tels  effets.  S’en  suit-il  qu’en  dehors 
même  de  l'amélioration.  progressive  des  asiles,  de  la  régu¬ 
larité  et  de  la  promptitude  dés  placements,  il  ne  reste  rien 
h  faire  pour  les  aliénés.  Telle  n’est  point  notre  pensée ,  et 
nous  croyons  devoir ,  en  terminant ,  insister  sur  deux  points 
qui  nous  ont  souvent  frappé  dans  notre  pratique  du  service 
des  aliénés. 

La  loi  ,  en  plaçant  ces  malheureux  sous  le  patronage 
de  l’administration,  a  fait  une  œuvre  utile  parce  qu’il  est 
notoire  que  la  sollicitude  de  leurs  familles  leur  fait  le  plus 
souvent  défaut. 

Mais  il  y  a  plus,  la  loi  est  peut  être  restée  en  arrière - 
pour  sauvegarder  leurs  intérêts;  l’oubli  et  l’indifférence  des 
familles  se  traduisent  le  plus  souvent  par  l’exiguité  des  sa¬ 
crifices  qu’elles  s’imposent  pour  leur  donner  une  somme 
suffisante  de  bien  être  qui  soit  en  rapport  avec  leur  for¬ 
tune. 

On  se  désafectionne  promptement  d’un  aliéné,  les  sym¬ 
pathies  qu’il  a  pu  exciter  ne  tardent  pas  à  s’éteindre  , 
faute  d’aliment,  le  malade  restant  le  plus  souvent  indiffé¬ 
rent  au  monde  extérieur  s’il  ne  lui  est  hostile.  Les  sacri¬ 
fices  que  l’on  s’impose  pour  lui ,  la  portion  de  ses  revenus 
qu’on  affecte  à  ses  besoins  diminuent  progressivement ,  fi¬ 
nissent  par  s’arrêter  au  strict  nécessaire.  Ceci  s’applique 
surtout  aux  placements  volontaires  d’aliénés  non  interdits 
et  nous  pourrions  citer  à  ce  sujet  des  faits  scandaleux.  Il 
nous  paraîtrait  convenable  qu’un  jugement  intervint  d’of¬ 
fice  toutes  les  fois  qu’il  y  a  séquestration  d’un  individu,  pour 
fixer  la  portion,  de  ses  revenus  qui  doit  être  appliquée  a-. 
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son  traitement  et  à  ses  dépenses  personnelles  Cette  mesure 
compléterait  l’œuvre  de  protection  que  la  société  exerce  sur 
l’aliéné. 

Un  dernier  bienfait  reste  à  accomplir  :  le  peu  de  sympa¬ 
thie  qu’excite  l’aliéné  dans  la  famille ,  la  crainte  dont  il  est 
l’objet .  l’accompagnent  le  plus  souvent  à  sa  sortie  de  l’asile; 
s’il  est  indigent ,  sa  position  est  affreuse;  mieux  vaudrait 
pour  lui  n’avoir  pas  été  guéri;  si,  comme  on  le  voit  si  sou¬ 
vent,  les  chagrins  domestiques  sont  la  cause  de  la  maladie, 
la  rechute  ne  se  fait  pas  attendre  sous  l’empire  des  circons¬ 
tances  qui  l’ont  déjà  produite.  Ici  encore  nous  avons  eu  sous 
nos  yeux  de  bien  tristes  exemples. 

Il  [faut  conséquemment  qu’une  main  amie  vienne  au 
seuil  de  l’asile  secourir  l’aliéné  guéri  ;  il  faut  qu’une 
part  suffisante  lui  ait  été  réservée  sur  les  produits  de 
son  travail  dans  la  maison ,  et  qu’un  utile  patronage  sou¬ 
tienne  ses  premiers  pas  dans  une  société  qui  le  voit 
rentrer  avec  méfiance  dans  son  sein.  Cette  institution  est 
l’apanage  de  l’avenir.  Puisse-t-elle  prendre  naissance  dans 
notre  cité  et  compléter  pour  le  plus  grand  honneur  de 
l’humanité  l’œuvre  tutélaire  dont  nous  venons  d’analyser 
les  effets.. 


Pableau  N°  i.  Mouvement  de  la  population  des  Aliènes  places  d 
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Tableau  N°  2.  Nature  des  placeme, 
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les  Etablissements  des  Bouches- du  Rhône  de  1846  à  1857. 


inée  1852. 

Année  1853. 

Année  1854. 

Année  1855. 
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Tableau  N°  3.  Causes  des  sorties  du  1 tT  janvier  1847  au  31  décembre  1856 
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Tableau  n°  4. 

Origine  des  Aliénés 

existant  dans  les  établissements  des  Bouches-du-Rhône,  au 

1er  janvier  1857. 
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Asile 
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Tableau  n°  5. 


Dépenses  des  Aliénés  Indigents, 

Dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône  depuis  1838. 
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Répartition  des  charges  entre  les 
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91259  95 
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190149  38 
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10747  15 
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202744  44 
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76457  13 
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11379  06 

11464  12 

117729  43 

83567  18 

224139  79 

-  110 


ÉTAT-CIVIL. 


CONSOMMATIONS. 


‘Observations  sur  t’approvisionne  ment  et  le  nouveau  mode 
de  la  vente,  en  gros,  du  poisson  au  marché  de  la  place 
Vivaux  , à  Marseille;  par  M.  Sapkt  ,  membre  actif  et 
annotateur  de  la  société  de  statistique  de  cette  ville  ; 
lecture  faite  dans  la  séance  du  14  décembre  1857. 

Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  est  un  principe 
vivifiant  qui  produit  les  meilleurs  résultats.  Livre  librement 
à  son  instinct ,  guidé  par  ses  intérêts  et  par  son  expérience, 
agissant  à  ses  risques  et  périls  ,  sachant  que  les  nations  s’a¬ 
limentent  et  vivent  pour  ainsi  dire  par  lui  ,  le  commerce 
travaille  sans  cesse  au  perfectionnement  de  ses  procédés  et 
finit  presque  toujours,  avec  le  temps,  par  trouver  le  moyen 
le  plus  propre  à  lui  faire  réaliser  des  bénélîces  légitimes  , 
tout  en  concourant  au  développement  de  la  fortune  publique, 
du  bien-être  des  masses,  de  l’intérêt  général. 

Tout  gouvernement  éclairé  doit  donc  proclamer  la  liberté 
commerciale  et  ne  poser  aucune  borne,  ne  tracer  aucune 
limite  dans  le  vaste  champ  de  la  spéculation.  Toute  mesure 
de  réglementation  ,  tout  moyen  violemment  imposé  ne  réus¬ 
siraient  qu’à  effrayer  les  intérêts, à  provoquer  la  résistance, 
à  gêner  l’esprit  d’initiative  et  à  entraver  l’essor  du  génie 
commercial  d’une  nation.  Laissez  donc  l’armateur  charger 
son  navire  de  produits  nationaux  et  l’envoyer  aux  confins 
du  monde  pour  en  rapporter  des  grains  d’or,  de  riches  four¬ 
rures  ou  des  parfums  précieux.  Aux  tristes  jours  de  disette, 
ce  même  navire  fera  voile  pour  un  port  qui  regorge  de  blé 
et  en  reviendra  bientôt  avec  une  cargaison  qui  empêchera 
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peut-être  quelques  malheureux  de  sentir  les  douloureuses 
atteintes  de  la  faim.  La  liberté  doit  donc  être  le  pivot  du 
commerce  et  de  l’industrie  qui  s’y  lie  d’une  manière  si  étroite. 
Sans  doute ,  toutes  les  tentatives  ne  seront  pas  heureuses  , 
tous  les  essais  ne  réussiront  pas  et  plus  d’un  spéculateur 
trop  hardi  supportera  la  peine  de  ses  fautes  et  rencontrera 
des  déboires  et  des  déceptions  là  où  il  croyait  trouver  un 
succès  certain.  Mais  si  ces  individualités  sont  froissées  dans 
leur  étroit  intérêt,  ce  qui  est  toujours  fâcheux,  ce  ne  sont  en 
définitive  que  quelques  soldats  perdus  de  l’armée  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie.  Il  arrive  après  eux  des  spéculateurs 
plus  habiles,  mieux  avisés,  qui  profiteront  de  l’expérience 
du  passé,  de  telle  sorte  qu’en  commerce  et  en  industrie.,  les 
innovations  avantureuses  ,  malheureuses ,  les  fautes  même 
tournent  à  l’avantage  de  l’avenir.  Dès  lors,  il  ne  faut  pas,  sous 
le  prétexte  d’éviter  des  échecs  isolés,  mettre  des  entraves  à 
la  liberté  et  enrayer, si  non  faire  reculer  les  affaires  dans  la  voie 
de  progrès  où  elles  sont  engagées.  Tous  les  économistes,  tous 
les  esprits  éclairés  sont  aujourd’hui  d’accord  là  dessus,  et  aucun 
gouvernement  en  France  n’est  entré  plus  résolument  dans 
cette  voie  de  liberté  que  le  gouvernement  actuel ,  parce  que 
jusqu’à  présent  aucun  ne  s’était  autant  préoccupé  des  grands 
intérêts  matériels  des  masses.  Aussi,  grâce  à  la  paix  dont  jouit 
le  monde  civilisé  et  aux  sages  tendances  du  gouvernement, 
voyons-nous  s’accroître  chaque  jour  la  fortune  publique  par 
suite  du  développement  incessant  de  notre  commerce,  de 
notre  industrie;  et  peut-être  pouvons-nous  espérer,  sans 
trop  de  présomption,  que  le  moment  n’est  pas  éloigné  où  la 
France,  tout  en  continuant  à  marcher  à  la  tète  des  nations 
guerrières,  rang  que  lui  assurent  à  jamais  les  brillants  suc¬ 
cès  de  ses  armes,  quoiqu’en  dise  le  patriotique  ministre  d’un 
peuple  voisin,  luttera  avec  avantage  contre  ce  peuple  riche 
et  puissant,  sur  le  pacifique  champ  de  bataille  des  intérêts 
materiels. 
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Ce  début  vous  paraîtra  peut-être,  Messieurs,  bien  solen¬ 
nel,  à  propos  de  quelques  observations  que  nous  allons  vous 
présenter  sur  l’approvisionnement  et  la  vente  du  poisson,  à 
Marseille. 

Mais  cette  question  a  été  et  est  encore  aujourd'hui  telle¬ 
ment  controversée,  les  mesures  prises  par  l’autorité  munici¬ 
pale  ont  été  et  sont  l’objet  d’une  critique  si  acerbe  et  si 
passionnée  de  la  part  de  quelques  intérêts  individuels  frois¬ 
sés,  des  esprits  inquiets  ou  malveillants  cherchent  tellement 
à  égarer  l’opinion  publique  au  sujet  des  causes  qui  influent 
sur  la  cherte  du  poisson  ,  et  l’on  invoque  si  perfidement  le 
principe  de  la  liberté  commerciale  pour  attaquer  les  actes 
de  notre  édilité,  en  faire  suspecter  la  légalité  et  en  atténuer 
les  effets  bienfaisants,  que  nous,  qui  avons  pu  apprécier 
ces  effets  ,  nous  avons  cru  bon  et  utile,  en  dehors  de  toute 
polémique  ,  de  vous  soumettre  quelques  observations  cons¬ 
ciencieuses  sur  la  matière. 

Et  d'abord  ,  comme  vous  venez  de  le  voir  ,  nous  sommes 
aussi  partisan  que  qui  que  ce  soit  de  la  liberté  commerciale. 
Mais  nous  ne  voudrions  pas  que  l’on  prostituât  ce  principe, 
en  l’invoquant  à  tout  propos,  hors  de  propos,  et  en  en  tirant 
des  conclusions  forcées  pour  maintenir  des  abus  contre  les¬ 
quels  s’élevait  le  sentiment  public  et  pour  empêcher  l’au¬ 
torité  municipale  de  détruire  ces  abus ,  dans  l’intérêt  des 
producteurs  et  des  consommateurs ,  comme  c’est  son  droit 
et  son  devoir. 

Ces  préliminaires  posés,  nous  entrons  en  matière. 

Depuis  long-temps  l’on  se  plaint  à  Marseille  de  l’élévation 
des  prix  du  poisson  aux  halles  de  détail ,  et  il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  retourner  bien  loin  en  arrière  pour  trouver 
dans  certains  journaux  qui  critiquent  aujourd’hui  les  me¬ 
sures  prises  par  l’autorité  municipale  et  les  accusent  d’être 
une  violation  flagrante  du  principe  salutaire  de  la  liberté 
commerciale,  pour  trouver,  disons-nous,  dans  ces  journaux 
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ties  articles  signalant  un  état  de  choses  sur  lequel  il  était 
étrange  que  l’édilité  fermât  les  yeux  ,  qui  appelaient  son 
intervention  au  nom  du  bien  public  et  dont  les  conclusions 
invariables  étaient  le  fameux  caveant  coiisules^ 

L’opposition  faite  par  les  intérêts  individuels  froissés  aux 
dernières  mesures  prises  par  l’autorité  municipale ,  s’expli¬ 
que  naturellement ,  mais  quant  à  celle  qui  émane  de  cer¬ 
tains  organes  de  la  presse,  nous  ne  pouvons  nous  en  rendre 
compte  que  par  cette  raison  ou  plutôt  par  cette  déraison 
vieille  comme  le  monde  :  l’opposition  systématique  doit  tou¬ 
jours  exclure  la  bonne  foi. 

Quoiqu’il  en  soit ,  à  différentes  époques ,  l’autorité  supé¬ 
rieure  s’est  occupée  à  rechercher  les  causes  qui  produi¬ 
saient  la  rareté  du  poisson  et  partant  l’élévation  des  prix 
de  détail. 

La  première  cause  signalée  a  été  la  diminution  de  la  pêche 
sur  les  côtes  de  Provence.  Il  faudrait  faire  un  grand  volume 
rien  que  pour  rappeler  ici  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  sur 
les  causes  de  la  dépopulation  de  notre  golfe.  Sans  remonter 
bien  loin,  nous  pourrions  vous  parler  de  l’enquête  de  1850, 
de  la  loi  du  9  janvier  1852,  des  divers  mémoires  adressés 
à  M.  le  ministre  de  la  marine  par  les  propriétaires  des  ma¬ 
dragues  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  etc.,  etc. 
Mais  l’examen  de  toutes  ces  questions  nous  ferait  sortir  de 
notre  cadre  étroit  et  nous  entraînerait  trop  loin.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  rappeler  que  le  prix  du  poisson  s’est  accru 
considérablement  pendant  ces  dernières  années ,  1°  à  cause 
de  sa  rareté  sur  nos  côtes ,  2°  parce  que  l’industrie  de  la 
pèche  ne  procurant  pas  aux  malheureux  pécheurs  un  sa¬ 
laire  suffisamment  rémunératoire  de  leurs  durs  et  pénibles 
travaux ,  a  été  abandonnée  en  partie ,  3°  parce  que  les  le¬ 
vées  extraordinaires  de  marins  nécessitées  par  la  guerre  d’O- 
rient  ont  encore  diminué  le  nombre  des  pécheurs,  4°  parce 
que  certains  intermédiaires  désignés  par  l’opinion  publique 
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prélevaient  un  large  bénéfice  sur  les  produits  de  la  pèche, 
au  détriment  du  pécheur  et  du  consommateur,  5°  enfin 
parce  que  les  prix  de  cet  objet  d’alimentation  ont  subi  , 
comme  les  prix  de  toutes  choses ,  l’influence  de  la  dépré¬ 
ciation  de  la  valeur  monétaire.  Tous  les  bons  esprits  recon¬ 
naissent  aujourd'hui  qu’il  serait  aussi  impossible  de  se 
procurer  le  poisson  aux  prix  d’autrefois  que  de  trouver  à 
se  loger  pour  le  même  loyer  que  l’on  eût  payé  il  y  a  dix 
ans. 

Mais  est-ce  à  dire  qu’il  n’y  eût  rien  à  faire  ,  qu’il  fallût 
laisser  les  choses  dans  le  statu  quo  i  Non  sans  doute.  A  une 
époque  comme  la  notre  où  tout  en  fesant  sonner  bien  haut 
le  principe  de  la  liberté  commerciale,  on  tourne  toujours 
les  yeux  vers  le  pouvoir,  soit  dans  les  jours  de  disette,  soit 
lorsque  le  prix  d’une  denrée  atteint  un  chiffre  trop  élevé  , 
à  une  époque  où,  comme  nous  l’avons  écrit  ailleurs,  certains 
esprits  voudraient  que  l’autorité  s’occupât  de  tout  princi¬ 
palement  en  ce  qui  concerne  les  objets  d’alimentation  pu¬ 
blique,  et  la  rendraient,  volontiers  responsable  de  la  cherté 
du  pain,  de  la  viande,  du  poisson,  du  vin,  etc.,  et  pres¬ 
que  des  récoltes ,  de  la  pluie  et  du  beau  temps ,  à  cette 
époque,  disons-nous,  l’autorité  municipale  eût  failli  à  ses 
devoirs  ,  si  dans  les  limites  de  ses  attributions  définies  par 
les  lois  sur  la  matière  et  notamment  par  celles  des  16-24 
août  1790  et  19-22  juillet  1791,  elle  nJeùt  pas  étudié  la 
question  et  donné  satisfaction  à  l’opinion  publique  en  pre¬ 
nant  des  mesures  pour  détruire  ceux  des  abus  signalés 
qu’il  était  dans  sou  droit  et  dans  son  pouvoir  de  faire 
cesser. 

Rappelons  ici  succinctement  ces  abus;  nous  dirons  ensuite 
les  mesures  administratives  qui  ont  été  prises  successive¬ 
ment  pour  les  détruire ,  nous  examinerons  après  les  résul¬ 
tats  du  nouveau  système  et  nous  espérons  vous  prou¬ 
ver  ,  Messieurs ,  que  bien  que  le  poisson  soit  et  doive 


mal  heureusement  être  toujours  cher  ,  ces  résultats  ne  sont 
pas  négatifs  au  point  fie  vue  de  l’approvisionnement  et  de 
la  baisse  des  prix. 

Les  abus  de  l’ancien  système. 

•  _ _  % 

Un  corps  aristocratique  de  riches  poissonnières  dites  Ca- 
cancs /avait  toujours  monopolisé  et  monopolisait  encore  il  y 
a  deux  ans  la  vente  en  gros  du  poisson.  Tout  le  produit  de 
la  pèche  lui  éthit  adressé.  Le  poisson  porté  à  quai  était  im¬ 
médiatement  dirigé  vers  les  magasins  des  Cacanes.  Là  ,  il 
était  trié ,  pesé  par  les  peseurs  publics  et  adressé  ensuite 
par  chaque  Cacane  à  ses  revendeuses  affiliées  des  halles , 
qu’elle  appelait  ses  abonnées  et  à  qui  elle  fesait  une  part 
proportionnelle  du.  poisson  qu'elle  avait  reçu,  mais  sans  fixa¬ 
tion  de  prix.  Les  quantités  et  les  qualités  du  poisson  va¬ 
riaient  selon  la  clientèle  de  la  revendeuse.  Quelques  jours 
après  (chaque  mardi)  les  Cacanes,  en  assemblée,  fixaient  le 
prix  que  les  revendeuses  devaient  payer  aux  pécheurs  pour 
chaque  espèce  de  poisson  qui  leur  avait  été  livrée.  Ces  der¬ 
nières  ne  pouvaient  dans  aucun  cas  débattre  le  prix  et  con¬ 
tester  le  poids  du  poisson  que  leur  avait  adressé  les  Caca¬ 
nes  ,  sous  peine  d’être  mises  a  l’index  et  d  être  exclues  à 
l’avenir  du  partage  de  la  marée. 

Le  producteur,  c’est-à-dire  le  pêcheur  qui  se  trouvait  la 
plupart  du  temps  sous  la  dépendance  des  Cacanes  (  nous 
dirons  tout-à-l’heure  pourquoi)  était  également  obligé  d’ac¬ 
cepter  sans  contrôle  et  sans  vérification  le  compte  que  la 
Cacane  lui  fesait  du  produit  de  sa  pèche ,  compte  établi 
d’après  le  prix  de  la  vente  aux  halles  de  détail  déduction 
faite  d’un  tant  par  livre  pour  frais  généraux  et  bénéfice  de 
la  revendeuse. 

Tous  ces  détails  sont  extraits  d’une  brochure  consacrée  à 
la  défense  de  l’ancien  système  de  la  vente  du  poisson.  Mais 
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ce  que  l’auteur  de  la  brochure  n'a  pas  dit  et  ce  que  nous 
vous  prions  de  remarquer,  Messieurs,  c’est  que  le  prix 
payé  au  pécheur  était  basé  sur  celui  de  détail,  non  pas  aux 
halles  des  quartiers  riches,  mais  à  la  halle  de  la  poisonnerie 
vieille,  quartier  presque  exclusivement  habité  par  la  popu¬ 
lation  ouvrière  et  où  le  poisson  se  vend  toujours ,  selon  sa 
qualité ,  à  25  c.,  à  50  c.  et  quelquefois  à  un  franc  meilleur 
marché  qu’aux  halles  Puget,  Charles  de  la  Croix  et  Porte  de 
Rome. 

N’y  avait-il  pas  là,  Messieurs,  une  atteinte  grave  aux 
intérêts  du  producteur? 

Vous  en  jugerez  dans  votre  sagesse. 

Maintenant  à  quel  chiffre  étaient  arbitrés  les  frais  géné¬ 
raux?  Quel- était  le  bénéfice  alloué  aux  revendeuses  des 
halles  par  le  corps  des  Cacanes  dans  leurs  réunions  hebdo¬ 
madaires?  Quelle  était  enfin  la  rémunération  légale  des  Ca¬ 
canes  pour  leur  intervention  ?  Car  évidemment  ces  dames 
*  ne  travaillaient  pas  pour  rien.  Voilà  les  termes  inconnus, 
le  pot  au  noir  de  la  question. 

Pour  nous  renseigner  à  ce  sujet,  nous  allons  revenir  à 
l’opuscule  dont  il  a  été  question  ci-dessus ,  opuscule  qui 
parut  le  23  novembre  1855  ,  c’est-à-dire  moins  d’un  mois 
après  la  réglementation  de  la  vente  en  gros  du  poisson  et 
de  l’ouverture  du  marché  de  la  place  Vivaux. 

Disons  en  passant  que  ce  délai  était  bien  court  pour  per¬ 
mettre  à  l’auteur  d’apprécier  [sainement ,  de  bonne  foi  ,  et 
sans  parti  pris,  les  avantages  et  les  inconvénients  du  nou¬ 
veau  mode  de  vente. 

Dans  cet  opuscule  où  l’auteur  ,  tout  en  rendant  hommage 
aux  bonnes  intentions  de  l’autorité  municipale,  termine  en 
disant  que  les  effets  des  mesures  récemment  mises  en  pra¬ 
tique  seront  désastreux,  au  point  de  vue  de  l'approvision¬ 
nement  et  des  intérêts  des  Cacanes  ,  qu’elles  sont  pourtant 
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propriétaires  de  presque  tous  les  bateaux  de  pèche,  qu'il 
existe  entre  elles  et  les  pécheurs  des  contrats  en  vertu  des¬ 
quels  ces  derniers  pourraient  être  expropriés  de  leurs  ba¬ 
teaux  et  engins  ,  ce  qui  priverait  la  population  d’une  den¬ 
rée  sur  laquelle  repose  une  partie  de  son  alimentation  ,  si 
l’on  ne  revenait  pas  à  l’ancien  ordre  de  choses,  dans  cet 
opuscule,  disons-nous ,  nous  avons  trouvé  le  fac  simile  d’un 
compte  de  Cacane  à  pêcheur  qui  jettera  peut-être  un  rayon 
de  lumière  sur  la  question. 

Voici  ce  compte  dont  les  calculs  sont  faits  en  livres  et  en 
sols,  mais  dans  lequel  on  aperçoit,  en  outre,  un  système 
particulier  de  numération,  en  chiffres  qui  ne  sont  ni  arabes, 
ni  romains,  que  les  pêcheurs  savent  lire  ,  à  ce  qu’il  paraît 
(c’est  l’auteur  qui  parle)  ;  mais  auquel  il  n’a  rien  compris... 
et  nous  non  plus. 

205  kilog.  de  poisson  péchés  par  le  patron  X . ont  été 

vendus  ou  payés  par  les  revendeuses  ,  après  la  vente  au 
détail,  250  fr.  9  sols. 

Frais. 

Gulard .  30  fr.  »  sols.  ^ 

Commission  ....  15  3  » 

Voiture .  6  11  » 

Pesage .  1  3  » 

Plomb .  6  12  » 

Pour  le  patron.  .  .  10  »  » 

Reste.  .....  181  fr. 

Puis  des  X  à  profusion  ,  des  barres  horizontales  et  per¬ 
pendiculaires  ,  6  groupes  de  zéros  superposés  sur  2  ou  3 
rangs,  des  signes  hiéroglyphiques  devant  lesquels  Champol- 
uon  de  savante  mémoire  aurait  à  coup  sùr  jeté  sa  langue 
aux  chiens. 

Une  partie  de  ces  205  kilog.  de  poisson  étant  venue  des 
Martigues,  par  terre,  dit  l’auteur  de  l’opuscule,  mais  sans 
préciser  l’importance  de  cette  partie  ,  il  a  fallu  payer  au 
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voiturier  6  livres  11  sols.  Les  1  livre  3  sols  de  pesage  pu¬ 
blic  n’ont  pas  besoin  d’explication.  Les  6  liv.  12  s.  de  plomb 
représentent  un  achat  de  plomb  pour  les  filets,  payé  pojir 
compte  du  patron.  Les  10  liv.  du  patron  représentent  un 
à-compte  de  somme  égale  donné  à  ce  patron ,  lors  de  son 
passage  à  Marseille.  Nous  croyons  tout  cela  comme  on  croit 
à  un  article  de  foi.  Reste  la  commission  de  15  liv.  3  s.  sur 
une  somme  de  250  1.  9  s.,  soit  de  G  1.  05  p.  0/0.  Cependant 
cette  commission  atteint  quelquefois  un  chiffre  plus  élevé. 
Son  maximum  est  de  7  1/2  p.  0/0  ;  son  minimum  est  de 
6  p.  0/0  pour  les  patrons  pêcheurs.  Sa  quotité  s’établit 
chacun. le  devine  d’après  la  position  plus  ou  moins  obérée 
du  patron.  (C’est  l’auteur  qui  vient  de  parler  jusqu’ici.) 

Hélas  1  ils  sont  tous  obérés.  Aussi  la  plupart  d’entr’eux 
quittent-ils  leur  ingrat  métier  ,  témoin  cette  colonie  de  Ca¬ 
talans  établie  de  temps  immémorial  à  l’anse  de  ce  nom,  qui 
alimentait  nos  halles  du  produit  de  sa  pèche  et  dont  nous 
ne  voyons  plus  aujourd’hui  les  membres  dispersés  on  ne 
sait  où. 

Quoi  qu’il  en  soit  et  en  admettant  la  scrupuleuse  fidélité 
de  Mesdames  les  Cacanes  dans  leurs  rapports  avec  les  pê¬ 
cheurs  et  la  bonne  foi  des  explications  qu’elles  ont  fournies 
à  1  auteur  du  mémoire  au  sujet  des  diverse?  dépenses  et 
avances  qui  figurent  dans  le  compte  ci-dessus ,  reste  une 
commission  qui  variait  de  6  à  7  1/2  p.  0/0  et  qui  était  prise, 
non  pas  sur  la  valeur  vénale  du  poisson ,  mais  sur  la  somme 
totale  du  compte,  même  sur  les  30  liv.  du  gulard. 

Mais  qu’est  ce  donc  que  le  gulard5?  Ecoutons  la  réponse 
de  l’auteur  de  l’opuscule  en  question. 

Un  homme  intelligent  et  fait  au  dur  métier  de  la  pèche 
a  l’intention  de  devenir  patron.  Il  va  trouver  une  Cacane 
qui  le  commandite  et  lui  achète  une  barque  garnie  de  ses 
apparaux  et  engins.  Car  c’est  toujours  la  Cacane  qui  a 
l’argent.  Un  contrat  est  passé  pardevant  notaire,  par  lequel 
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le  pécheur  se  reconnaît  débiteur  de  la  somme  prêtée,  et  il 
donne  en  garantie  son  bateau  même,  plus  tout  ce  qu’il  pos¬ 
sède  ,  mais  il  il  ne  possède  rien;  il  ne  paiera  aucun  intérêt 
annuel  pour  la  somme  prêtée,  il  se  libérera,  avec  le  temps, 
au  moyen  d’un  à-compte  que  la  Cacane  pourra  retenir  et 
qui  servira  à  l’amortissement  du  capital  dû;  cette  retenue 
est  d’après  la  règle  de  10  p.  (tyO;  mais  dans  la  pratique 
elle  varie  selon  les  résultats  plus  ou  moins  heureux  de  la 
pêche,  sans  qu’elle  s’éloigne,  en  somme,  beaucoup  du 
quantum  que  nous  avons  indiqué.' 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  c’est  que  le  gulard. 

Disons,  en  passant,  que  sur  un  chiffre  de  250  liv.  9  sols 
montant  du  compte  du  patron  X....,  la  Cacane  a  pourtant 
retenu  un  gulard  de  30  fr. 

Cet  à-compte,  reprend  l’auteur  ,  est  mentionné  sur  un 
petit  billet  à  part,.  Quand  le  patron  a  pour  une  somme  im¬ 
portante  en  gulards ,  il  les  rassemble,  les  échange  contre 
un  reçu  de  la  Cacane  ,  en  un  mot  il  régularise  sa  position. 
Il  peut  arriver  ainsi ,  si  les  évènements  le  favorisent ,  à 
s’exonérer  en  totalité  de  sa  dette. 

Mais  comme  la  pèche  enrichit  peu ,  il  parait  que  jamais 
aucun  pécheur  n’a  pu  se  libérer  vis-à-vis  des  Cacanes  , 
puisque  de  l’aveu  même  de  l’auteur  de  l’opuscule,  tous  les 
pécheurs  sont  plus  ou  moins  obérés,  et  que  ces  dames,  pri¬ 
vées  de  leur  honnête  et  laborieux  commerce  par  l’arrêté 
municipal  du  mois  de  septembre  1855,  pourraient  les  expro¬ 
prier  presque  tous  de  leurs  bateaux  ,  en  vertu  des  contrats 
existants.  Dès-lors  la  population  aurait  été  privée  de  poisson. 

Ceci  était  écrit ,  nous  l’avons  déjà  dit ,  le  23  novembre 
1855,  moins  d’un  mois  après  l’ouverture  du  marché  de  la 
place  Vivaux  ;  mais  la  menace  n’a  pas  eu  d’effet. 

En  résumé,  on  voit  que  les  Cacanes,  toujours  en  admet¬ 
tant  fa  fidélité  de  leurs  rapports  avec  les  pêcheurs  ,  fidélité 
sur  laquelle  l'autorité  municipale  ne  pouvait  exercer  aucun 


{contrôle  sous  les  halles  ni  aillenrs ,  quoique  la  loi  sur  la  po¬ 
lice  des  marchés  lui  en  fasse  une  obligation,  on  voit,  disons- 
nous  ,  que  les  Cacanes  prélevaient  sur  la  vente  du  poisson 
une  commission  variant  de  6  à  7  1/2  p.  0/0 ,  sans  compter 
le  gulard  et  autres  choses. 

Marché  de  la  place  Vivaux. 

Voyons  maintenant  comment  fonctionnait  dans  le  prin¬ 
cipe  le  marché  de  la  place  Vivaux  ,  comment  il  fonctionne 
aujourd’hui ,  d’après  le  dernier  arrêté  municipal  ,  et  quels 
ont  été  les  résultats  de  cette  création  au  point  de  vue  de 
l’approvisionnement  et  des  prix. 

Le  premier  arrêté  municipal  portait  que  tout  le  poisson 
arrivé  à  Marseille  serait  envoyé  au  marché  en  gros  de  la 
place  Vivaux  pour  y  être  inspecté  par  un  agent  ad  hoc 
et  vendu  à  la  criée  par  les  soins  d’un  facteur ,  moyennant 
une  commission  de  2  p.  0/0. 

Plus  de  guiards,  plus  de  comptes  en  chiffres  inconnus, 
une  commission  de  2  p.  0/0  et  voilà  tout.  Le  patron  mar¬ 
seillais  retirait  immédiatement  après  la  vente  le  produit  de 
sa  pêche;  le  patron  des  Martigues,  de  Cette,  de  Cassis* 
d’Agde,  etc.,  pouvait  également  faire  retirer  de  suite  ce 
produit  par  un  fondé  de  pouvoir,  si  mieux  il  n’aimait  qu’il 
lui  fut  adressé  par  les  soins  du  facteur.  • 

Mais  la  vente  à  la  criée  obligatoire  gênait,  disait-on,  la 
liberté  des  transactions  (  lisez  :  le  monopole  exercé  jusqu’à- 
lors  par  les  Cacanes),  et  d’un  autre  côté,  ajoutait-on,  les 
revendeuses  des  halles,  pour  avoir  du  poisson  à  vendre,  le 
poussaient  jusqu’à  des  prix  exagérés  à  l’avantage  du  pê¬ 
cheur  ;  d’où  la  conséquence  que  le  public  le  payait  plus 
cher  qu’auparavant ,  sous  les  halles  de  détail.  De  là  des 
plaintes  ,  des  récriminations,  des  pétitions  sans  nombre  de 
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la  part  des  Caeanes  et  autres  intéressés.  Et,  chose  singu¬ 
lière  ,  il  y  avait  également  des  plaintes  de  la  part  de  quel¬ 
ques  pêcheurs  et  revendeuses ,  bien  que  les  Caeanes  et  au¬ 
tres  intéressés  au  maintien  du  monopole  dont  ils  étaient 
dépossédés  ,  prétendissent  que  les  pêcheurs  retiraient  un 
meilleur  produit  de  leur  industrie  ,  puisque  le  poisson  leur 
était  payé  plus  cher  à  la  criée  obligatoire  et  que  les  reven¬ 
deuses  réalisaient  de  leur  côté  un  plus  grand  bénéfice  dans 
la  vente  au  détail.  Tachez  de  concilier  tout  cela  par  la  lo¬ 
gique. 

A  entendre  les  Caeanes ,  elles  étaient  les  seules  victimes 
delà  réglementation  delà  vente  en  gros  du  poisson,  qui 
les  privait  de  leur  honnête  et  laborieux  commerce ,  et  les 
nouvelles  mesures  ne  profitaient  qu’aux  pêcheurs  et  aux 
revendeuses.  Il  en  sera  toujours  ainsi  :  aux  gueux  la  besace. 

Et  pourtant  il  est  vrai  que  des  plaintes  étaient  formulées 
par  quelques  pêcheurs  et  par  des  revendeuses.  Mais  n'ou¬ 
bliez  pas,  Messieurs,  que  tous  les  pêcheurs  se  trouvaient 
sous  la  dépendance  des  Caeanes,  parce  qu’ils  sont  tous  leurs 
debiteurs  plus  ou  moins  obérés  ,  et  que  naguère  encore  les 
«  revendeuses  étaient  saisies  d’une  juste  frayeur  ,  (  nous  re¬ 
commandons  l’adjectif  à  vos  méditations),  lorsque  le  redou- 
«  table  tribunal  des  Caeanes  allait  fixer  le  prix  du  poisson.  » 
C’est  le  défenseur  des  riches  Caeanes  qui  a  dit  tout  cela  dans 
sa  brochure.  ■ 

Eh  bien  1  cette  frayeur  qu’inspire  toujours  le  créancier 
au  débiteur  et  qu’inspirait  depuis  longtemps  la  Cacane  au 
pêcheur  et  à  la  revendeuse,  ne  pouvait  pas  être  dissipée 
instantanément  par  ia  création  du  marché  de  la  place  Vi- 
vaux,  et  elle  a  permis  plus  tard  à  l’autorité  d’apprécier  la 
valeur  de  bien  des  plaintes,  de  bien  des  signatures  de  com¬ 
plaisance  arrachées  surtout  à  la  misère  de  ceux  qui  portent 
la  besace ,  c’est-à-dire  des  malheureux  pêcheurs  voués  aux 
plus  durs  et  aux  plus  pénibles  labeurs  de  la  pèche  ,  qui 


voyaient  la  plus  large  part  de  leurs  bénéfices  recueillie  par 
les  opulents  intermédiaires  du  commerce  du  poisson. 

Mais  par  un  récent  arrêté ,  la  vente  à  la  criée  d’obliga¬ 
toire  qu’elle  était,  est  devenue  facultative.  C'était  ce  que 
voulaient  les  intéressés  à  l'ancien  ordre  de  choses.  Ils  espé¬ 
raient  que  les  pêcheurs  s'affranchiraient  de  ce  qu’on  appe¬ 
lait  mal  à  propos  une  entrave  à  la  liberté  commerciale  et 
qu’ils  déserteraient  la  criée  obligatoire  pour  se  remettre 
sous  le  joug  des  Cacanes  qui  les  avaient  pressurés  si  long¬ 
temps.  Erreur  !  les  faits  sont  venus  donner  un  éclatant  dé¬ 
menti  à  leurs  prévisions  et  à  leurs  espérances.  Les  pêcheurs» 
mieux  avisés,  revenus  de  leur  prévention  contre  un  sys¬ 
tème  qui  rompait  avec  leurs  habitudes  routinières ,  mais 
dont  ils  apprécient  aujourd’hui  les  bienfaits,  continuent  li¬ 
brement  et  volontairement  à  se  servir  du  ministère  du  fac¬ 
teur.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  la  quantité  de  poisson  qui 
passe  par  la  vente  libre  est  à  la  production  totale  importée 
sur  le  marché  en  gros  comme  1  est  à  7  1/3.  ainsi  que  nous 
le  démontrerons  tout-à-l’heure  par  des  chiffres,  et  cela,  bien 
que  le  dernier  arrêté  sur  la  matière  ait  élevé  de  2  à  2  1/2 
p.  0/0  la  commission  du  facteur,  Est-ce  à  dire  que  les  pê¬ 
cheurs  vendent  leur  poisson  plus  cher  sur  le  marché  en 
gros?  Non.  Cela  ressortira  bientôt  des  chiffres  que  nous 
poserons  ci-après.  Mais  au  moins  ils  voient  clair  dans  leurs 
affaires  qui  sont  réglées  immédiatement  dans  des  comptes 
nets  et  précis ,  et  ils  ne  sont  astreints  qu’à  une  commission 
de  2  1/2  p.  0/0,  bien  moins  onéreuse  que  la  commission  de 
7  1/2  p.  0/0  qu’ils  payaient  jadis  à  leurs  riches  intermé¬ 
diaires  ,  en  supposant  même  mal  fondés  certains  autres 
griefs  dont  beaucoup  de  gens  prétendent  que  les  pêcheurs 
pourraient  charger  la  conscience  des  Cacanes. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  plus  une  denrée  est  abon¬ 
dante  moins  elle  est  chère ,  et  vice  versa.  Voyons  mainte¬ 
nant  si  l’établissement  du  marché  de  la  place  Vivaux  ,  soit 
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avec  la  criée  obligatoire ,  soit  avec  la  criée  facultative ,  a 
nui  ou  poussé  à  l'approvisionnement.  Nous  parlerons  en¬ 
suite  des  prix  de  gros  et  de  détail. 

Les  quantités  de  poissons  inspectées  sous  les  halles  en 
1835  ,  avant  et  après  l’établissement  du  marché  central,  et 
constatées  par  les  peseurs  publics,  s’élevaient  à  1,243,442 
kilog.  Mais  comme  les  peseurs  reconnaissent  que  tout  le 
poisson  adressé  aux  Cacanes  n'était  pas  soumis  à  leur  pe¬ 
sage  ,  et  ce  ,  par  suite  des  prélèvements  légaux  ou  non  faits 
par  ces  dernières ,  il  est  difficile  de  préciser  le  chiffre  exact 
dé  l’approvisionnement.  Toutefois  en  arbitrant  ces  prélève¬ 
ments  à  un  dixième ,  d’après  les  renseignements  que  nous 
avons  pris  auprès  d’un  homme  compétent ,  nous  ne  devons 
pas  nous  écarter  sensiblement  de  la  vérité. 

La  production  totale  de  1853  aurait  donc 
été  de . .  . . k il-  1,356,786 

En  1856,  les  quantités  vendues  à  la  criée 
obligatoire  s’étant  élevées ,  d’après  les  re¬ 
gistres  officiels  à . kil.  1,863,242 

Et  celles  de  1855  à . ,  .  .  .  .  1,356,786 

11  résulte  en  faveur  de  l’approvisionne¬ 
ment  de  1856  un  excédant  de . kil.  506,456 

soit  37  pour  cent. 

Comparons  maintenant  l’approvisionnement  de  1857  avec 
celui  de  1856. 

Du  1er  janvier  au  31  octobre  1857 ,  il  a 


été  vendu  à  la  criée . kil.  1,607,142 

La  vente  libre  a  porté  sur .  256,977 


Plus  le  poisson  invendu  faute 
d’offre  de  prix  et  jeté  à  la  voirie,  k.  8,324 
Jeté  à  la  voirie  pour  cause  de  [  29,448 

corruption .  21,124 

Total 


kil.  1,893,567 


Report . kil.  1,893,567 

La  production  totale  de  1856  ayant  été  de  1,863,242 

Les  10  premiers  mois  de  1857  présentent 
déjà  sur  les  12  mois  de  1856  un  excédant 
d’approvisionnement  de . kil.  30,325 

Nous  atteindrons  certainement  en  1857  le  chiffre  de 
2,200,000  kilog.;  de  telle  sorte  que  l’approvisionnement  gé¬ 
néral  dépassera  de  400,000  kil.  environ  celui  de  1856  et  de 
près  d’un  million  celui  de  1855.  En  deux  ans,  c’est-à-dire 
depuis  la  création  du  marché  en  gros  de  la  place  Vivaux  , 
l’approvisionnement  aura  presque  doublé  (1). 

Voilà  des  chilfresdont  les  raisonnements  les  plus  captieux 
des  intérêts  individuels  froissés  par  une  mesure  d’utilité 
publique  ne  sauraient  affaiblir  la  portée  et  la  haute  signi¬ 
fication.  Le  poisson  se  divise  en  trois  catégories  : 

La  première  comprend  les  poissons  de  luxe,  tels  que  la 
sole,  le  rouget,  le  loup,  le  merlan,  le  pageau,  le  turbot,  etc. 

La  seconde  se  compose  des  qualités  intermédiaires  parmi 
lesquelles  nous  citerons  les  sardines  et  les  thons  qui  jouent 
un  grand  rôle  dans  l’alimentation  ,  soit  à  l’état  frais ,  soit 
comme  salaison. 

Dans  la  troisième  classe  entre  tout  le  poisson  de  qualité 
inférieure,  qui  est  généralement  consommé  par  la  popula¬ 
tion  pauvre.  * 

Nous  manquons  de  données  statistiques  pour  apprécier 
le  poids  de  chaque  catégorie  formant  l’arrivage  du  poisson, 
en  1855,  avant  la  réglementation  de  la  vente  en  gros. 

Disons  en  passant  que  cette  absence  de  tout  document 
officiel  sur  la  matière  était  déjà  une  lacune  regrettable  qui 
a  été  comblée  par  la  création  du  marché  de  la  place  Vivaux, 
où  Ion  peut  maintenant  se  rendre  compte  jour  par  jour  , 

«)  Noie  del’auteur.  Les  arrivages,  au  31  décembre  1857.  ont 
dépassé  le  chiffre  de  2,250,000  kil.  (septembre  1858). 
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et  par  catégorie,  de  la  quantité  totale  des  arrivages  aitisi 
que  des  prix  de  vente  en  gros. 

Mais  l’examen  des  chiffres  qui  ont  passé  sous  nos  yeux 
nous  a  convaincu  que  l’arrivage  des  poissons  de  luxe ,  tout 
en  augmentant  dans  une  proportion  relative  ,  ne  s’est  pas 
considérablement  accru  dans  cette  période  de  trois  ans , 
parce  que  le  bon  et  le  beau  sont  toujours  choses  rares ,  et 
que  l’excédant  de  production  en  1857  sur  1856,  et  en  1856 
sur  1855  a  porté  principalement  sur  le  poisson  de  deuxième 
et  de  troisième  qualités. 

D’après  la  division  officielle  des  qualités  en  1856  et  1857 
que  nous  avons  adoptée  pour  base  de  nos  calculs  en  ce  qui 
concerne  1855,  nous  trouvons  que  les  1,356,786  kilog.  de 
poisson  formant  les  arrivages  de  1855  se  divisent  comme 
suit  : 

Première  qualité . kil.  131,810 

Deuxième  qualité. .  '  405,650 

Troisième  qualité .  819,326 

Total  égal . kil.  1,356,786 

Il  va  sans  dire  qu’il  faut  défalquer  de  ce  chiffre  le  poisson 
jeté  à  la  voirie,  faute  de  vente  ou  pour  cause  de  corruption, 
qui ,  en  prenant  pour  base  de  nos  calculs  les  29,448  kilog. 
jetés  à  la  voirie  dans  les  dix  premiers  mois  de  1857  sur  un 
arrivage  de  1,893,567  kilog.,  donne  approximativement 
pour  1855,  20,000  kil.  sur  1,356,786  kil. 

Les  arrivages  de  1856  se  décomposent  de  la  manière 
suivante  : 

Première  qualité . ,  .  kil.  181,375 

Deuxième  qualité .  557,351 

Troisième  qualité .  1,124,516 

Total . kil.  1,863,242 

Jeté  à  la  voirie  pour  cause  de  corruption,  kil.  27,883 
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Les  arrivages  des  10  premiers  mois  de  1857  se  répar¬ 
tissent  ainsi  : 

Première  qualité . ,  .  .  kil.  187,175 

Deuxieme  qualité .  538,834 

Troisième  qualité .  1,167,558 

Total . kil.  1,893,567 

A  déduire  pour  jet  à  la  voirie  29,448  kilog.  soit  1  1/2 
pour  0/o  sur  le  total  des  arrivages. 

Si  maintenant  nous  ajoutons  aux  chiffres  ci-dessus  les 
arrivages  présumés  des  deux  derniers  mois  de  1857  ,  pour 
compléter  nos  études  en  ce  qui  concerne  cet  exercice,  nous 
trouvons  que  la  production  se  divisera  approximativement 
comme  suit,  sauf  les  variations  de  qualités  et  de  quantités 
que  présente  la  pêche  dans  les  diverses  saisons  de  l’année. 

Première  qualité . kil.  224,609 

Deuxième  qualité .  646,600 

Troisième  qualité .  1,401,068 


Total  approximatif.  ...  kil.  2,272,277 
L’excédant  des  arrivages  que  nous  avons  déjà  fait  con¬ 
naître  dans  l’ensemble  pour  1856  relativement  à  1855  et 
arbitré  approximativement  pour  1857  en  comparaison  avec 
1856 ,  sans  craindre  que  la  clôture  de  l’exercice  courant 
vienne  contredire  nos  calculs  d’une  |manière  sensible ,  cet 
excédant ,  disons-nous  ,  ressortira  encore  du  tableau  sui¬ 
vant  en  ce  qui  concerne  les  qualités  totales  et  celles  afféren¬ 
tes  aux  3  qualités  de  poissons  pendant  les  années  qui  font 
l’objet  de  notre  travail. 

Arrivages  'par  qualité. 

1855.  1856.  1857. 

lre  qualité.  131,810  kil.  181,375  kil.  224,609  kil. 

2e  qualité.  405,650  »  557,351  »  646,600  » 

3e  qualité.  819,326  »  1,124,516  »  1,401,068  » 


» 


» 


Total.  1,356,786 


1,863,242 


2,272,277 
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L’excédant  de  la  production  a  donc  été  de  37  pour  0/0  en 
1856,  relativement  à  1855  ;  il  sera  de  22  p.  0/0  en  1857 
comparativement  à  1856  et  de  67  1/2  p.  0/0  en  1857  sur 
1855.  Dons  l’espace  de  deux  ans ,  c’est-à-dire  depuis  l’éta¬ 
blissement  du  marché  en  gros  de  la  place  Vivaux  ,  l'appro¬ 
visionnement  en  poissons  de  toute  espèce  s’est  [donc  accru 
dans  des  proportions  énormes ,  et,  à  coup  sûr  ,  le  temps 
n’est  pas  éloigné  où  nous  le  verrons  s’élever  au  double  de 
ce  qu’il  était  en  1855. 

Et  maintenant  nous  demanderons  à  tous  les  hommes  de 
bonne  foi ,  si  en  présence  d’un  pareil  résultat  en  ce  qui 
concerne  la  production ,  les  craintes  anticipées  des  spécula¬ 
teurs  du  commerce  du  poisson  dépossédés  de  leur  mono¬ 
pole  ont  été  justifiées  et  ce  qu’on  doit  penser  des  diatribes 
plus  ou  moins  intéressées  qui  se  font  entendre  contre  les 
actes  de  l’autorité  municipale.  La  réglementation  de  la 
vente  en  gros  d’une  denrée  alimentaire ,  qu’il  ne  faut  pas 
considérer  comme  une  atteinte  à  la  liberté  commerciale  et 
qui  dans  certains  cas  protège  même  ce  salutaire  et  grand 
principe  contre  le  monopole  des  accapareurs ,  cette  régle¬ 
mentation,  disons-nous,  a-t-elle  nui  ou  profité  à  l’approvi¬ 
sionnement?  La  conscience  des  honnêtes  gens  désintéressés 
dans  la  question  répondra .  Abordons  maintenant  la  ques¬ 
tion  des  prix  de  la  vente  en  gros. 

Nous  avons  déjà  dit,  vous  vous  en  souvenez,  Messieurs, 
que  bien  que  la  vente  à  la  criée  d’obligatoire  qu’elle  était 
fut  devenue  facultative  par  suite  du  dernier  arrêté  sur  la 
matière,  le  poisson  écoulé  par  la  vente  libre  ne  dépassait 
pas  la  proportion  de  1  à  7  1/3  relativement  à  celui  adressé 
au  facteur.  Et  pourtant,  chose  étonnante,  et  qui  condamne 
radicalement  l’ancien  système  en  en  fesant  deviner  si  non 
toucher  au  doigt  tous  les  abus ,  le  pêcheur  vend  aujour¬ 
d’hui  son  poisson  moins  cher  sur  le  marché  de  la  place  Vi- 
vaux  qu’il  ne  le  vendait  par  l’intermédiaire  des  Cacanes. 
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Retire-t-il  pourtant  davantago  du  produit  de  sa  pêche  ? 
Nous  le  croyons.  Sans  cela  pourquoi  continuerait-il  a  adres¬ 
ser  son  poisson  au  facteur  ,  depuis  que  la  vente  à  la  criée 
n’est  plus  obligatoire  et  pourquoi  ne  voudrait-il  plus  passer 
comme  jadis  sous  les  fourches  caudines  des  Cacanes  ? 

A  défaut  de  renseignements  précis  sur  les  prix  que  le 
pécheur  retirait  de  sa  marchandise  avant  l’établissement 
du  marché  de  la  place  Vivaux,  époque  où  tout  était  mystère 
dans  le  commerce  du  poisson  ,  nous  trouvons  dans  le  mé¬ 
moire  que  nous  avons  déjà  cité  maintes  fois  le  compte  du 
patron  X....  Ses  205  kilog.  de  poisson  de  diverses  qualités 
ont.  été  vendus  250  liv.  9  sols,  ce  qui  fait  ressortir  le  kiî. 
à  i  fr.  22  cent. 

Voyons  à  présent  quel  a  été  le  prix  de  vente  en  gros  en 
1858  et  en  1857. 

En  1858,  les  i, 889,242  kilog.  vendus  par  le  ministère  du 
facteur  ont  produit  1,834,659  fr.  Ce  qui  fait  ressortir  le 
prix  de  tout  le  poisson  à  98  c.  1/2  le  kilog.  En  1857 ,  les 
1,607,101  kil.  nets  vendus  par  le  facteur,  soit  à  la  criée  , 
soit  à  l’amiable,  ont  produit  1,413,858  fr.  86  c.,  ce  qui 
donne  le  prix  moyen  de  87  c.  1/2.  Mais  il  est  un  poisson 
qu’il  faut  compter  à  part ,  parce  que  son  prix  ordinaire 
dépasse  la  moyenne  de  la  marée  en  général  et  qu'il  n’en 
figurait  pas  dans  le  compte  du  patron  X.... 

Dans  les  1,863,242  kilog.  chiffre  de  l’approvisionnement 
total  de  i856,  figurent  9,349  thons  qui  ont  pesé  169,645  k, 
soit  en  moyenne  18  kil.  environ  chaque  et  ont  produit  à  la 
vente  à  la  criée  265,995  fr. 

Le  prix  moyen  du  kilog.  de  thon  a  donc  été  de  1  fr.  54  c. 
La  moyenne  de  tous  les  autres  poissons  fins ,  moyens  et 
grossiers  est  descendue  dès  lors  à  92  c.  5/10  le  kil. 

Enfin,  la  quantité  totale  de  la  production  de  1856  s’éle¬ 
vant  à  1,863,242  kil.  et  repartie  en  trois  classes,  les  thons 
compris  dans  la  deuxième,  donne  : 


Première  classe 
Deuxième  id. 
Troisième  id. 


—  129 


kil.  produit 

181,375  619.303  f.  86c. 

559,351  797,012  64 

1,124,516  418,343  21 


prix  moyen. 
3F.  42c.  le  k. 
1  43  — 

»  37  1/10  k. 


i8?«0teikeetPenr0pr'ode  1,865,242  1,834,659  71 

En  1857  (10  premiers  mois)  les  prix  ont  baissé. 

Vente  à  la  criée,  du  1er  au  31  octobre,  1,607,101  kil.  qui 
ont  produit  brut  fr.  1,413,858  86  c.;  ce  qui  donne  pour 
tout  poisson  le  prix  moyen  de  87  c.  1/2  le  kil. 

En  défalquant  de  1,607,101  kil.  107,543  kil.  applicables 
au  poids  de  5,250  thons,  reste  1,499,558  kil.,  de  poissons 
divers  qui  ont  produit  1,244,780  fr.  Alors  le  prix  [moyen  de 
vente  en  gros  de  tous  les  poissons ,  les  thons  exceptés ,  des¬ 
cend  à  83  c.  2/3.  Les  107,543  kil.  de  thons  ayant  produit 
161,618  fr.  ont  donc  été  achetés  à  raison  de  1  fr.  50  c,  1/3 
le  kilog. 

Enfin  le  total  de  la  vente  à  la  criée  et  son  produit  dans 
les  10  premiers' mois  de  1857  doit  être  établi  comme  suit  : 

kil.  produit  prix  moyen 

Première  classe  161,909  519,727f.89c.  3f.21  c.  le  k. 

Deuxième  id.  464,469  559,685  15  t  20 1/2  » 

Troisième  id.  980,723  334.445  82  34  » 


Total  de  l’appro-v.  - ,  _ 

deVsMenïlunp3  1,607,101  1,413,858  86 
Comme  on  le  voit ,  l’approvisionnement  augmentant,  il 
y  a  une  baisse  progressive  et  sensible  dans  les  prix  de  la 
vente  en  gros. 

Mais,  entendons-nous  dire  tous  les  jours,  comment  se 
fait-il  que  le  poisson  se  vende  à  bon  compte  au  marché  de 
la  place  Vivaux  et  qu’il  soit  si  cher  sur  le  carreau  des  hal¬ 
les?  Loin  de  diminuer,  les  prix  de  détail  paraissent  avoir 
encore  augmenté  depuis  la  réglementation  de  la  vente  en 
gros.  La  mesure  municipale  n’a  donc  pas  produit  les  effets 
qu’elle  en  attendait,  etc. 
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Bien  que  nous  n’ayons  ni  la  mission,  ni  l'intention  de  dé¬ 
fendre  l’autorité  municipale  qui ,  sans  prêter  l’oreille  à  des 
clameurs  intéressées,  a  agi  sagement  en  faisant  presque  dou¬ 
bler  l’approvisionnement  par  la  création  du  marché  de  la 
place  Vivaux ,  nous  demanderons  d’abord  de  quel  poisson 
on  veut  parler  ,  en  disant  qu’il  est  hors  de  prix  sur  le  car¬ 
reau  des  halles  au  détail.  Est-ce  du  poisson  de  luxe ,  de  la 
cjualité  intermédiaire  ou  du  menu  fretin  ? 

Pour  celui  qui  a  étudié  la  question,  il  est  évident  que  bien 
qu’il  y  ait  un  écart  sensible  entre  le  prix  de  gros  et  celui  de 
détail ,  en  ce  qui  concerne  le  poisson  ordinaire  ,  le  prix  de 
cette  catégorie  n’est  pas,  quoiqu’on  en  dise,  sensiblement 
élevé  relativement  à  celui  du  poisson  de  luxe.  Sans  doute  la 
poissonnière ,  la  revendeuse  prélève  un  bénéfice  par  fois  un 
peu  trop  élevé  sur  le  produit  de  la  vente  de  ce  poisson.  Mais 
il  faut  qu’elle  trouve  dans  son  travail  ,  dans  son  industrie, 
d’abord  ce  qui  devra  suffire  à  ses  frais  d’exploitation  et  en¬ 
suite  le  nécessaire  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de 
sa  famille.  Cependant ,  nous  le  répétons  ,  le  prix  du  poisson 
de  qualité  intermédiaire  n’est  pas  sensiblement  trop  élevé. 
Quant  au  poisson  de  troisième  qualité  ,  le  poisson  du  pau¬ 
vre,  qui  arrive  en  grande  quantité,  il  est  toujours  à  bon 
marché  ;  aussi  les  classes  nécessiteuses  ne  se  plaignent-elles 
pas  de  1  élévation  des  prix.  Reste  le  poisson  de  luxe.  Mais 
qu’est-ce  que  le  poisson  de  luxe?  Nous  l’avons  déjà  dit.  C'est 
la  sole  ,  le  rouget,  le  merlan,  le  loup,  la  dorade,  etc.  Qui 
le  consomme?  C’est  vous  ,  c’est  moi,  c’est  le  riche,  c’est  la 
classe  intermédiaire,  c’est  la  population  ouvrière  qui,  grâce 
au  développement  du  commerce  et  de  l’industrie,  vit  a 
Marseille,  dans  un  état  d’heureuse  prospérité;  c’est  tout  le 
monde  enfin.  Or,  si  tout  le  monde  veut  consommer  du  pois¬ 
son  de  luxe  il  n’est  pas  étonnant  qu’il  soit  cher,  car  la  pro¬ 
duction  en  est  très-restreinte. 

Nous  avons  vu  qu’en  f856  l’approvisionnement  en  poisson 


de  luxe  n'a  été  que  de  181,375  kil.  Or,  comme  il  y  a  à  Mar¬ 
seille  une  population  de  près  de  250,000  habitants,  sans 
compter  cette  population  flottante  qui  encombre  nos  hôtels 
et  à  laquelle  il  faut  du  poisson  à  tout  prix ,  savez-vous  que 
si  chaque  ichthyophage  était  réduit  à  la  portion  congrue,  il 
ne  reviendrait  guère  par  an  à  chacun  que  3;4  de  kil.  pour 
sa  consommation  personnelle? 

Dès  lors,  qu  y  a-t-il  d’extraordinaire  à  ce  que  le  poisson  de 
luxe  qui  coûte  déjà  3  fr.  42  c.  au  marché  de  gros ,  soit  en¬ 
levé  sur  le  carreau  des  halles  à  4  et  à  5  fr.  le  kil.?  On  nous 
dit  :  le  poisson  de  choix  ne  pourra  plus  être  consommé 
bientôt  que  par  les  classes  riches.  Eh  !  sans  doute  :  il  en 
sera  comme  du  saumon  qui  nous  arrive  par  le  chemin  de 
fer  et  que  nous  avons  vu  affiché  il  y  a  quelques  jours  chez 
un  marchand  de  comestibles  à  5  fr.  le  1;2  kil.  Puisque  le 
poisson  de  luxe  est  rare  et  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  de 
l’autorité  municipale  d’en  augmenter  l’approvisionnement  à 
volonté ,  il  ne  faut  pas  que  tout  le  monde  ait  la  prétention 
de  vouloir  en  manger  à  bon  marché,  si  cela  est  impossible; 
les  classes  intermédiaires  pour  lesquelles  cet  aliment  est 
trop  cher  ,  doivent  se  résigner  à  le  laisser  à  la  disposition 
des  classes  riches  qui  peuvent  le  payer  à  sa  valeur,  comme 
s’il  s’agissait  du  faisan,  du  chevreuil ,  etc. 

Voilà  ce  qu’il  faut  dire  aux  masses  ,  parce  que  c’est  la  vé¬ 
rité,  au  lieu  de  se  livrer  à  une  critique  inintelligente  et 
passionnée  des  actes  de  l’autorité,  de  ne  pas  lui  tenir  compte 
du  bien  que  ces  actes  ont  produit  et  de  lui  imputer  la  cherté 
d’une  denrée  alimentaire,  qui  résulte  de  la  force  des  choses, 
qui  est  indépendante  de  sa  volonté  et  qu’il  n’est  pas  en  sois 
pouvoir  d’empècher. 

Le  devoir  de  la  municipalité  d’une  grande  ville  est  de 
pousser  à  l’approvisionnement  des  denrées  alimentaires. 
L’édilité  marseillaise  a  rempli  ce  devoir  et  elle  a  atteint  son 
but,  nous  l’avons  déjà  démontré,  en  fesant  presque  doubler 


l'approvisionnement  du  poisson  cl  en  attirant  môme  sut 
notre  marché  la  pèche  de  l'Océan. 

Et,  pourtant,  un  partisan  quand  môme  de  la  liberté  com¬ 
merciale,  qui ,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  critiquait,  au 
nom  de  cette  liberté,  le  maire  d’une  ville  du  Midi  pour  avoir 
pris  un  arrêté  prohibant  l’achat  des  cérises  de  sa  commune 
ailleurs  que  sur  le  marché  central,  pour  permettre  aux  habi¬ 
tants  de  s’y  approvisionner,  avant  qu’elles  ne  fussent  achetées 
dans  les  campagnes  par  des  spéculateurs  qui  les  dirigeaient 
vers  le  Nord  de  la»  France  ,  et,  pourtant ,  disons-nous  ,  ce 
partisan  quand  même  de  la  liberté  trouvait  étrange  ces 
jours-ci  dans  un  journal  de  la  localité,  que  notre  marché 
fut  alimenté  en  partie  par  la  marée  de  l’Océan  et  disait 
que  nos  pêcheurs  marseillais  ne  devaient  pas  être  beaucoup 
encouragés  par  cette  concurrence  anormale  ! 

Est-ce  là  de  la  logique?  Est-ce  là  de  la  bonne  foi  ^  Non  , 
c’est  une  contradiction  inqualifiable. 

Que  signifient,  d’ailleurs,  ces  apports  lointains?  Nous  allons 
vous  le -dire.  Les  populations  maritimes  qui  vivent  sur  les 
côtes  de  l’Océan  sont  pauvres  et  généralement  éloignées  des 
grands  centres  où  elles  pourraient  écouler  leurs  produits 
avec  avantage.  La  pèche  est  leur  seule  ressource  et  elles  ne 
retirent  pas  un  fort  salaire  de  leur  pénible  métier.  A  Mar¬ 
seille,  au  contraire,  ville  riche  et  puissante  où  le  dévelop¬ 
pement  du  commerce  et  de  l’industrie  occupe  tant  de  bras 
et  avait  fait  abandonner  par  une  partie  des  pêcheurs  leurs 
ingrats  labeurs  ,  les  produits  de  la  pêche  tendaient  à  dimi¬ 
nuer  tous  les  jours,  quoique  par  suite  de  la  prospérité  gé¬ 
nérale  ,  le  poisson  pût  s’y  payer  plus  cher.  Laissez  donc  les 
pêcheurs  de  l’Océan  nous  envoyer  du  poisson ,  laissez  notre 
facteur,  qui  n’est  pas  seulement  un  préposé  aux  ventes,  se 
créer  des  relations  pour  alimenter  son  marché,  laissez  enfin 
augmenter  l’approvisionnement,  parce  que  cette  augmenta¬ 
tion  peut  seule  amener  le  bon  marché. 
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Nous  terminerons,  Messieurs,  ces  simples  aperçus  par 
un  résumé  que  nous  croyons  de  nature  à  frapper  vos 
esprits. 

Les  produits  annuels  de  la  pèche  peuvent  être  évalués  à 
environ  2,200,000  kil.;  représentant  en  moyenne  2,000,000 
fr.  Sur  cet  ensemble  350  ou  400,000  kil.  de  thons  ou  de 
sardines,  représentant  une  valeur  moyenne  de  500,000  fr., 
sont  livrés  à  la  salaison,  au  marinage,  et  parconséquent  ne 
passent  pas  par  les  mains  des  revendeuses  qui  sont  au 
nombre  de  plus  de  300 ,  soit  sous  les  halles,  soit  dans  les 
rues.  C’est  donc  sur  une  valeur  de  1,500,000  fr.  environ 
que  ces  300  revendeuses  doivent  réaliser  un  bénéfice  qui 
leur  permette,  comme  nous  l’avons  dit,  de  couvrir  leurs 
frais  d’exploitation  et  de  suffire  aux  besoins  de  leurs  fa¬ 
milles. 

r 

Nous  avons  vu  qu’il  se  vend  annuellement  ou  se  vendra 
bientôt  en  moyenne  près  de  1,400,000  kil.  de  poissons  de 
troisième  qualité,  achetés  par  les  revendeuses  à  35  cent,  le 
kil.  C’est  le  poisson  du  pauvre,  et  évidemment  la  reven¬ 
deuse  ne  peut  guère  prétendre  à  réaliser  sur  cette  qualité 
un  bénéfice  de  plus  de  10  à  15  cent,  par  kil. 
sbit  environ . . . F.  210,000 

Le  poisson  de  la  deuxième  qualité  compre¬ 
nant  les  thons  et  les  sardines  dont  une  grande 
partie  est  employée  par  les  saleurs,  figurent 
dans  l’approvisionnement  pour  650,000  kil. 
environ.  En  admettant  qu’il  faille  défalquer 
de  ce  chiffre  environ  350,800  kil.  représen¬ 
tant  le  poisson  salé  ou  mariné ,  il  passe  par 
les  mains  des  revendeuses  à  peu  près  300,000 
kil.  qu’elles  achètent  au  prix  moyen  de  1  fr. 

50  c.  le  kil.  Accordons  leur  un  écart  de  50  c. 


A  reporter 


210,000 
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Report .  Fr.  210,000 

entre  l’achat  en  gros  et  le  prix  de  détail,  elles 

gagneront .  150,000 

La  production  .du  poisson  de  la  première 
qualité  doit  varier  en  moyenne  entre  200  et 
220,000  kilog. 

Ce  poisson,  ainsi  que  vous  l’avez  vu,  est 
payé  par  elles  en  moyenne  de  3  fr.  25  à  3  fr. 

50  c.  le  kil.  En  admettant  qu’elles  lej  ven¬ 
dent  à  4  fr.  50  c.  le  kil.  (  et  en  moyenne  le 
prix  de  détail  n’est  pas  plus  élevé)  elles  au¬ 


ront  une  prime  de .  220,000 

Total.  .  . . F.  580,000 

En  chiffres  ronds .  600,000 


Soit  2,000  francs  pour  chacune  d’elles. 

De  ce  chiffre  de  bénéfice  il  faut  défalquer  les  frais  d’ex¬ 
ploitation  qui  ont  été  évalués  à  2  fr.  par  jour  dans  le  mé¬ 
moire  déjà  cité.  Nous  croyons  qu’ils  sont  exagérés.  Il  reste 
à  chaque  revendeuse  un  boni  annuel  de  1,500  fr.  environ. 
Ce  n’est  pas  trop  sans  doute.  Mais  il  faut  remarquer  que 
les  revendeuses  sont  trop  nombreuses.  Le  prix  du  poisson 
au  détail  pourrait  certainement  baisser,  si  la  vente  était 
moins  disséminée  et  si  chaque  revendeuse ,  tout  en  réali¬ 
sant  un  bénéfice  journalier  de  4  à  5  fr.  comme  aujourd’hui, 
vendait  une  plus  forte  quantité  de  poisson.  L’autorité  mu¬ 
nicipale  sait  cela.  Mais  comme  il  s’agit  de  l’existence  de 
plusieurs  centaines  de  familles,  on  comprend  qu’elle  hésite  à 
déposséder  de  leurs  places  sous  les  halles  un  certain  nombre 
de  poissonnières  qui  se  trouveraient  réduites  à  la  misère. 
Elle  ne  veut  procéder  que  par  extinction  Ce  moyen  sera 
long  sans  doute  pour  faire  manger  le  poisson  un  peu  moins 
cher  aux  consommateurs  riches  ou  aisés.  Mais  nous  pen¬ 
sons  qu’en  cela  elle  agit  sagement  et  avec  humanité. 


En  résumé ,  la  création  du  marché  en  gros  de  la  place 
Vivaux  est  une  mesure  bonne  et  utile.  En  détruisant  le 
monopole  des  riches  Cacanes ,  cette  mesure  a  produit  le 
meilleur  résultat  désirable ,  puisqu’elle  a  fait  augmenter 
l’approvisionnement  de  presque  du  double,  et  que  loin 
d’avoir  contribué  à  l’élévation  des  prix  de  détail ,  elle  a 
empêché  et  empêche  encore  une  hausse  dans  les  prix  du 
poisson ,  hausse  qui ,  en  l’état  de  la  rareté  de  cet  article 
d’alimentation  ,  devenait  de  jour  en  jour  plus  alarmante. 


FINANCES. 


Notice  sur  le  Crédit  foncier  de  Marseille  ;  par  M.  Second- 
Cresp  ,  membre  actif  de  la  Société. 


Que  la  prétention  involontaire  de  ce  titre  ne  vous  effraie 
pas  trop;  nous  ne  venons  point,  Messieurs,  discuter  devant 
vous  ,  les  principes  sur  lesquels  doit  reposer  une  pareille  ins¬ 
titution  ;  nous  ne  voulons  pas  davantage  vous  faire  l’histori¬ 
que  de  la  législation  des  établissements  de  cette  nature  ,  soit 
à  l’étranger  qui  nous  a  dévancés  ,  soit  en  France  où  nous 
avons  tenté  de  les  copier. 

Nous  laisserons  encore  à  d’autres  le  soin  de  vous  décrire 
l’existence  de  ces  Sociétés  hypothécaires,  créées  à  Marseille 
soit  pour  l’arrondissement  de  la  Cour  d’appel  d’Aix,  soit  pour 
l’Algérie;  elles  vécurent  de  bien  courtes  années,  pour  aboutir 
à  de  bien  longues  liquidations  et  furent  les  ancêtres  de  cette 


—  m  — 

Société  du  Crédit  foncier  de  Marseille  ,  dont  nous  allons  vous 
entretenir  un  instant.  Hier  encore,  institution  locale,  aujour¬ 
d’hui  fusionnée,  avec  défiance,  dans  le  Crédit  foncier  de 
france,  elle  a  cessé  de  vivre  de  sa  vie  provençale,  pour  res¬ 
susciter  au  mouvement  fiévreux  de  la  bourse  parisienne. 

A  nous  de  vous  donner  quelques  éléments  de  cette  fiction 
qu  on  appelle  histoire  officielle ,  quelques  dates  ,  quelques 
chiffres;  votre  intelligence  pratique  des  hommes  et  des 
choses  suppléera  à  notre  laconisme,  à  notre  obscurité. 

A  peine  apparaissait  le  décrèt  du  28  février  1852,  que 
déjà  les  hommes  éminents  de  la  cité  ,  qui  avaient  pris  part 
à  la  direction  des  diverses  Sociétés  hypothécaires  de  notre 

ville ,  se  disposaient  encore  à  doter  Marseille  d’un  établisse¬ 
ment  de  Crédit  foncier. 

Le  dix-neuf  avril  1852,  une  réunion  préparatoire  avait 
lieuchezM.Fmmo,  receveur  général  des  finances,  qui  en 
acceptait  la  présidence  et  que  M.  Delüil-Martiny  assistait 
comme  Secrétaire. 

Dans  cette  assemblée,  qui  comptait  les  Paranque  ,  les 
Raynouard,  les  Deroux,  les  Delüil-Martiny,  les  Demont-Luc, 
'es  Clappier,  les  Delpuget,  les  Canaple  et  tant  d’autres  dont 
il  serait  trop  long  de  vous  redire  ici  les  noms ,  M.  Firino 
appelait  Inattention  sur  l’élan  général  qui  portait  les  prin-’ 
cipaux  centres  de  population  à  organiser  des  institutions 
de  Crédit  foncier. 

11  ajoutait  :  que  M.  Raynouard  ,  notaire,  •  qui  avait  fait 
«  une  étude  particulière  de  cette  intéressante  question  et 

*  préparé  un  projet  de  Statuts,  allait  le  communiquer  à 

«  l’assemblée,  avec  quelques  explications  préliminaires,  «  ce 

qui  eut  lieu  immédiatement. 

Après  une  discussion  approfondie ,  l’assemblée  «  procé- 
«  da  à  la  nomination  d’une  commission  de  neuf  membres  , 

*  chargée  de  s'occuper  de  la  rédaction  définitive  des  Statuts 
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«  et  de  suivre  auprès  du  gouvernement  la  constitution  de 
«  la  Société  anonyme.  » 

Les  noms  des  hommes  marquants  qui  avaient  pris  part  à 
cette  réunion,  tels  que  les  Raynouard,  les  Paranque,  les 
Demont-Luc  ,  les  Clappier  ,  formaient  la  majorité  de  cette 
commission. 

Les  notaires  de  l’arrondissement  de  Marseille  ,  avec  cette 
intelligence  des  affaires  et  cette  appréciation  des  hommes  qui 
les  caractérisent ,  se  préoccupèrent ,  eux  aussi  ,  de  l’établis¬ 
sement  du  Crédit  foncier. 

Dans  un  rapport  du  24  mai  1852,  ils  donnaient  haute¬ 
ment  leur  approbation  au  travail  si  remarquable  que  M. 
Cauvet  avait  présenté  sur  un  plan  de  Société  mutuelle,  entre 
propriétaires  emprunteurs. 

Ils  disaient  naïvement  que  pour  se  conformer  à  la  pensée 
gouvernementale ,  l’on  devait  rendre  la  condition  de  l’em¬ 
prunteur  meilleure  et  non  pire. 

«  Et  que  l’on  aurait  le  regret  de  voir  après  le  règne  des 
«  hauts  barons  de  la  finance ,  commencer  le  règne  des  hauts 
«  barons  du  notariat.  » 

La  commission,  nommée  chez  M.  Firino,  poursuivait,  en 
silence  et  avec  zèle ,  le  mandat  qui  lui  était  confié  et  ne 
répondait  à  ces  sages  observations  que  par  la  prompte  pu¬ 
blication  des  Statuts. 

En  effet,  le  28  août  suivant,  la  Société  du  crédit  foncier 
de  Marseille,  était  constituée;  un  acte  reçu  dans  les  minutes 
deM«  Raynouard,  notaire,  et  son  collègue  Me  de  Gasquet,  réa¬ 
lisait  cette  puissante  création,  «  dont  la  condition  avantageuse 
«  de  l’emprunteur  devait  être  le  premier  besoin.  » 

Ces  Statuts ,  habilement  rédigés ,  attestent ,  chez  leurs  au¬ 
teurs  ,  une  profonde  connaissance  du  cœur  humain  et  une 
haute  appréciation  de  l’un  de  ses  plus  puissants  mobiles. 

La  Société  dont  le  siège  est  à  Marseille ,  est  contractée  pour 
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99  ans,  sous  la  dénomination  de  Société  de  crédit  foncier  de 
Marseille. 

Le  fond  social ,  fixé  à  F.  3,000,000  ,  est  divisé  en  6,000  ac¬ 
tions  de  500  francs  chaque. 

Une  lre  série  de  2,000  actions ,  fut  seule  émise  pour  le 
moment  et  repartie  entre  les  souscripteurs,  dénommés  dans 
l'acte. 

Ces  souscripteurs  ,  parmi  lesquels  ne  figure  ,  nous  le 
croyons,  aucun  membre  actif  de  la  Société  de  Statistique, 
sont  au  nombre  de  cent  cinquante-huit. 

La  souscription  la  plus  forte  est  de  fr.  50,000. 

Les  plus  faibles  sont  de  fr.  500. 

La  moyenne  des  souscriptions  donne  un  chiffre  de  6,329. 

Cinquante-deux  souscriptions  de  fr.  10,000  et  au  dessus, 
représentent  ,  à  elles  seules  ,  les  2^3  environ  du  capital 
souscrit  dans  l’acte. 

Prévoyant  la  hausse ,  on  établit  que  les  porteurs  des 
actions  émises ,  auront  un  droit  de  préférence  à  la  sous¬ 
cription  au  pair  des  actions  à  émettre. 

Pour  faciliter  le  placement  des  actions,  elles  sont  au  por¬ 
teur  et  se  transmettent  par  simple  tradition. 

Le  paiement ,  ce  terrible  quart-d’heure  de  Rabelais  ,  est 
admirablement  bien  combiné  pour  donner  le  moins  possi¬ 
ble  ,  et  cependant  c’est  une  Société  qui  doit  prêter  à  tous 
ceux  qui  lui  demanderont. 

On  versera  :  un  quart,  dans  la  quinzaine  du  décret  d’au¬ 
torisation  ;  un  quart ,  deux  mois  après  ;  et  l’autre  moitié,  à 
l’époque  qui  sera  ^déterminée  par  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  et  un  mois  après  l’avis  public  qui  en  sera  donné  aux 
souscripteurs. 

Au  moment  de  la  signature  des  statuts ,  on  souscrit 
1,000,000  et  l’on  verse  zéro. 

Le  Conseil  d’administration,  qui  a  les  pouvoirs  les  plus 
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étendus ,  est  nommé  par  l’assemblée  générale  des  action¬ 
naires,  d’après  l’article  24,  mais,  par  dérogation,  le  premier 
Conseil  d’administration  se  trouve  tout  composé  dans  l’ar¬ 
ticle  33. 

La  plupart  des  noms ,  qui  avaient  figuré  dans  la  réunion 
préparatoire  et  dans  la  commission  y  occupent  les  pre¬ 
mières  places  ;  les  Firino  ,  les  Canaple  ,  les  Paranque  ou¬ 
vrent  la  liste. 

Dans  leur  haute  prévoyance ,  les  Statuts  portent  nomi¬ 
nation  : 

Du  Directeur  ,  du  Sous-Directeur ,  du  Caissier. 

La  Société  ne  prête  que  sur  première  hypothèque.  Le 
montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  valeur  de 
l’immeuble  hypothéqué. 

Les  obligations  foncières  appelées  plus  tard ,  lettres  de 
gage ,  l’une  des  variétés  nouvelles  des  nombreuses  espèces 
du  numéraire  fictif,  dont  vous  pouvez  constater  tous  les 
jours  l'immense  développement ,  sont  de  mille  francs;  elles 
peuvent  être  subdivisées  ea  coupons ,  dont  le  moindre  est 
de  cent  francs,  elles  sont  nominatives  au  porteur. 

Des  lots  et  primes  peuvent  être  attachés  aux  obligations 
remboursées. 

Les  numéros  sortis  sont  affichés  au  siège  de  la  Société  et 
insérés  dans  deux  journaux  de  Marseille. 

Le  titre  VIII  est  celui  qui  a  du  le  plus  sourire  à  la  sotte 
cupidité. 

Il  est  intitulé  partage  des  bénéfices. 

«  MM.  Firino  ,  Paranque  et  Canaple  furent  constitués 
«  mandataires  de  tous  les  intéressés ,  à  l’effet  de  suivre 
«  l’obtention  du  décret  approbatif  de  ces  Statuts,  »  que  les 
rédacteurs  d’actes  de  Société  anonyme  ne  sauraient ,  trop 
souvent ,  prendre  pour  types. 

L’acte  est  présenté  à  l’enregistrement ,  à  Marseille ,  le 
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deux  septembre  1852  et,  le  douze  du  même  mois,  un  decret 
du  Président  de  la  République  ,  contre-signe  par  M.  de  Per- 
signy  ,  le  Conseil  d’Etat  entendu,  approuvait  les  Statuts  de 
la  Société ,  tels  qu’ils  sont  contenus  dans  l’acte  passé  devant 
Mes  Raynouard  et  de  Gasquet. 

Il  serait  difficile,  peut-être,  de  trouver  beaucoup  d’exem¬ 
ples  ,  dans  l’histoire  de  l’administration ,  d’une  pareille 
promptitude. 

Le  21  septembre  1852,  à  trois  heures'et  demie  du  soir, 
le  télégraphe  du  ministère  de  l'intérieur  mandait  à  M.  le 
'  préfet  : 

4  Vous  pouvez  instituer  immédiatement  la  Société  du 
«  crédit  foncier  de  Marseille,  qui  a  été  autorisée  par  décret 
«  du  12.  » 

Le  vingt-deux,  M.  le  préfet  communiquait  cette  dépêche 
à  la  Société. 

Le  25  septembre,  en  présence  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  ,  avait  lieu  la  séance  d’installation  de  la  Société  du  cré¬ 
dit  foncier  de  Marseille,  dont  le  directeur  ,  M.  Delpuget  , 
ouvrait  la  séance  par  un  rapport  où  il  rappelait  que  les  pre¬ 
mières  bases  de  cette  institution  furent  jetées  «  sur  l’intelli- 
«  gente  initiative  de  M.  Raynouard  et  sous  le  patronage 
«  de  M.  Firino.  » 

«  Le  gouvernement  a  considéré  notre  place,  disait  l’hono- 
*  rable  directeur,  comme  un  des  points  qui  devaient  offrir 
«  les  chances  les  plus  favorables  au  fonctionnement  du 
«  crédit  foncier  et  il  n’a  pas  hésité  à  préférer  Marseille  pour 
«  l’honneur  de  la  première  expérience  en  province.  » 

Permettez-nous  ,  Messieurs  ,  de  vous  citer  encore  quel¬ 
ques  passages  de  ce  rapport  si  remarquable,  qui  vous  in¬ 
diqueront  des  travaux  statistiques  auxquels  vous  seriez 
heureux  d’applaudir ,  s’ils  étaient  soumis  à  vos  délibéra¬ 
tions. 


«  Je  ne  dois  pas  vous  taire  que  déjà  et  avant  même  de 

*  connaître  la  pensée  réalisée  à  Paris  ,  de  concert  avec 
«  M.  Raynouard,  nous  nous  sommes  livrés  à  un  travail  de 
«  Statistique,  destiné  à  faire  connaître  de  la  manière  la  plus 
«  exacte  et  la  plus  positive,  la  situation  hypothécaire  de 

*  nos  trois  départements,  ainsi  que  le  mouvement  des  opé- 
«  rations  annuelles  qui  touchent  à  la  propriété  foncière  , 
«  dans  tout  le  ressort  de  notre  Société.  Ce  travail ,  qui  s’a- 
«  chève  pour  les  Bouches-du-Rhône ,  sera  prochainement 
«  mis  sous  vos  yeux  et  servira  d’utile  introduction  à  celui , 
«  plus  considérable  ,  que  s’est  chargé  de  faire  et  de  conli- 
«  nuer  notre  Comité  de  statistique  immobilière.  » 

Notre  infatigable  Secrétaire,  à  qui  rien  n'échappe,  a  du 
correspondre  avec  ce  Comité  de  statistique  immobilière , 
dont  je  suis  heureux  de  vous  révéler  l’existence. 

Le  23  octobre  1852  ,  le  directeur  adressait  une  lettre  cir¬ 
culaire  à  tous  les  maires  des  communes  du  ressort  de  la 
cour. 

«  Sur  les  instructions  reçues  de  Paris,  nous  avons,  disait- 

*  il ,  établi ,  dans  notre  organisation  intérieure  ,  un  bureau 
«  central  de  statistique,  destiné  à  recueillir  tous  lesrensei- 
<£  gnements  propres  à  établir  la  valeur  relative  des  diver-  ' 
«  ses  natures  d’immeubles  dans  chaque  commune.  Ces 

«  documents  doivent  éclairer  les  opérations  des  sociétés  et 
‘  former ,  avec  le  temps,  dans  toute  la  France,  une  sorte 
a  de  grand  livre  de  la  propriété  foncière.  Vous  comprenez 
«  la  portée  de  cette  création.  » 

Dans  une  lettre  du  30  novembre  1852 ,  la  chambre  des 
notaires  de  Marseille  ,  venait ,  au  nom  et  comme  organe  de 
la  Compagnie  qu’elle  représente  ,  réclamer  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  ,  l’adoption  de  quelques  mesures  destinées  à 
sauvegarder  les  intérêts  du  notariat,  à  assurer  à  la  nouvelle 
institution  1  appui  de  son  concours  et  de  son  influence  ; 
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nous  croyons  que  la  compagnie  n’obtint  point  ce  qu’elle 
demandait. 

Les  prévisions  de  son  intelligent  rapporteur  se  réali¬ 
saient.  Une  lutte  semblait  s'engager  entre  les  deux  notaires 
privilégiés  du  crédit  foncier  et  leurs  collègues. 

Le  pouvoir  suprême  consulté,  se  prononça  pour  la  grande 
loi  de  l’égalité  et  une  dépêche  télégraphique  vint  apaiser 
ces  légitimes  appréhensions  du  notariat. 

Le  premier  décembre  1852,  M.  le  directeur  annonçait 
aux  souscripteurs  primitifs,  l’émission  de  2,000,000,  solde 
du  capital  social,  et  leur  rappelait  qu’ils  avaient  un  droit  de 
préférence  pour  la  nouvelle  souscription.  Nous  ne  pouvons 
vous  indiquer  le  nombre  de  ceux  qui  profitèrent  de  cette 
faveur. 

Le  traité  Mirés  devrait  occuper  une  place  importante 
dans  cette  rapide  analyse  ;  mais  privé  de  pièces  publiques , 
privé  même  d’une  date  certaine,  nous  ne  pouvons  vous 
l’indiquer  que  pour  mémoire  ,  il  en  est  de  même  des  fluc¬ 
tuations  de  notre  bourse  et  de  sa  coulisse  pour  le  cours 
des  actions  du  Crédit  foncier  de  Marseille  ,  nous  n’avons 
pu  obtenir  encore  aucun  document  officiel  quant  à  ce  ,  mais 
nous  croyons,  cependant ,  qu’elles  atteignirent  un  instant  le 
chiffre  de  900  fr. 

Le  huit  octobre  1853,  c’est-à-dire  après  une  année  à 
peine  d’existence,  le  crédit  foncier  de  Marseille  représenté 
par  MM.  Clappier  ,  Pascal  et  Raynouard  ,  frappait  à  une 
seconde  porte  pour  emprunter  ;  il  obtenait  de  son  frère , 
le  Crédit  foncier  de  France ,  l’ouverture ,  dans  la  limite 
déterminée  «  d’un  crédit  pour  lui  fournir  les  sommes  qu’il 
c  placerait  sur  hypothèque  dans  les  trois  départements  qui 
«  forment  sa  circonscription.  Six  millions  par  an  lui  fu- 
«  rent  promis.  » 

Dans  une  circulaire  des  17-23  octobre  1853,  adressée  aux 
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notaires  étrangers  à  la  résidence  de  Marseille,  M.  le  Direc¬ 
teur  réclamait  leur  concours  ,  en  échange  duqüel  ils  perce¬ 
vraient  la  moitié  des  honoraires  attribués  aux  actes  de  prêt 
qui  seraient  passés  à  Marseille  par  les  notaires  de  la  Société; 
*  Nous  nous  sommes  entendus ,  à  ce  sujet ,  avec  Messieurs 
«  Raynouard  et  de  Gasquet  ,  notaires  de  la  Société  ,  qui  se 
«  sont  empressés  de  déférer,  pour  cette  communauté  d’ho- 
«  noraire,  au  désir  du  Conseil  d’administration.  » 

Le  13  décembre  1833  ,  une  assemblée  générale  extraor- 
dinaire  ratifiait ,  à  l’unanimité  ,  les  accords  conclus  avec  le 
Crédit  foncier  de  France. 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  les  modifica¬ 
tion  qu’elle  proposait  à  divers  articles  des  Statuts. 

Jusquà  ce  moment,  les  opérations  les  plus  importantes  que 
nous  ayons  pu  noter,  sont  des  efforts  incessants  pour  em¬ 
prunter;  mais  nous  approchons  de  la  fin  de  l’année  ,  et  nous 
pourrons  trouver  dans  le  bilan  et  l’état  des  demandes  d’em¬ 
prunt  pour  le  premier  exercice  (celui  du  1er  d’octobre  1832 , 
au  31  décembre  1833)  quelques  chiffres  à  vous  offrir. 

Sur  un  capital  de  3,009,000,  le  Crédit  foncier  de  Marseille 
ne  versa  dans  sa ‘propre  caisse  que  fr.  494,500,  un  peu 
moins  du  sixième  de  son  fond  social,  mais  par  compensation, 
il  emprunta  du  Crédit  foncier  de  France.  .  Fr.  716,500 

145  particuliers  lui  adressèrent  des 
demandes  d’emprunt  représentant  un  chiffre  de  4,231,100 


57  actes  définitifs  de  prêt  furent 
consentis  pour  une  somme  de . .  •  960,700 


49  emprunteurs  du  département  des 
Bouches-du-Rhône ,  obtinrent .  585,700 


L'on  accorda  à  huit  propriétaires 
du  département  du  Var .  375,000 

Les  Basses-Alpes  avaient  demandé 
187,000  francs  ;  elle  reçurent.  Néant 


» 

Pour  l’exercice  du  premier  janvier  au  trente-un  dé¬ 
cembre  1854 ,  nous  sommes  moins  heureux  et  n’avons  pu 
nous  procurer  qu’une  seule  pièce  publique,  c’est  une  lettre 
du  15  septembre  1854  ,  adressée  aux  actionnaires  pour  les 
prévenir  que  conformément  à  l’esprit  de  la  délibération 
de  l’assemblée  générale  du  25  janvier  1854,  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  a  décidé  qu’il  sera  payé  aux  actionnaires  de  la 
Société. 

1°  Un  dividende  de  5  p.  0/0  sur  l’exercice  de  1853 ,  soit 
par  action . Fr.  12  50  c. 

2°  Un  dividende  de  2 1/2  pr  0/0,  imputable 
au  premier  semestre  échu  de  l’exercice  1854  , 
soit  par  action . Fr-  6  25  c. 

En  tout.  .  .  Fr.  18  75  c. 

Aucun  autre  chiffre  précis  n  a  pu  être  recueilli  par  nous 
ds»s  les  journaux  de  la  localité  ou  dans  les  brochures  que 
nous  devons  à  l’obligeance  de  nos  amis;  nous  croyons,  cepen¬ 
dant,  qu’au  moment  de  terminer  son  éphémère  carrière  ,  le 
Crédit  foncier  de  Marseille ,  qui  n’avait  pas  encaissé  un  sou  de 
plus  sur  son  fond  capital,  avait  obtenu  de  nouvelles  avances 
du  crédit  foncier  de  France  et  consenti  encore  19  actes  de  prêt 
représentant  un  chiffre  de  Fr.  740,000. 

Telle  fut ,  Messieurs,  la  courte  existence  de  cette  institu¬ 
tion  locale ,  mort-née ,  que  nous  résumerons  en  deux  mots  : 

Elle  emprunta  beaucoup  trop ,  et  ne  prêta  pas  assez. 
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PARTIE, 
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TABLETTES  STATISTIQUES.  —  STATISTIQUE  UNIVERSELLE 


Rapport  de  M.  le  Marquis  de  Bausset-Roquefort,  délègue 
de  la  Société  de  statistique  de  Marseille ,  sur  les  tra¬ 
vaux  de  la  2rae  session  du  Congrès  international  de 
Statistique ,  tenu  à  Paris  au  mois  de  septembre  1,855. 

L’usage  des  relevés  statistiques  remonte  aux  temps  les 
plus  reculés  ;  les  récits  de  la  Bible  sont  remplis  de  détails 
statistiques  sur  la  population,  sur  la  généalogie  des  patriar¬ 
ches,  sur  le  pays,  sur  le  culte,  etc.;  Moïse  fit  deux  dé¬ 
nombrements  du  peuple  juif:  le  premier  après  la  sortie 
d’Egypte  (1),  et  le  second  avant  la  conquête  de  la  terre 
promise,  pour  servir  de  base  au  partage  de  cette  terre  entre 
les  tribus  et  les  familles  (2).  Vers  l’époque  de  la  naissance 
de  Jésus-Christ ,  César-Auguste  ordonna  le  dénombrement 
•des  habitants  de  toute  la  terre  (3).  Dans  tous  les  temps  , 
tous  les  gouvernements  ont  dù  recueillir  des  renseignements 
sur  le  territoire  et  sur  la  population  -,  en  vue  de  l’adminis¬ 
tration  ,  de  la  répartition  des  impôts  et  de  la  levée  des  trou¬ 
pes  ;  les  historiens  ont  rassemblé  les  documents  épars  sou¬ 
vent  incertains;  les  progrès  dans  les  sciences,  dans  les  arts, 
dans  le  commerce,  dans  l’industrie  ,  ont  commencé  par  l’é¬ 
tude  des  notions  déjà  acquises. 

(1)  Biblia  sacra  liber  numeri.  cap.  I.  n.  1  et  seq.  —  cap.  [IÏI. 
n.  15  et  seq. 

(2)  Biblia  sacra  liber  numeri,  cap.  XXVI,  n.  2  et  seq,  53  et  seq- 

(3)  Evangelium  secundum  Lucam,  cap.  II.  n.  1  et  seq. 
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La  Statistique  circonscrite  à  l’enregistrement  des  laits  a 
été  appelée,  avec  une  grande  vérité,  le  budget  des  choses. 
Mais  ,  chaque  jour  ,  en  perfectionnant  et  en  complétant  ses 
cadres,  pour  olîrir  toute  l’utilité  possible,  elle  est  entraînée 
de- plus  en  plus,  dans  l’observation  historique,  scientifique, 
morale,  économique  des  causes,  des  effets  ,  des  moyens. 

L’économie  politique  a,  d’abord  ,  contesté  la  valeur  et 
l’utilité  des  recherches  statistiques;  mais,  aujourd’hui ,  les 
économistes,  comme  les  autres  savants,  reconnaissent  les 
avantages  d’une  Statistique  développée  qui  répandra  la  plus 
vive  lumière  sur  toutes  les  branches  des  services  publics  , 
sur  les  sources  de  la  production,  sur  les  besoins  de  la  con¬ 
sommation,  sur  les  moyens  de  prévenir  les  disettes,  sur  les 
causes  principales  de  la  misère,  du  vice  et  des  crimes, 
sur  les  institutions  les  plus  propres  à  réaliser  l’amélioration 
morale  ,  intellectuelle  et  matérielle  des  peuples. 

I/im perfection  des  statistiques  et  les  méprises  des  préten¬ 
dus  statisticiens  ont  motivé  des  critiques  quelquefois  fondées; 
mais,  la  méthode  des  recherches  et  du  classement,  bien 
jeune  encore,  devient,  dans  tous  les  pays,  l'objet  des  études 
les  plus  sérieuses.  Les  réunions  internationales  des  hommes 
les  plus  versés  dans  les  travaux  statistiques  mettent  en 
commun  les  observations  faites  dans  les  conditions  les  plus 
diverses  de  législation,  de  mœurs ,  de  formes  gouverne¬ 
mentales;  ce  concours  universel  de  lumières  et  d’expé¬ 
riences  ne  peut  manquer  de  hâter  l’adoption  générale  des 
moyens  les  plus  propres  à  faciliter  les  recherches,  à  ga¬ 
rantir  l’exactitude  des  renseignements ,  à  reproduire  les 
éléments  d’une  bonne  statistique  comparative. 

Les  cadres  statistiques  complétés  par  des  notices  histori¬ 
ques,  par  des  appréciations  scientifiques,  économiques  et 
morales  sur  les  faits  sociaux  constatés,  présenteront  un 
élat  général  de  situation  sociale. 

La  Statistique,  sans  couleur  politique,  sans  caractère 


spécial  <de  nationalité-,  étrangère  à  tout  système  religieux  oé 
philosophique,  constatant ,  sans  discussions  ,  la  présence  ou 
l’absence  de  la  morale,  de  la  religion ,  de  l’instruction  dans 
les  institutions ,  dans  les  actes  humains,  dans  le  bien  et  dans 
le  mal,  éclairera  les  gouvernements,  sur  les  besoins  des  peu¬ 
ples,  montrera  aux  peuples  les  avantages  de  l’ordre  social  si 
audacieusement  calomnié  par  les  utopistes  et  les  ambitieux  , 
mettra  en  évidence  la  solidarité  humaine  ,  même  dans  la 
distribution  inégale  de  la  -richesse  entre  les  individus  et 
dans  l’excès  ou  l’insuffisance  des  produits  nécessaires  à  la 
subsistance  dans  les  différentes  contrées.  La  Statistique 
est  appelée  à  produire  dans  l’ordre,  gouvernemental  et  dans 
l'économie  sociale  la  transformation  que  les  nouvelles  voies 
de  communication  opèrent  dans  le  commerce  et  dans  l’in¬ 
dustrie.  Les  chemins  de  fer  ,  la  navigation  à  la  vapeur ,  la 
télégraphie  électrique  ,  en  reliant  les  villes  ,  les  provinces , 
les  Etats,  réalisent  une  association  universelle  de  la  vie, 
des  progrès,  de  l’intelligence,  de  l’activité  des  peuples; 
cette  association  est  d’autant  plus  paissante  qu’elle  nait 
de  la  force  irrésistible  des  choses.  Le  concours  universel 
des  arts  et  de  l’industrie ,  à  Londres  et  à  Paris ,  les  récom¬ 
penses  décernées  par  les  jurys  internationaux  prouvent  que* 
déjà ,  les  préjugés  et  l’antagonisme  ont  fait  place  aux  sen¬ 
timents  de  fraternité  et  d’émulation  entre  les  nations.  Le 
Congrès  international  de  statistique,  qui  a  réuni  en  Belgi¬ 
que  et  en  France  les  délégués  officiels  des  gouvernements  et 
ceux  des  sociétés  savantes  de  tant  de  pays,  manifeste  bien 
plus  encore  cette  association  universelle,  en  proclamant 
hautement  le  besoin  d’unité  des  poids ,  des  mesures  ,  des 
monnaies,  des  lois  commerciales,  d’une  langue,  etc.  Le  con¬ 
flit  des  grandes  nations  civilisées  porte  providentiellement 
les  progrès  de  la  civilisation  aux  lieux  que  le  fatalisme 
semblait  vouer  éternellement  à  la  barbarie  stationnaire  ;  le 
contact  des  sectes  les  plus  antipathiques  efface  les  préjugés  ; 
la  vérité  religieuse  est  aussi  appelée,  à  l’unité. 


La.  première  pensée  d'un  Congrès  international  de  statis¬ 
tique  fut  émise  en  France  (1),  comme  le  seul  moyen  d’ob¬ 
tenir  des  statistiques  comparatives.  En  1817,  le  Congrès 
historique  des  Etals  allemands  forma  une  section  spéciale 
de  statistique  pour  la  session  de  l’année  suivante  (2)  ;  les 
événements  politiques  de  1828  empêchèrent  la  réunion  du 
congrès.  La  convocation  d’un  Congrès  international  de  statis¬ 
tique  futdécidéeà  Londres,  pendant  l’exposition  de  1851  (3); 
la  commission  centrale  de  statistique  de  Bruxelles  en  arrêta 
le  programme  ;  la  session  fut  ouverte  le  19  septembre  1853 
et  close  le  22  du  même  mois,  après  quatre  séances  géné¬ 
rales.  11  y  eut  221  adhérents  à  cette  réunion  dont  111  étran¬ 
gers  et  110  belges;  les  membres  présents  furent  au  nombre 
de  152  dont  G5  étrangers  et  87  belges. 

La  deuxième  session  du  Congrès  international  de  statisti¬ 
que  a  eu  lieu  à  Paris  du  10  au  15  septembre.  L’exposition 
universelle  des  arts  et  de  l’industrie ,  à  la  même  époque  , 
a  contribué  à  rendre  cette  réunion  plus  complète  par  le 
concours  d’un  grand  nombre  de  savants  éminents  venus  à 
Paris  de  toutes  les  parties  du  monde,  soit  comme  exposants, 
soit  comme  représentants  de  leurs  gouvernements  et  des 
sociétés  savantes  ,  ou  attirés  par  l’étude  des  merveilles  du 
monde  civilisé.  Le  programme  des  travaux  avait  été  pré¬ 
paré  par  une  commission  supérieure  de  28  membres,  insti¬ 
tuée  et  présidée  par  le  ministre  du  commerce,  de  l’agricul¬ 
ture  et  des  travaux  publics.  Les  membres  de  celte  com¬ 
mission  appartenaient  tous  aux  grands  corps  de  l’Etat,  aux 
grandes  administrations  ou  à  l’Institut. 

Les  réunions  générales  ont  eu  lieu  dans  la  salle  des  séances 

(<)  M.  Fbrry,  Dictionnaire  de  la  Conversation  et  de  la  lec¬ 
ture  ,  Paris  1838,  tom.  XL1X,  verbo  statistique. 

(2)  Zcitschift,  fürdie  gesamente  staabmsscnscharft,  Tubiuge , 
in-8°  année  1828,  pag.  230. 

(3)  Par  MM.  QriTECKT,  Yi'schem  et  autres 


du  Corps  législatif,  sous  la  présidence  du  ministre  du  com¬ 
merce  ,  522  personnes  étaient  invitées  dont  332  français  , 
322  ont,  pris  part  aux  travaux  ;  savoir  :  246  français  et  106 
étrangers.  Dans  la  première  séance,  le  projet  de  règlement 
a  été  approuvé,  le  bureau  provisoire  maintenu  et  les  délé¬ 
gués  officiels  des  principaux  Etats  ont  été  nommés  vice-prési¬ 
dents  honoraires.  Le  ministre  président  a  dit,  en  ouvrant  la 
session  du  Congrès,  que  le  gouvernement  français  avait  été 
heureux  de  réunir  à  Paris  le  Congrès  de  statistique  en  face 
de  la  double  exposition  de  l’industrie  et  des  beaux-arts  , 
continuant  ainsi  les  grandes  choses  de  la  paix,  parallèle¬ 
ment  à  une  grande  guerre ,  avec  une  confiance  qui  venait 
d’èlre  justifiée  magnifiquement  par  un  immense  succès  et 
une  gloire  impérissable.  Il  a  remercié,  au  nom  du  pays, 
les  gouvernements  qui  ont  envoyé  des  représentants  offi¬ 
ciels  et  les  nations  qui  ont  fourni  des  collaborateurs  volon¬ 
taires;  puis,  expliquant  le  but  du  Congrès,  le  ministre  a 
ajouté:  *  Le  but  du  Congrès  international  est  de  rendre 
«  comparables  entre  elles  les  statistiques  de  tous  les  peu- 
«  pies.  La  diversité  des  langues,  des  lois  et  surtout  -  des 

*  mœurs  rend  l’unité  impossible:  mais  il  suffit  que  chaque 

*  statistique  nationale  puisse  être  rapprochée  d’une  mesure 
«  commune  pour  obtenir  une  sorte  d’universalité.  La  Sta- 

*  tistique  tend  toujours  à  mettre  en  évidence  les  lois  gé- 

*  nérales  qui,  après  les  augustes  enseignements  de  la  re-  ' 
«  ligion  ,  sans  laquelle  rien  ne  serait  efficace,  peuvent  aider 

*  à  rendre  les  hommes  meilleurs  et  plus  heureux.  Les  tra- 
«  vaux  statistiques  ont  pour  mobile  un  sentiment  éternel 
«  comme  l’amour  de  Dieu,  l’amour  du  prochain.  » 

A  l’issue  de  la  première  séance,  tes  membres  du  Congrès 
se  sont  divisés  en  sections  conformément  au  réglement.  Les 
discussions  dans  les  sections  ont  été  sérieuses,  très-intéres¬ 
santes,  quelquefois  fort  animées,  mais  il  n’en  est  reslé 
que  les  rapports  très-succincts ,  confiés  généralement  aux 
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membres  de  la  commission  supérieure,  ou  à  des  fonctionnai 
res  dans  les  attributions  desquels  rentraient  les  questions  à 
traiter.  Ces  rapports  font  connaître  les  résultats  des  discus¬ 
sions,  plutôt  que  les  opinions  discutées.  Pour  abréger  le 
compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  et  pour  le  rendre 
plus  précis  ,  j’exposerai  succinctement  l’état  de  la  Statistique 
dans  les  pays  représentés  au  Congres ,  d’après  les  infor¬ 
mations  données  par  les  représentants  eux-mômes  de  ces 
pays,  sans  suivre  l’ordre  du  jour  de  chaque  séance  ;  j’indi¬ 
querai  ensuite  la  série  des  rapports  discutés  dans  les  sec¬ 
tions  et  présentés  aux  réunions  générales;  enfin,  je  rap¬ 
porterai  le  texte  des  vœux  formulés  par  le  Congrès. 

Etal  de  la  Statistique  dans  les  pays  représentés  au 

Congrès. 

Les  représentants  de  trente  Etats  differents  ont  donné  des 
renseignements  au  Congrès  de  Bruxelles,  ou  a  celui  de 
Paris ,  sur  les  progrès  de  la  Statistique  dans  leurs  pays. 
Partout ,  l’autorité  dirige  les  recherches  ;  chaque  départe¬ 
ment  ministériel  recueille  ,  coordonne  et  publie  les  docu¬ 
ments  relatifs  à  ses  attributions ,  avec  le  concours  des 
fonctionnaires  publics  de  son  ressort.  Des  bureaux,  ou  des 
commissions  centrales  de  statistique  générale  ont  été  fon¬ 
dés  par  les  gouvernements  de  la  France  en  1833 ,  de  la 
Belgique  en  1831 ,  de  l’Autriche  en  1828  ,  de  la  Prusse  en 
1810,  des  Pays-Bas  en  1826,  du  grand-duché  de  Bade  en 
1810,  du  Wurtemberg  en  1820,  du  Mecklembourg  en  1851, 
du  Hanovre  en  1848,  des  Villes  libres  en  ....  du  Danemarck 
en  1833,  de  la  Suède  en  1756  ,  de  la  Norwège  en  ....  de  la 
Toscane  en  1849 ,  du  duché  de  Parme  depuis  plusieurs  an¬ 
nées  ,  des  Etats  sardes  au  commencement  du  règne  de 
Charles-Albert  ,  des  Deux-Siciles  en  1851 ,  de  la  Grèce  en 
4854. 
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ü’autres  Etats ,  sans  avoir  de  bureaux  de  statistique  gé¬ 
nérale  ,  publient  les  documents  émanés  des  services  admi¬ 
nistratifs  ,  font  étydier  l’organisation  de  la  statistique  en 
France  et  en  Belgique  et  sont  représentés,  dans  les  Congrès, 
par  des  statisticiens  éminents.  On  peut  citer  dans  cette  voie 
véritablement  progressive  :  l’Angleterre  ,  le  Portugal ,  la 
Suisse  ,  l’Espagne,  les  Etats  de  l’Eglise  ,  la  Bavière,  la  Saxe , 
le  duché  de  Cobourg-Gotha ,  le  duché  de  Modène ,  les  pro¬ 
vinces  lombardo-vénitiennes ,  Costa-Rica  ,  l’Union  améri¬ 
caine. 

Vingt  pays  publient  annuellement  le  compte-rendu  offi¬ 
ciel  de  leur  commerce  :  la  France  depuis  1818;  l’Angleterre, 
depuis  1820;  la  Belgique,  depuis  1831;  les  Pays-Bas  depuis 
1846;  l’Autriche,  depuis  1840;  l’association  allemande,  de¬ 
puis  184*2;  les  villes  anséatiques,  depuis  1849;  la  Suisse,  de¬ 
puis  1840;  la  Russie,  depuis  1824;  la  Suède,  depuis  1841;  le 
Dancmarck,  depuis  1842;  l’Espagne,  depuis  1840;  le  Portu¬ 
gal,  depuis  1842;  les  Etats  sarcles,  depuis  1852;  les  Etats 
Romains,  depuis  1851;  les  Etats-Unis,  depuis  1819;  le  Chili, 
depuis  1845;  Cuba  et  Porto-Rico,  depuis  1841  ;  Venezuela, 
depuis  1842;  Java  et  Madura,  depuis  1831. 

Les  puissances  qui  n’ont  pas  encore  publié  un  tableau  du 
commerce  sont  ;  en  Europe  ,  les  Deux-Siciles  et  la  Turquie 
en  Afrique,  l’Egypte  et  les  Etats  Barbaresques  (Maroc  et 
Tunis);  en  Amérique,  le  Brésil,  le  Mexique,  les  Etats  de  la 
Piata  (Confédération  Argentine)  et  Urugay,  la  Nouvelle  Gre¬ 
nade,  etc.  Quoique  la  Statistique  ait  conservé  dans  tous  les 
pays  un  caractère  gouvernemental  et  officiel  ,  les  travaux 
des  sociétés  savantes  et  des  particuliers  sont  toujours  ac¬ 
cueillis  avec  une  grande  faveur  et  contribuent  puissamment 
a  propager  les  études  statistiques  ,  à  faciliter  les  recherches, 
à  perfectionner  les  méthodes  de  classement  et  de  publi¬ 
cation.  Les  gouvernements  choisissent  généralement  1rs 
rhofs  de  bureaux  de  statistique  parmi  les  hommes  les  plus 
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éminents  dans  ces-  sortes  de  travaux..  Tous  les  délègues 
officiels  âu  Congrès  étaient  les  statisticiens  les  plus  considé¬ 
rables  de  leurs  pays;  on  comprend  Futilité  d’un  tel  concours 
de  lumières  et  d’expérience. 

On  voit  que  les  commissions  centrales  et  les  bureaux  de 
statistique  se  bornent  à  puiser  les  éléments  des  statistiques 
générales  dans  les  comptes  rendus  des  divers  ministères  r 
sans  s  immiscer  dans  les  recherches,  dans  le  choix  et  dans 
le  classement  administratif  des  documents  que  chaque  bran¬ 
che  spéciale  du  service  public  juge  à  propos  de  recueillir 
pour  les  besoins  de  son  service  particulier  et  de  publier  ou 
de  renfermer  dans  ses  archives.  Cet  état  de  choses  est  un 
grand  obstacle  au  perfectionnement  des  méthodes ,  à  la  re¬ 
cherche  et  à  la  publication  de  tous  les  éléments  utiles  ;  en 
un  mot,  à  la  confection  d  une  statistique  complète  dans 
chacune  de  ses  parties  et  comparative  par  l’uniformité  des 
procédés. 

La  direction  des  gouvernements,  telle  qu’elle  existe,  écarte 
la  diversité  des  systèmes  ,  des  formules  et  des  appréciations 
individuelles;  mais  elle  laisse  subsister  les  appréciations, 
les  formules  et  les  systèmes  de  chaque  Etat  et  de  chaque 
administration;  il  en  résulte  que  les  différentes  parties  de 
la  statistique  générale  ne  présentent  ni  l'harmonie  néces¬ 
saire  pour  que  leur  réunion  forme  le  tableau  fidèle  de  la 
vie  sociale ,  politique ,  morale ,  intellectuelle  et  matérielle  ; 
ni  l’uniformité  indispensable  pour  comparer  entr’elles  les 
statistiques  des  villes,  des  provinces,  des  contrées  et  des 
Etats. 

Pour  que  la  Statistique  pût  devenir  complète  et  compa¬ 
rative  ,  le  bureau  qui  la  dirige  devrait  centraliser  les  tra¬ 
vaux  et,  tout  en  respectant  l’administration  intérieure  des 
diverses  branches  du  service  public,  combiner  avec  les  chefs 
des  administrations  le  mode  des  recherches,  la  nature  des 
documents  à  recueillir  ,  les  détails  qu’il  convient  de  publier 


fes  formules  du  classement  et  la  méthode  d’exposition.  Le 
concours  des  sociétés  savantes  ,  des  chefs  d’établissement , 
de  tous  ceux  qui,  par  leurs  études  où  par  leur  position  , 
sont  à  même  de  fournir  des  renseignements  ne  parait  pas 
moins  désirable  pour  rendre  aussi  exact  et  aussi  complet 
qu’il  est  possible  le  dénombrement  des  faits  sociaux  et  le 
compte-rendu  de  l’état  social. 

En  Autriche,  le  bureau  de  statistique  réclame  de  tous  les 
ministères,  et  fait  recueillir  par  eux,  les  matériaux  et  les 
données  dont  il  a  besoin;  tout  récemment,  le  souverain 
même  a  ordonné  au  ministre  de  la  justice  de  se  mettre 
d’accord  avec  celui  du  commerce,  d’où  relève  la  statistique, 
pour  recueillir  les  éléments  d’une  statistique  judiciaire.  Ce 
renseignement  a  été  rapporté  par  M.  le  baron  Czoernig, 
directeur  de  la  statistique  administrative  à  Vienne. 

Les  réunions  internationales  de  statistique  ,  qui  rappro¬ 
chent  les  chefs  des  administrations,  délégués  officiels  des 
gouvernements  de  tous  les  pays,  permettront  de  s’entendre 
sur  tout  ce  que  peut  assurer  l'exécution  d’une  bonne  sta¬ 
tistique,  dans  l’intérêt  de  l’administration  comme  dans  celui 
de  l’humanité, 

France  et  Belgique. 

Les  pays  les  plus  avancés  dans  les  travaux  statistiques 
sont:  la  France  et  la  Belgique;  la  plupart  des  autres  Etats 
viennent  y  étudier  l’organisation  administrative  ,  les  modes 
de  recherches,  les  formules  des  tableaux,  etc.  Le  bureau  de 
statistique  générale  de  la  France  est  dans  les  attributions  du 
ministre  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  l’agricul¬ 
ture.  Des  commissions  cantonales  et  des  sous-commissions 
communales  ont  été  créées  en  1852.  Les  préfets  transmettent 
les  documents  par  l’intermédiaire  du  ministre,  le  bureau 
de  statistique  recueille  aussi  les  renseignements  fournis  par 
fes  sociétés  savantes  et  par  les  particuliers. 
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Le  bureau  de  statistique  'de  la  Belgique  dépend  du  mi¬ 
nistre  de  l'intérieur,  il  dirige  la  rédaction  et  la  publication. 
Une  commission  centrale  est  chargée,  depuis  1841,  de  diri¬ 
ger  les  travaux;  des  commissions  provinciales  ont  été  placées, 
en  1843,  sous  la  présidence  des  gouverneurs.  La  France  et 
la  Belgique  ont  publié  un  grand  nombre  de  documents  im¬ 
portants. 

Pays-Bas. 

Les  documents  statistiques  recueillis  dans  les  Pays-Bas , 
remontent,  pour  la  population,  à  1804;  pour  l’instruction 
publique,  à  1815;  pour  la  justice  civile  et  criminelle,  à 
1847.  Un  annuaire  contenant  le  mouvement  de  la  popula¬ 
tion  et  celui  des  prisons  ont  été  publiés  depuis  1826.  Les 
gouverneurs  des  provinces  ont  fait  des  recensements  géné¬ 
raux  en  1829  et  1840,  un  troisième  recensement  général  a 
été  publié  de  1849  à  1853,  en  douze  volumes  in-folio:  un 
volume  pour  chacune  des  onze  provinces  et  le  douzième 
volume  pour  la  récapitulation.  Les  rapports  annuels  sur  les 
finances  sont  fournis  aux  chambres  législatives ,  les  inspec¬ 
teurs  des  maisons  d’aliénés  publient  des  rapports  annuels  ; 
le  ministère  des  Colonies  donne  des  rapports  détaillés  sur 
les  établissements  hollandais  aux  Indes  orientales  et  occi¬ 
dentales. 

Angleterre. 

L’Angleterre  possède  beaucoup  de  documents  statistiques, 
mais  elle  n’a  rien  de  déterminé  pour  la  centralisation  des 
documents,  pour  la  forme  de  l’exposition,  ni  pour  l’époquo 
des  publications  ;  elle  ne  possède  pas  encore  la  statistique 
agricole  ;  les  fonctionnaires  des  diverses  cours  de  justice  et 
de  police  fournissent  les  statistiques  criminelles. 

La  Grande-Bretagne  a  adopté  un  système  général  d’enre¬ 
gistrement  des  naissances  ,  des  mariages  et  des  décès  ap¬ 
pliqué  depuis  plusieurs  années  à  l’Angleterre  et  au  pays  de 
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Galles  et  qui  le  sera  bientôt  à  l’Irlande.  Depuis  le  Congrès 
de  Bruxelles  ,  les  statistiques  commerciales  sont  faites  aveo 
soin ,  sur  le  modèle  de  celles  de  France.  Un  système  d'é¬ 
change  international  des  documents  statistiques  a  été  établi 
en  1851.  Les  chambres  ont  le  droit  de  demander  des  relevés 
statistiques  à  toutes  les  administrations  publiques  et  de  ré¬ 
clamer  des  renseignements  auprès  des  savants  et  des  autres 
particuliers. 

Autriche 

L’Autriche  a  porté ,  depuis  longtemps*  des  soins  particu¬ 
liers  à  la  réunion  et  à  la  publication  des  notions  statistiques 
relatives  à  la  population,  à  l’agriculture,  à  l’industrie  ,  au 
commerce,  à  l’instruction  publique,  à  la  justice.  Les  auto¬ 
rités  fournissent  à  la  direction  de  la  statistique  les  données 
qui  ressortent  de  leurs  attributions.  Le  travail  du  bureau 
de  statistique  est  divisé  en  quatre  sections  :  1°  toutes  les 
branches  de  l’administration  et  de  l'économie;  2°-  commerce 
extérieur  ;  3°  topographie  des  routçs  et  voies  navigables  ; 
4°  journal  mensuel  des  communications  statistiques.  Une 
carte  fluviale  du  Danube  en  cent  vingt  feuilles  est  en  cours 
d’exécution.  La  troisième  section  publie  des  observations 
hydrométriques  sur  le  niveau  des  rivières  navigables  et  sur 
la  formation  des  glaces  dans  le  Danube  ;  elle  s’occupe  aussi 
d’une  statistique  archéologique  ou  monumentale.  Le  bureau 
de  statistique  publie  une  carte  élhnographique  de  la  mo¬ 
narchie  ,  fruit  d’un  travail  de  quatorze  ans  et  reproduite 
par  la  chromolilographie  y  le  troisième  volume  est  sous 
presse. 

Prusse .  Zolverein. 

Fréderic-Guillaume  1er  organisa  l’administration  civile 
en  Prusse  et  ordonna  d'établir  le  chiffre  de  la  population  ; 
Frédéric  II  fit  opérer  le  dénombrement  des  habitants  et  se 
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hl  remettre  tuas  les  aus  le  tableau  de  la  population  ;  le  bu¬ 
reau  de  la  statistique  créé,  en  1810,  s’occupa  de  la  statistique 
générale,  des  actes  de  l’état  civil,  des  églises,  des  écoles,  delà 
statistique  médicale,  des  métiers  et  des  fabriques.  Les  ren¬ 
seignements  généraux  et  ceux  relatifs  aux  actes  de  l’état  civil 
sont  recueillis  tous  les  ans  ;  les  autres  tous  les  trois  ans.  On 
publie  les  observations  météorologiques  recueillies  sur  34 
stations.  Depuis  la  formation  du  Zolverein  en  1834  ,  les 
Etats  qui  en  font  partie  sont  obligés  de  faire  le  récensement 
tous  les  trois  ans.  On  a  publié  trois  volumes  de  renseigne¬ 
ments  sur  le  Zolverein  et  trois  sur  la  Prusse.  Un  journal 
statistique  parait  tous  les  quinze  jours. 

Saxe.  Saxe-Cobourg-Gotha. 

La  Saxe  a  publié'trois  volumes  sur  la  population.  Dans 
les  duchés  de  Saxe-Cobourg  et  de  Gotha  ,  les  registres  de 
l’état  civil  tenus  par  les  curés  sont  adressés  régulièrement 
au  gouvernement.  Depuis  que  ie  Zolverein  embrasse  les 
duchés,  ies  recensements  sont  appliqués  à  l’industrie  et  ou 
commerce.  On  prépare  l’arpentage  du  duché  de  Gotha  ,  on 
s’est  peu  occupé  du  cadastre  en  Allemagne. 

Deux  grandes  sociétés  d’assurances  contre  l'incendie  et 
sur  la  vie  fournissent  des  documents  intéressants. 

Grand-Duché  de  Bade. 

r 

Le  Grand-Duché  de  Béde  est  le  premier  Etat  allemand 
qui  ait  publié  annuellement  la  statistique  criminelle  sur  le 
modèle  de  celle  publiée  en  France.  Depuis  le  Congrès  de 
Bruxelles ,  les  travaux  statistiques  ont  été  avancés.  Le  pays 
est  divisé  en  quatre  cercles  ou  préfectures  ,  70  sous-préfec¬ 
tures  et  1670  communes  dont  les  archives  fournissent  les 
bases  des  documents.  Le  premier  dépouillement  se  fait  à  la 
sous-préfecture.  Le  concours  des  particuliers  n’est  pas  ad¬ 
mis  ,  excepté  celui  de  la  Société  d’agriculture. 


t 
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Wurtemberg . 

Le  bureau  de  statistique  du  Wurtemberg,  sous  les  ordres 
du  ministre  des  finances,  a  publié  un  atlas,  une  carte  topo¬ 
graphique  et  une  carte  générale  du  royaume;  33  volumes 
de  la  description  par  arrondissements  administratifs  ont 
déjà  paru.  On  publie  tous  les  ans  le  relevé  des  naissances , 
des  décès,  des  changements  de  domicile  ,  des  incendies,  du 
produit  des  vignes  et  divers  autres  renseignements  agricoles; 
les  rapports  sur  les  mercuriales,  sur  les  ventes  du  blé  et  de 
la  laine.  Le  dénombrement  des  animaux  domestiques  paraît 
tous  les  trois  ans  ;  les  observations  météorologiques  se  font 
dans  cinq  bureaux  télégraphiques. 

Bavière. 

Dans  la  Bavière,  les  divers  ministères  et  les  régences 
transmettent  les  renseignements  statistiques  au  ministre 
des  travaux  publics ,  la  correspondance  est  tenue  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

o 

Hanovre. 

11  y  a  près  d'un  siècle  qu’il  fut  institué  à  Gotlingue,  des 
cours  sur  les  conditions  des  Etats  principaux  de  l’Europe  , 
relativement  au  territoire,  à  la  population,  à  la  production 
et  au  commerce ,  etc.,  cependant  les  publications  des  re¬ 
cherches  ne  datent  en  Hanovre  que  de  Î848. 

Villes  Libres. 

Les  recensements  dans  les’.vil les  libres,  sont  faits  tous  les 
six  mois  par  les  officiers  de  la  garde  nationale,  en  vue  de 
l’impôt  et  du  service  de  la  garde  citoyenne;  ces  recense¬ 
ments  sont  incomplets  d’un  cinquième.  Il  a  été  formé  une 
Société  de  statistique  à  Hambourg  depuis  le  Congrès  de 
Bruxelles;  une  autre  société  plus  ancienne  est  organisée  à 
Lubec.  On  publie  les  résultats  des  principales  branches  de 
l’admintslralion. 


Danemarck. 


La  commission  centrale  de  statistique  a  publié,  sur  le  Da¬ 
nemarck,  18  grands  volumes  de  tableaux  ;  le  bureau  de 
statistique  centrale,  qui,  en  1819,  a  remplacé  la  commission 
reçoit  des  chambres  un  crédit  annuel  de  35,000  fr.;  il  a 
publié  dix  volumes  de  documents.  Il  n’existe,  dans  ce  pays, 
aucune  société  de  statistique  ;  les  autorités  communales  se¬ 
condent  peu  les  effets  nu  gouvernement. 

Norwèye. 

Les  préfets  de  la  Norwège  font  des  rapports  tous  les  cinq 
ans  sur  la  situation  économique  de  leurs  départements  et  le 
bureau  de  statistique  publie  un  aperçu  général.  Le  recen¬ 
sement  de  la  population  se  fait  tous  les  dix  ans  ;  on  y  rat¬ 
tache  le  dénombrement  des  animaux  domestiques  et  les 
principaux  produits  agricoles.  On  forme  aussi  des  tableaux 
sur  le  commerce  et  sur  la  navigation  extérieure. 

Suède. 

La  Suède  fait  remonter  ses  travaux  d’arpentage  au  règne 
de  Gustave-Adolphe.  Dès  le  commencement  du  siècle  actuel, 
un  officier  du  premier  empire  français  organisa  militaire¬ 
ment  un  corps  de  typographes  pour  le  travail  de  la  trian¬ 
gulation.  Six  cartes,  contenant  chacune  une  province  ,  ont 
été  publiées  par  ce  corps  ;  les  savants  suédois  en  ont  publié 
d’autres  ;  le  prince  royal  s’occupe  lui- même  des  travaux 
statistiques;  les  observations  météorologiques  sont  recueil¬ 
lies  avec  beaucoup  de  soin.  D’après  la  loi  ecclésiastique  de 
1686,  encore  en  vigueur,  le  clergé  tient  les  registres  de 
l’état  civil ,  celui  des  émigrations  et  des  immigrations  et  un 
registre  spécial  des  paroissiens  par  maisons,  par  ménage  r 
avec  annotation  des  phénomènes  et  des  accidents.  La  publi¬ 
cation  du  budget  date  du  commencement  du  siècle:  en  1819, 


commença  h  publication  régulière  des  tableaux  des  im¬ 
portations  et  des  exportations.  Depuis  1830 ,  on  publie  la 
statistique  criminelle,  les  rapports  annuels  sur  les  fabriques 
et  sur  les  manufactures.  Il  existe  des  documents  agricoles 
inédits  qui  remontent  à  1735. 

Italie. 

Aucune  statistique  officielle  n’embrasse  toute  l’Italie  ,  on 
trouve  des  documents  partiels  très-nombreux  sur  les  Etats 
de  l’Eglise  ,  la  Toscane  ,  les  Duchés  ,  les  Deux-Siciles.  Mais 
tous  ces  documents  sont  anciens  et  insuffisants. 

Provinces  Lombardo-  Vénitiennes. 

Quelques  publications  importantes  ont  été  faites  dans  les 
provinces  lombardo-  vénitiennes ,  principalement  sur  la 
population. 

Etats  de  l’Eglise. 

Pans  les  Etats  romains  une  commission  a  été  chargée 
spécialement  d’explorer  l’état  physique,  moral,  économi¬ 
que  et  civil. 

Toscane. 

Une  Société  de  statistique  fut  formée  à  Florence  en  1826; 
dans  la  Toscane ,  les  paroisses  fournissent  les  documents  de 
l’état  civil  et  les  préfets  ceux  de  la  statistique  générale. 

Parme. 

S.  A.  R.  Mme  la  duchesse  de  Parme  encourage  les  travaux 
statistiques ,  elle  a  établi  un  bureau  central  au  ministère  de 
la  justice  et  chargé  un  délégué  au  Congrès  d’étudiçr  les 
bases  d’une  bonne  statistique. 

Modène. 

Le  Duché  de  Modène  est  entrainè  par  la  tendance  des 
mêmes  progrès. 
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Deujc-Siciles. 

Dons  le  royaume  des  Deux-Siciles,  la  commission  de  sta¬ 
tistique  générale  dirige  les  commissions  des  provinces  et 
des  districts.  Les  documents  sont  classés  dans  quatre  divi¬ 
sions  principales  :  1°  physique,  sur  le  territoire  et  le  climat; 
2°  morale ,  sur  la  religion  ,  l’instruction ,  la  justice  ,  les 
prisons,  etc.;  3°  économie  sociale,  comprenant  l’agriculture, 
l’industrie,  le  commerce  ;  4°  gouvernement,  concernant  tes 
ministères,  les  budgets,  la  maison  rovale. 

Sardaigne. 

Dans  les  Etats  sardes,  37  commissions ,  établies  dans  les 
provinces  sous  la  présidence  des  intendants  ,  font  recueillir 
les  documents  statistiques  par  les  curés  et  par  les  habitants; 
une  commission  centrale  publie  depuis  1840  le  résultat  de 
ses  travaux. 

Suisse.  ‘ 

Le  pouvoir  fédéral  de  la  Suisse  ne  peut  agir  sur  les  can¬ 
tons  que  par  voie  de  recommandation ,  celte  organisation 
gouvernementale  est  un  obstacle  aux  progrès  de  la  science 
statistique  ;  cependant  les  comptes-rendus  des  cantons  et 
des  travaux  de  plusieurs  sociétés ,  offrent  des  documents 
très-intéressants.  On  a  une  statistique  delà  Suisse  en  langue 
italienne  et  une  topographie  détaiüée  de  tous  les  cantons. 
Le  pouvoir  fédéral  a  publié  le  recensement  de  1850  ;  on 
imprime  maintenant  trois  volumes  sur  le  sol,  sur  les  cultu¬ 
res,  sur  le  mouvement  de  la  population. 

Espagne. 

L  Espagne  possède  des  documents  statistiques  qui  remon¬ 
tent  au  XVe  siècle,  on  exécute  une  carte  géographique,  géo¬ 
logique,  minéralogique  et  agricole  de  tout  le  royaume.  Les 
observations  météorologiques  sont  recueillies  à  San-  Fer¬ 
nando  et  a  Madrid,  fi  n’existe  ni  recensement,  ni  document* 


sur  la  production  ,  ni  statistique  morale;  ou  a  repris  la  pu¬ 
blication  des  tableaux  du  commerce  extérieur.  Les  budgets 
annuels  sont  publiés.  Le  progrès  est  plus  avancé  dans  les 
Colonies  espagnoles.  Cuba  a  publié  ,  en  1827 ,  des  tableaux 
détaillés  sur  le  commerce  ;  cette  colonie  possède  une  série 
de  documents  sur  la  population,  la  richesse,  sur  l’application 
des  revenus  aux  dépenses  publiques ,  etc. 

Portugal. 

Les  recensements  du  Portugal  sont  faits  par  feux  et  par 
tète,  au  moyen  de  bulletins  distribués  aux  chefs  de  famille. 
On  a  quelques  publications  statistiques. 

Grèce. 

% 

Le  dénombrement  de  la  population  est  fait  tous  les  trois 
•ans  en  Grèce,  séparément  par  les  maires  et  les  curés,  il 
indique  l’àge,  le  sexe  ,  l’état  civil,  la  classe,  i’industrie,  etc.; 
les  préfets  contrôlent  ces  travaux  et  rédigent  des  tableaux 
par  village,  par  ville  ,  par  section  ,  par  circonscription  agri¬ 
cole  des  communes.  Le  tout  est  envoyé  au  ministre  de  l’in¬ 
térieur;  il  en  est  fait  un  tableau  résumé  qui  est  publié.  On 
publie  aussi  les  tabieauxdu  commerce  extérieur  et  intérieur; 
il  n’y  a  pas  encore  de  statistique  générale. 

Costa- Rica 

Le  gouvernement  de  l’Amérique  centrale  présente  au  Con¬ 
grès  des  rapports  annuels  sur  l’administration  ,  sur  les  re¬ 
venus,  sur  la  dette  active  et  passive.  Le  petit  Etat  de 
Costa-Rica  offre  l’exemple  d’un  progrès  remarquable  dans 
les  sciences  économiques. 

Union  Américaine. 

Le  premier  recensement  de  l’Union  américaine  fut  fait, 
en  1790,  en  vue  de  l’impôt  et  de  la  représentation  nationale 
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au  Congrès,  d'après  la  population.  On  distingua  les  blancs, 
ics  esclaves,  les  nègres  libres  et  ceux,  des  Indiens  qui  étaient 
imposés  ;  dans  les  recensements  ultérieurs,  on  ajouta  suc¬ 
cessivement  :  la  statistique  des  manufactures  importantes, 
la  population  des  étrangers,  les  esclaves,  l’énumération 
distincte  des  sourds-muets,  des  aveugles,  des  aliénés,  des 
idiots,  celle  des  collèges,  des  pensions,  des  écoles,  des 
élèves  ,  les  renseignements  sur  l’agriculture  et  sur  les 
manufactures;  les  causes  de  la  mort,  la  durée  des  mala¬ 
dies,  les  remarques  sur  la  topographie,  le  sol,  le  climat, 
etc.,  etc. 


Rapports  présentés  à  i Assemblée  générale  du  Congrès . 

Treize  rapports  ont  été  présentés,  au  nom  des  sections, 
à  l'assemblée  générale  du  Congrès,  sur  les  statistiques: 

Des  voies  de  communication ,  par  M.  de  Franqueville  , 
directeur  des  ponts-et-chaussées  au  ministère  des  travaux 
publics  ; 

Des  établissements  pénitentiaires ,  par  M.  Bucquet  ,  ins¬ 
pecteur  général  adjoint  des  prisons; 

Du  commerce  extérieur ,  par  M.  Fleury,  chef  de  la  divi¬ 
sion  du  commerce  extérieur  au  ministère  du  commerce  ; 

Des  accidents  dans  les  usines  et  sur  les  voies  de  commu¬ 
nication,  par  M.  de  Boureuille,  secrétaire  général  du  mi¬ 
nistère  des  travaux  publics; 

Des  accidents  dans  les  usines  et  dans  les  manufactures  , 
par  M.  Penot,  professeur,  à  Mulhouse; 

Des  épidémies ,  par  M  Tholosan,  médecin  major  au  Val- 
de-Grâce,  rédacteur  en  chef  de  la  Gazelle  médicale  ; 

Des  causes  des  décès ,  par  M.  Marc  d’EpiNE ,  médecin  , 
membre  du  conseil  de  santé,  à  Genève  ; 

De  l’ aliénation  mentale,  par  M.  le  docteur  PÀrcuappe  , 
inspecteur-général  des  établissements  d'aliénés  ; 
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De  l'agriculture  ,  par  M.  Block  ,  sous-chef  du  bureau  de 
la  statistique  de  la  France; 

Des  grandes  villes,  par  M.  le  baron  Charles  Dupin,  séna¬ 
teur,  vice-président  du  Congrès; 

De  la  justice ,  par  M.  Bayle-Mouillard,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation;  • 

Des  institutions  de  prévoyance,  par  M.  Julien  ,  chef  de 
Ja  division  du  commerce  intérieur  au  ministère  du  com¬ 
merce  ; 

De  l'idiotisme  et  du  crétinisme,  par  M.  le  docteur  Boudin, 
médecin  en  chef  de  l'hôpital  militaire  du  Roule ,  à  Paris. 

Vœux  émis  par  le  Congrès . 

Indépendamment  de  la  discussion  et  du  vote  des  conclu¬ 
sions  proposévîs  par  les  rapporteurs,  au  nom  des  sections  , 
le  Congrès  a  formulé  les  vœux  suivants  : 

qu’un  système  uniforme  de  poids,  de  mesures  et  de  mon¬ 
naies  soit  mis  en  vigueur  (i); 

qu’il  soit  préparé  les  moyens  de  s’occuper,  dans  le  Con¬ 
grès  prochain,  de  la  statistique  des  substances  alimentaires; 

que,  dans  chaque  Etat,  il  soit  constitué  une  commission 
centrale  de  statistique,  composée  des  principaux  chefs  de 
services  et  d’hommes  pratiques  ,  pris  en  dehors  de  l’admi¬ 
nistration  ; 

que  dans  le  programme  des  travaux  du  futur  Congrès , 

(I)  Un  grand  nombre  de  membres  du  jury  de  l’exposition 
universelle  et  du  Congres  de  statistique,  présents  à  Paris  ,  se 
sont  réunis  le  21  septembre ,  le  16  octobre  et  le  16  novembre, 
dans  une  des  salles  du  Palais  de  l’industrie  ,  sous  la  présidence 
de  MM.  le  baron  de  IIotscuild  et  le  comte  d’AviLA  ,  à  l'effet 
d’organiser  l'association  internationale  pour  l’adoption  d’un  sys¬ 
tème  uniforme  de  poids,  de  mesures  et  de  monnaies.  Pendant 
«jn’on  délibérait,  la  Suède  adoptait  le  système  décimal. 


il  ^<>it  insère  une  nomenclature  complète  des  institution» 
financières  des  divers  pays,  avec  des  tableaux  relatifs  à  l’as¬ 
siette  des  impôts,  aux  frais  de  perception  ,  aux  sources  des 
revenus  de  l’Etal,  aux  domaines  publics  et  généraux,  pro¬ 
vinciaux  et  communaux,  à  la  dette  publique,  à  l’amortis- 
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sement  ;  • 

que  les  idées  auxquelles  on  doit  les  dernières  réformes 
postales  des  différents  pays  soient  introduites  dans  les 
relations  postales  internationales  ,  vœux  déjà  émis  par  le 
congrès  de  Bruxelles.  Le  Congrès  n  a  pas  cru  pouvoir  traiter 
incidemment  la  question  relative  à  une  statistique  du  ser¬ 
vice  des  dépêches,  si  importante  au  point  de  vue  adminis- 
tratif,  économique  et  commercial;  mais  il  a  décidé  qu’il  se¬ 
rait  fait  mentiou  de  cette  lacune  pour  la  commission  du 
prochain  Congrès. 

Sur  la  proposition  de  décider,  dès  à  présent ,  que  le  Con¬ 
grès  international  de  statistique  se  servira,  clans  ses  réu¬ 
nions  ultérieures ,  en  quelques  pays  qu’elles  aient  lieu  , 
d’une  langue  commune,  le  Congrès  a  pensé  que  la  commis¬ 
sion  qui  aura  mission  de  préparer  le  prochain  congrès  de¬ 
vra  fixer  la  langue  qui  pourra  être  employée  plus  utilement 
dans  cette  assemblée.  La  commission  française  demeure 
chargée,  comme  le  fut  la  commissison  belge,  de  déterminer 
le  lieu  et  l’époque  de  la  troisième  session  du  Congrès  inter¬ 
national  de  statistique. 

Une  réunion  de  statisticiens  officiels  au  ministère  des  tra¬ 
vaux  publics  a  jeté  les  bases  d’un  bulletin  de  statistique 
internationale,  entièrement  consacré  à  la  bibliographie  histo¬ 
rique  de  la  statistique.  Paris  serait  le  centre  de  cette  entre¬ 
prise  ,  M.  Legoyt  en  serait  le  rédacteur  en  chef.  Le  compte 
rendu  de  la  deuxième  session  contiendra  également  une 
partie  bibliographique  des  ouvrages  sur  la  statistique. 

J'ai  dû  me  borner  à  l’indication  de  l’objet  de  chaque  rap¬ 
port  ,  et  au  texte  des  vœux  formulés  ,  sans  entreprendre 


l’analyse  des  discussions,  qui  eut  exigé  des  détails  trop  longs, 
toujours  insuffisants.  Le  compte-rendu  officiel  de  la  2n,e  ses- 
s  on  donnera  sans  doute  tous  les  détails  utiles  et  intéres¬ 
sants. 

Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  a  voulu  exprimer  sa 
respectueuse  gratitude  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  en  particulier  au  ministre  qui  a  présidé  les 
séances.  Des  remerciements  ont  ensuite  été  volés  aux  délé¬ 
gués  officiels  des  gouvernements  étrangers  et  à  M.  le  baron 
Charles  Dupin. 

M.  le  ministre  a  remercié  le  Congrès  ,  en  ajoutant  que  Sa 
Majesté  l’Empereiir  avait  suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  les 
travaux  de  l’assemblée  et  qu’elle  aurait  l’honneur  de  rece¬ 
voir  ses  membres  aux  Tuileries. 

Le  13  septembre,  presque  tous  les  membres  du  Congrès 
ont  assisté  au  Te  Deum  chanté  à  l’occasion  de  la  prise  de 
Sébastopol ,  dans  la  métropole  de  Notre-Dame  où  des  places 
leur  étaient  réservées.  Le  jour  de  la  clôture  de  la  session 
ils  se  sont  réunis  dans  un  banquet  et,  le  17,  ils  se  sont  re¬ 
trouvés  dans  les  salons  du  ministre -du  commerce. 

Il  résulte  de  l’aperçu  succinct  des  travaux  statistiques 
dans  les  Etats  les  plus  progressifs  et  de  ceux  de  leurs  re¬ 
présentants  réunis  en  Congrès  que,  depuis  longtemps,  la 
statistique  a  été  l’objet  de  sérieuses  études  au  point  de  vue 
gouvernemental  ;  quelle  est  bien  jeune  encore,  au  point  de 
vue  moral  et  que  les  perfectionnements  qu’elle  reçoit  cha¬ 
que  jour  tendent  à  la  faire  servir  plus  utilement,  non  plus 
seulement  à  l’administration,  mais,  surtout,  à  l'amélioration 
intellectuelle,  morale  et  matérielle  des  peuples. 

Les  discussions,  les  résolutions  et  les  vœux  de  la  2me  ses¬ 
sion  du  Congrès  ont  grandi  les  idées  sur  lu  statistique , 
étendu  le  domaine  de  ses  recherches,  indiqué  des  perfec¬ 
tionnements  dans  les  cadres  d’exposition  ,  signalé  les  prin¬ 
cipaux  obstacles  a  l’exécution  des  statistiques  comparatives 
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resserré  les  liens  de  confraternité  entre  les  statisticiens  de 
tous  les  pays,  encouragé  l'émulation  de  tous;  chaque  nou¬ 
velle  session  apportera  des  perfectionnements  plus  complets 
à  l’exposé  de  l’état  social. 


Rapport  de  M.  le  Marquis  de  Bvüsset-Roquefort,  délégué 
de  ta  Société  de  statistique  de  Marseille ,  sur  les  séances 
du  Congrès  international  de  Charité,  réuni  à  Paris t  à  la 
fin  du  mois  de  juillet  1835. 

Il  existe  à  Paris  une  société  d’économie  charitable  fondée, 
en  1846,  dans  le  but  de  mettre  au  service  de  la  charité  la 
puissance  de  discussion  et  de  publicité.  Elle  compte  parmi 
ses  membres  les  hommes  qui,  par  leur  position,  par  leurs 
talents,  par  leurs  sentiments,  sont  les  plus  capables  de 
plaider  la  cause  des  pauvres  en  publiant  les  discussions  et 
les  rapports  dé  la  société  dans  une  revue  mensuelle  inti¬ 
tulée  :  Annales  ue  la  Charité. 

L’exposition  universelle  des  arts  et  de  l’industrie,  qui  de¬ 
vait  amener  à  Paris  l’élite  des  nations ,  parut  à  la  Société 
d’économie  charitable  une  occasion  précieuse  de  convoquer, 
dans  la  même  ville,  une  grande  assemblée  internationale 
où  serait  exposé  tout  ce  qui  a  été  fondé  par  la  prévoyance 
et  la  charité  dans  tout  l’univers. 

Déjà,  au  Congrès  pénitentiaire  tenu  à  Bruxelles,  en  1817, 
on  avait  décidé  la  création  dune  Société  internationale  de 
charité  dont  la  Révolution  de  1848  dispersa  les  éléments. 
La  Société  d’économie  charitable  décida,  le  7  janvier  1855: 
1°  qu’un  appel  serait  fait  aux  hommes  qui,  dans  toutes 
les  parties  du  monde  ,  ont  concouru  d’une  manière  notable 
à  la  fondation,  au  développement  et  à  la  propagation  des 
œuvres  de  prévoyance  et  de  charité; 


qu'il.*  seraient  invités  à  se  réunir,  à  Paris,  pendant 
l'exposition  universelle  ,  le  19  juillet  1855  ,  jour  de  la  lé  te 
de  St-Vincent-de-Paul,  à  porter  à  cette  réunion,  sous  forme 
île  mémoires  ou  de  rapports,  tous  les  documents  qu’ils  au¬ 
raient  pu  recueillir  sur  les  œuvres  de  leur  pays  ,  sur  leur 
origine,  leur  mode  de  procéder,  les  résultats  obtenus  et  à 
donner  eux-mêmes  toutes  les  explications  et  tous  les  ren¬ 
seignements  qui  pourraient  leur  être  demandés  à  ce  sujet. 

Dans  la  même  séance,  le  programme  des  questions  à  trai¬ 
ter  fut  arrêté,  un  comité  fut  chargé  d’organiser  la  réunion, 
et  les  rapports  sur  les  principales  institutions  charitables  do 
France  furent  répartis  entre  les  membres  du  comité. 

L’an  nonce  de  la  réunion  internationale  de  charité  provo¬ 
qua  des  critiques  et  des  objections  ;  le  journal  FUnivers 

exprima  la  crainte  de  voir  naître  des  discussions  stériles  , 

* 

soulever  des  questions  dangereuses  et  tendre,  comme  on 
en  accuse  la  publication  des  annales  de  la  charité  ,  h  sacri¬ 
fier  involontairement  les  intérêts  de  l’égiise  et  les  droits  de 
la  charité  libre  aux  prétentions  de  l’assistance  publique. 

Il  fut  répondu,  dans  les  annales,  que  la  réunion  interna¬ 
tionale  avait  pour  but  ,  non  une  discussion  de  principes  , 
non  une  iulle  sur  ce  qu’il  y  aurait  à  faire,  mais  un  simple 
exposé  de  ce  qui  avait  été  fait  dans  tous  les  pays  pour  le 
soulagement  de  la  misère ,  ce  qui  ne  pouvait  tourner  qu’à 
la  gloire  de  la  charité  catholique  et  à  la  propagation  de  ses 
principes  et  de  ses  méthodes. 

Quant  à  la  bienfaisance  publique,  si  la  société  d’écono¬ 
mie  charitable  lui  fait  une  place  importante  ,  c’est  qu’au" 
jourd’hui,  avec  ses  ressources  et  sa  puissance,  elle  exerce 
une  action  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte. 
D’ailleurs,  l’église,  dès  les  premiers  siècles,  l’a  inspirée 
aux  gouvernements  comme  aux  individus  ;  la  bienfaisance 
publique  vaut  mieux  en  France  que  dans  beaucoup  d’au¬ 
tres  pays,  parce  qu’elle  y  a  mieux  conservé  le  caractère 
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chrétien  ;  si  elle  a  trop  multiplié  les  rouages  et  les  frais  de 
son  organisation  ,  il  ne  serait  pas  juste  d’oublier  les  servi¬ 
ces  gratuits  de  ses  administrateurs  et  de  ses  commissaires  * 
et ,  surtout ,  Te  concours  quelle  demande  aux  sœurs  de 
charité  pour  le  service  de  ses  maisons  de  secours  et  de  ses 
hôpitaux.  Tout  en  rendant  cette  justice  à  la  bienfaisance 
publique ,  la  société  d’économie  charitable  serait  la  pre¬ 
mière  à  la  combattre  si  elle  prétendait  se  mettre  à  la  place 
de  la  charité  libre  et  religieuse  et  exercer  sur  elle  un  droit 
de  surveillance  et  de  tutelle.  L’église  a  eu  l’initiative  de 
toutes  les  fondations  basées  sur  le  dévouement  individuel; 
l’exposé  de  tous  les  moyens  dont  on  se  sert  pour  secourir 
les  pauvres  ne  peut  que  profiter  aux  progrès  du  bien. 

J’ai  résumé  fidèlement  les  critiques  et  la  réponse,  elles 
ont  une  grande  importance  ,  en  dehors  de  la  circonstance 
qui  en  a  été  l’occasion ,  au  point  de  vue  général  des  rap¬ 
ports  entre  l’assistance  publique  et  la  charité  privée. 

Des  défiances  d’un  autre  ordre  ont  dû  préoccuper  aussi 
quelques  esprits  timides  ou  prévenus  à  l’égard  d’une  réu¬ 
nion  d’hommes  de  divers  pays  et  de  cultes  différents  ,  ve¬ 
nant  aborder  les  plus  hautes  questions  de  l’économie  cha¬ 
ritable  aussi  intimément  liées  à  l’ordre  social  qu’à  la  morale 
religieuse. 

Les  organisateurs  de  la  réunion  internationale  de  charité, 
inspirés  par  le  dévouement  chrétien  et  soutenus  par  cette 
foi  vive  qui  propage  les  œuvres  à  travers  les  sentiers  épi¬ 
neux  des  difficultés  de  toute  nature,  n’ont  pas  hésité  un 
seul  instant. 

Le  gouvernement  qui  honore  la  religion  ,  autant  qu’il 
protège  la  société  et  qui  s’occupe  avec  une  sollicitude  si 
constante  des  améliorations  sociales;  confiant,  d'ailleurs, 
dans  la  s.igesse,  la  prudence  et  les  principes  d’ordre  des  ho- 
aorables  vétérans  de  la  bienfaisance  v  ne  pouvait  manquer 
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de  voir  avec  bienveillance  le  concours  universel  des  ceu~ 
vres  charitables. 

Cette  situation  commandait ,  on  le  comprend ,  quelque 
reserve  dans  la  convocation  du  Congrès ,  le  danger  pou¬ 
vait  venir  de  l’admission  des  utopistes  plus  désireux  de  faire 
du  bruit  que  d’opérer  le  bien.  Quelques  personnes  ont  cru 
qu’une  prudence  exagérée  n’avait  pas  accordé  la  publicité 
suffisante  à  la  convocation,  ni  une  latitude  assez  giande 
aux  discussions  ;  ce  qui  a ,  peut  être  ,  privé  le  Congrès  des 
documents  précieux  qu’un  concours  plus  complet  aurait  pu 
lui  fournir  et  d’une  connaissance  plus  approfondie  des  obs¬ 
tacles  et  des  objections  que  rencontre  ,  dans  diverses  con¬ 
trées  ,  la  propagation  des  differents  modes  de  bienfaisance. 

Il  serait  téméraire  de  blâmer  la  prudence  qui  a  présidé  à 
l’organisa  lion  du  Congrès  et  à  la  direction  des  conférenc  es  , 
ma  seule  pensée  est  de  vous  transmettre  le  récit  fidèle  des 
faits  qui  se  sont  produits  et  des  appréciations  religieuses  et 
sociales,  manifestées,  parce  que  ces  faits  et  ces  appi écla¬ 
tions  me  paraissent  d’un  ordre  élevé  et  mériter  une  atten  - 
tion  particulière. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  transmettre  les  details  si 
intéressants  des  discussions  dans  les  sections  dont  il  ne 
reste  généralement  d’autre  trace  que  les  rapports  portés 

devant  les  réunions  générales. 

Je  regrette  bien  plus  vivement  encore  d’ètre  forcé,  par 

les  limites  étroites  d’un  rapport  succinct ,  de  réduire  les 
discussions  à  leur  plus  simple  expression,  den  retiancher 
l’abondante  éloquence  des  sentiments  les  plus  généreux  et 
de  ne  pouvoir  vous  présenter  que  des  traits  bien  incom- 
■  plats  des  œuvres  que  l’amour  chrétien  revêt  de  formes  ad¬ 
mirables.  Toutefois ,  je  m’efforcerai ,  tout  en  résumant ,  de 
conserver  dans  la  bouche  de  chaque  orateur  ses  expressions 
et  son  caractère. 


Réunion  internationale  de  Charité . 


lre  Séance.  —  19  janvier  1855. 

La  séance  est  ouverte  a  quatre  heures  et  demie  ,  dans  la 
grande  salle  de  la  Société  d’encouragement  pour  l’industrie 
nationale.  Plus  de  cent  personnes  représentent  divers  pays 
de  la  France  et  de  l’Europe. 

M.  le  vicomte  de  Melun,  président  du  Comité  chargé  do 
l’organisation  de  la  réunion  internationale,  ouvre  la  séance. 

M.  le  marquis  de  B vusset-Roquefort  dépose  sur  le  bureau 
une  délégation  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille,  au¬ 
près  du  Congrès  international  de  charité. 

M.  le  vicomte  de  Melun  expose  l’objet  de  la  réunion  et 
rend  compte  des  travaux  du  Comité  d’organisation.  Le  but 
du  Comité,  dit-il,  a  été:  de  rapprocher  les  hommes  qui, 
dans  chaque  pays,  se  sont  le  plus  appliqués  à  développer 
l’esprit  de  prévoyance  et  de  charité,  afin  de  mettre  en  com¬ 
mun,  pendant  quelques  jours ,  leurs  lumières  et  leurs  tra¬ 
vaux.  La  présence  d'un  aussi  grand  nombre  de  personnes 
distinguées,  venues  de  divers  points  de  l’Europe  et  de  la 
France,  atteste  que  l’appel  de  la  Société  d’économie  chari¬ 
table  a  été  entendu. 

Le  Comité  d’organisation  a  pensé  que  le  but  de  la  reu¬ 
nion  serait  atteint  1°  par  l’étude  comparée  des  questions 
ou  institutions  de  charité  d’après  les  observations  des  re¬ 
présentants  de  chaque  nation  ; 

2°  par  la  visite  des  principaux  établissements  charitables 
de  Paris, 

3°  par  l’etu  le  de  l’exposition  universelle  au  point  de  vuo 
des  besoins  les  plus  généraux  tic  la  classe  ouvrière  ; 

4°  par  la  continuation  des  travaux  de  la  réunion  inter¬ 
nationale  de  charité. 
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Pour  arriver  à  ces  résultats  ,  le  Comité  a  commencé  par 
arrêter  le  réglement  pour  les  séances  de  la  réunion  inter¬ 
nationale  et  le  programme  des  questions,  ou  l’énumération 
des  institutions  charitables  qu’il  a  divisées  en  cinq  sectiorts. 

lre  Seclion.  —  Protection  et  éducation  de  l’enfance  et  de 
la  jeunesse,  comprenant:  la  crèche,  l’asile,  l’école,  le  pa¬ 
tronage  ,  l’adoption ,  l’éducation  des  orphelins  et  des  en¬ 
fants  abandonnés; 

2e  Seclion.  —  Secours,  comprenant  :  les  hôpitaux,  les 
hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  secours  à  domi¬ 
cile,  les  institutions  en  faveur  des  aveugles,  des  sourds- 
muets,  des  aliénés;  les  établissements  et  œuvres  de  charité 
libre  ,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes; 

3«  Seclion.  —  Extinction  de  la  mendicité  ,  émigration  , 
comprenant  :  les  dépôts  de  mendicité,  les  associations  pour 
l’extinction  de  la  mendicité,  la  statistique  des  émigrations; 

4e  Section.  —  Prévoyance,  comprenant  :  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  caisses  d’épargne,  la  caisse  générale 
de  retraite  ,  les  monts-de-Piété,  la  législation  ouvrière,  les 
sociétés  d’ouvriers,  le  logement,  la  nourriture,  l’hygiène, 
les  objets  d’économie  domestique  à  l’usage  des  classes  ou¬ 
vrières  ; 

5e  Seclion.  — Correction  et  réhabilitation,  comprenant: 
les  colonies  agricoles,  les  maisons  d’éducation  correction¬ 
nelle,  le  patronage  des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  liLéiés. 

Des  exposés  ont  déjà  été  présentés  sur  les  principales 
questions  du  programme;  ils  ont  été  publies  successive¬ 
ment  dans  les  Annales  de  la  Charité,  dans  i’ordre  suivant: 

Sur  les  crèches,  par  M.  Marbeau  ; 

Sur  les  salles  d'asile,  par  M.  Cochin; 

Sur  les  enfants  trouvés,  par  M.  Lemercisr; 

Sur  les  monls-de-Piélé ,  par  M.  le  prince  de  Chalais 
Périgord  ; 

Sur  la  législation  ouvrière,  par  M.  Audiganne  ; 
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Sur  les  hôpitaux  et  hospices  pur  M.  Martin  d'Oisv  ; 

Sur  les  secours  a  domicile  ,  par  M.  Mahul; 

Sur  les  collections  d’objets  d’économie  domestique  ,  par 

M.  T  WIN ing  ; 

Sur  les  institutions  de  charité  dans  les  campagnes ,  par 
M.  le  baron  de  Montreuil  ; 

Sur  le  logement,  la  nourriture  et  l’hygiène  des  ouvriers, 
par  M.  Vée; 

Sur  le  patronage  des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés, 
par  M.  Jules  Lamarque  ; 

Sur  les  institutions  de  charité  dans  la  Terre-Sainte  ,  par 
M.  Bettencoijrt  ; 

Sur  l’interdiction  de  la  mendicité  en  France  ,  par  M. 
Marbeau  . 

Sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  en  France,  par 
M.  Albert  Duboys  ; 

Sur  les  cercles  et  sociétés  d’ouvriers  et  les  bibliothèques 
è  leur  usage  ,  par  M.  le  duc  d’ÜZEZ. 

En  ce  qui  concerne  les  visites  aux  établissements  chari¬ 
tables  de  Paris  ,  des  membres  du  Comité  ont  été  spéciale¬ 
ment  chargés  ,  dans  chaque  section  ,  d’y  conduire  les  mem¬ 
bres  de  la  réunion. 

Une  commission  spéciale  sera  chargée  de  chercher  les 
meilleurs  moyens  de  constituer,  d’une  manière  définitive, 
une  société  internationale  qui  servirait  de  lien  entre  les 
hommes  charitables  des  divers  pays. 

La  nomination  des  membres  du  bureau  donne  le  résultat 
suivant  : 

Président. 

M.  le  vicomte  de  Melun,  président  de  la  Société  d’écono¬ 
mie  charitable  ; 

Vice- Présidents. 

MM.  l’abbé  Mullois  ,  premier  chapelain  de  S.  M  l’Em  ¬ 
pereur  ; 


MM.  Ducpétiaux,  Inspecteur  général  des  établissements  de 
bienfaisance  du  royaume  de  Belgique  ; 

Le  docteur  Charles  Helm  ,  de  Vienne  (Autriche); 

Twininc  ,  Membre  du  conseil  de  la  Société  des  arts  de 
Londres  ; 

4ubanel,  Délégué  de  la  Société  genevoise  d’utilité  pu¬ 
blique; 

Cochin  ,  Maire  du  10e  arrondissement  de  Paris. 

Secrétaires. 

MM.  Alexis  Chevalier  ,  Secrétaire  de  la  Société  d'économie 
charitable: 

Henri  Bettencourt  ,  Secrétaire  de  l’Œuvre  des  pèleri¬ 
nages  en  Terre-Sainte. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Cochin. 

M.  Cochin  développe  la  proposition  de  nommer  une  com¬ 
mission  spéciale  dans  le  but  éminemment  charitable  de 
rechercher  si,  parmi  les  produits  de  l’exposition  universelle, 
il  en  est  qui  conviennent  plus  particulièrement  aux  ou¬ 
vriers  par  leur  utilité  usuelle  et  par  leur  bon  marché.  Cette 
pensée  est  déjà  accueillie  avec  empressement  par  l’hono¬ 
rable  M.  Leplay,  commissaire  général  de  l’Exposition  ,  qui 
vient  de  publier  un  magnifique  ouvrage  sur  la  condition 
des  ouvriers  en  Europe  ,  et  qui  offrira  à  la  commission  le 
concours  de  tous  les  moyens  d’exécution  utiles. 

La  proposition  de  M.  Cochin  est  accueillie  avec  le  plus 
vif  intérêt. 

M.  le  Président  invite  les  membres  présents  à  signer  la 
feuille  de  la  section  aux  travaux  de  laquelle  ils  veulent 
prendre  part. 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Bausset. 

M.  de  Bausset  :  Messieurs,  le  premier  appel  du  Comité 
d’organisation  de  la  réunion  internationale  de  charité  invi¬ 
tait  les  hommes  qui  ,  dans  toutes  les  parties  du  monde  . 
s'occupent  de  IVfude  et  de  la  propagation  des  œuvres  de 
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bienfaisance  à  porter  à  cette  réunion  ,  sous  forme  de  rap- 
p  trls  ou  di  nhnoirii'i, tous  les  documents  qu’ils  auraient  pu 
recueillir  sur  les  œuvres  de  leur  pays ,  sur  leur  origine, 
leur  mode  de  procéder,  les  résultats  quelles  ont  obtenus, 
etc.  D’après  et  lie  invitation  j'ai  cru  répondre  au  but  de  la 
réunion  en  préparant  un  mémoire  sur  les  établissements 
de  bienfaisance  de  la  ville  de  Marseille ,  qui ,  ayant  reçu  la 
première,  en  France,  le  christianisme,  a  dù  être  la  pre¬ 
mière  aussi  à  manifester  sa  foi  par  les  miracles  de  la  cha¬ 
rité,  c  est  une  histoire  d’un  intérêt  général  dans  les  annales 
de  la  charité.  Le  réglement  imprimé  qui  vient  d’être  dis¬ 
tribué,  porte  que  tous  les  documents  doivent  être  remis 
a  la  section  qu’ils  concernent;  or,  la  bienfaisance,  à  Mar¬ 
seille,  depuis  le  commencement  du  christianisme,  s’est  ma¬ 
nifestée  sous  toutes  les  formes;  elle  s’est  étendue  à  toutes 
les  infortunes  ;  elle  a  secouru  toutes  les  misères  ;  elle  a 
otîert  un  appui  à  toutes  les  faiblesses  et  à  toutes  les  erreurs, 
elle  appartient  a  ioutes  les  sections  de  notre  programme. 
Cependant,  1  histoire  très-succincte  que  j’en  ai  tracée  ne 
me  parait  pas  susceptible  d’être  séparée  par  lambeaux  pour 
être  distribuée  entre  les  sections.  D’un  autre  côté,  un  ar¬ 
ticle  du  même  réglement  défend  d’introduire  une  question 
en  dehors  de  l’ordre  du  jour  sans  l’autorisation  du  bu¬ 
reau.  Je  viens  donc  demander  l’autorisation  de  présenter 
mon  mémoire,  en  offrant  de  le  communiquer  d'abord  au 
bureau  ,  ou  à  telle  section  qui  serait  désignée.  —  Marques 
générales  d’approbation. 

M.  le  Président  :  La  proposition  dont  il  s’agit  n’est  pas 
aussi  simple  qu’on  semble  le  croire;  elle  est  en  dehors  du 
règlement  qu’il  importe  de  maintenir  ;  on  pourrait  bien 
faire  rentrer  dans  chaque  section  les  questions  qui  la  con¬ 
cernent. 

M.  de  Baüsset  :  Je  pourrai  bien  prendre  la  parole  sur  di¬ 
verses  questions ,  mais  je  ne  crois  pas  devoir  diviser  mon 
mémoire. 
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M.  CotiiiN  :  J’espère  qu’il  sera  possible  de  concilier  les 
termes  du  règlement  avec  l’intérêt  que  mérite  le.  mémoire 
dont  il  s’acit. 

O 

La  séance  est  levée  à  G  heures. 

Séance  du  20  juillet. 

Présidence  de  M.  de  Melun. 

Après  la  lecture  et  l’adoption  du  procès-verbal,  l’ordre 
du  jour  appelle  le  rapport  sur  les  crèches. 

M.  Marceau  :  En  1774,  un  prêtre  de  Dijon  avait  eu  la 
pensée  d’employer  les  vieilles  femmes  sans  ouvrages,  à  gar¬ 
der  les  petits  enfants  pauvres  ,  pendant  l’absence  de  leurs 
mères;  au  commencement  de  ce  siècle ,  Ma‘e  la  marquise 
de  Pastoret  remarqua  ,  sur  la  place  Louis  XV,  où  se  trouve 
son  hôtel ,  une  petite  fille  portant  un  enfant  attaché  à  son 
dos  et  se  reposant  contre  un  mur,  c’est-à-dire  contre  l’en¬ 
fant;  elle  délia  les  liens  qui  attachaient  les  deux  individus 
et  reconnut  les  traces  de  ces  liens  sur  l’enfant,  malgré  son 
amaigrissement  et  celui  de  sa  sœur.  Leur  mère  était  blan¬ 
chisseuse  et  ne  pouvait  s’en  occuper  pendant  la  journée. 
Mae  ,je  Pastoret  eut  l’idée  de  la  crèche  qui  devait  lier  la 
charité  maternelle  à  la  salle  d’asile.  Dix  enfants  furent  con¬ 
fiés  à  trois  femmes  qui  furent  bientôt  épuisées  et  l’œuvre 
ne  put  continuer. 

En  1844  ,  je  découvris,  dans  un  galetas,  un  enfant  que 
sa  mère,  blanchisseuse  aussi  ,  avait  laissé  et  qui,  tombé  du 
lit,  en  son  absence,  se  trouvait  baigné  dans  son  sang.  Ce 
fait  et  plusieurs  autres  excitèrent  mon  zèle,  j’ouvris  à  Chail- 
lot  la  première  crèche ,  le  14  novembre  1844. 

Le  réglement  primitif  de  l’œuvre  a  servi  de  règle  par¬ 
tout  (1). 

(I)  La  Crèche  est  un  établissement  charitable  dans  lequel  on' 
soigne  du  matin  au  soir ,  pendant  les  jours  non  fériés  ,  les 
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La  deuxième  crèche  a  été  celle  de  St-Louis-d'Auliu  ,  rue 
Sl-Lazare,  148,  à  Paris  ,  confiées  aux  sœurs  de  charité. 

Cette  institution  s’est  propagée  en  France,  en  Europe  , 
en  Amérique  et  jusqu’en  Chine.  Elle  est  également  utile  à 
la  mère,  à  l’enfant,  à  la  société,  à  la  moralité. 

La  mère  reçoit  des  soins  lors  qu’elle  vient  allaiter  son 
enfant,  elle  entend  des  paroles  d’encouragement  et  de  bien¬ 
veillance,  elle  reçoit  des  conseils  spirituels  : 

petits  enfants  trop  jeunes  pour  suivre  la  salle  d’asile.  On  n’y 
admet  que  les  enfants  non  malades  et  dont  les  mères  sont  obli¬ 
gées  de  travailler  hors  du  logis.  On  y  reçoit  indistinctement 
les  enfants  de  toutes  les  religions.  La  mère  paye  une  rétribu¬ 
tion  qui  aide  à  défrayer  l’œuvre.  Cette  rétribution,  est  à  peu 
près ,  le  dixième  du  salaire  que  la  pauvre  mère  peut  gagner 
pendant  qu’on  garde  son  enfant. 

Les  enfants  sont  gardés  et  soignés  par  des  femmes  d’une  mo¬ 
ralité  sûre.  Une  surveillante  religieuse  ou  laïque  veille  sur  elles, 
sur  les  enfants  et  sur  le  service  intérieur.  Une  des  dames  delà 
crèche  admet  les  enfants  et  pourvoit  à  la  dépense  ,  les  autres 
inspectent  la  crèche;  un  médecin  la  visite  chaque  jour.  Aucun 
enfant  n’est  reçu  que  sur  un  bulletin  d’admission  délivré  par 
la  directrice  et  visé  par  le  médecin.  Il  est  pourvu  aux  dépenses 
par  les  dons ,  les  sermons ,  les  fondations  de  berceaux  ,  la 
contribution  de  la  mère. 

Il  faut  une  berceuse  pour  cinq  ou  six  nourrissons  au  plas, 
mais  elle  peut  suffire  à  dix  ou  douze  enfants  sevrés.  On  abaisse 
la  température  de  la  salle  ,  à  l’heure  où  les  mères  viennent 
prendre  leurs  enfants,  on  leur  prête  de  quoi  les  bien  couvrir. 

La  plus  grande  crèche  de  Paris  réunit  60  enfants.  Il  en  a  été 
fondé  26  à  Paris  et  dans  sa  banlieue.  La  dépense  moyenne  est 
de  60  centimes  par  jour  et  par  enfant,  y  compris  la  rétribution 
maternelle  de  15  centimes  environ.  La  crèche  doit  avoir  7  mè- 
Ires  cubes  par  enfant  et  ,un  renouvellement  d’air  égal  à  l’air 
vicié.  La  température  maintenue  à  12  degrés  centigrades  Le 
régime  de  charité  plutôt  que  de  rigueur. 
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L’enfant  n’est  plus  abandonné; 

La  santé  des  enfants  est  un  bien  social  ; 

Les  mères  des  enfants  reçus  qui  vivaient  dans  le  desor¬ 
dre  reviennent  souvent  à  une  vie  régulière. 

II  est  bien  entendu  que  la  crèche  n’est  faite  que  pour  la 
mère  forcée  d’abandonner  son  enfant  pour  aller  travailler. 

On  a  reproché  a  la  crèche  1°  de  favoriser  l’oubli  des  de¬ 
voirs  de  mère;  2°  d'ètre  contraire  à  la  santé  des  enfants; 
3°  d’avoir  le  caractère  philantropique  plutôt  que  charitable; 
4°  d’offrir  quelques  inconvénients  par  îa  réunion  des  deux 
sexes;  5°  enfin,  d’avoir  été  jugée  mauvaise  d’après  une 
enquête  administrative.  On  a  demandé  s’il  ne  vaudrait 
pas  mieux  assister  la  mère  avec  ce  que  coûte  la  crèche. 

Il  n’est  pas  difficile  de  répondre  5  ces  objections  :  1°  la 
crèche  n’existe  que  pour  les  mères  forcées  d’abandonner  ou 
de  négliger  leurs  enfants.  Elle  laisse  à  la  mère  l'obligation 
<le  nourrir  son  enfant,  tandis  que  le  nourrissage  si  commun 
l’arrache  du  sein  des  mères  plus  fortunées;  elle  facilite  la 
solution  du  double  problème  de  vivre  et  d’allaiter  son  en¬ 
fant  ,  c’est  un  moyen  de  prévenir  les  abandons,  d’obtenir 
la  légitimation  des  enfants  naturels,  et,  par  conséquent,  de 
resserrer  les  liens  et  les  sentiments  de  la  famille  ,  elle  ne 
laisse  pas  le  prétexte  de  mendier  avec  son  enfant; 

2°  Les  enfants  de  la  classe  indigente  recevant ,  tous  les 
jours  ,  la  visite  du  médecin  ,  dans  la  crèche,  sont  assuré¬ 
ment  mieux  soignés  pour  leur  santé  que  ceux  restant  chez 
des  parents  négligents  ,  pauvres  et  ignorants.  Le  local  des 
crèches  garantit  les  conditions  hygiéniques  et ,  dans  le  cas 
où  l’on  voit  se  manifester  des  ophthalmies ,  on  ferme  la 
crèche  : 

3°  La  crèche  n’est  pas  une  théorie  philantropique  ;  elle 
est  une  œuvre  de  charité  pieuse ,  elle  ne  peut  être  laissée 
aux  règles  inflexibles  de  l’administration,  partout  la  charité 
chrétienne  a  présidé  à  sa  fondation  ;  Grégoire  XVI  et  Pif.  IX 

12 


TOME  XXI. 


178  — 


l’ont  approuvée  et  encouragée  en  lui  accordant  des  indul¬ 
gences. 

4°  La  réunion  des  deux  sexes  ne  peut  offrir  des  incon¬ 
vénients  que  par  le  défaut  de  surveillance.  Cet  inconvé¬ 
nient  n’existe  pas  dans  la  crèche  surveillée  par  des  per¬ 
sonnes  chrétiennes  inspirant  de  bonne  heure  aux  enfants 
le  sentiment  de  la  pudeur  ; 

5°  L’œuvre  des  crèches  croyant  avoir  suffisamment 
prouvé  son  utilité,  avait  demandé  d’èire  reconnue  d’utilité 
publique  ,  le  Conseil  d’état  émit  un  avis  favorable,  le  mi¬ 
nistre  demanda  l’avis  du  Conseil  de  salubrité,  du  Conseil 
de  l’assistance  publique,  de  la  commission  municipale  des 
deux  préfets  de  police  et  de  la  Seine.  Les  Comités  de  salu¬ 
brité  de  tous  les  arrondissements  de  Paris  furent  favorables; 
toutefois  ,  il  s’éleva  dans  le  Conseil  municipal ,  des  opposi¬ 
tions  dont  les  motifs  n’ont  pas  été  communiqués,  mais  qui 
étaient  dictés  par  des  préventions  administratives  qui  re¬ 
fusent  tout  examen.  Les  objections  ne  peuvent  porter  que 
sur  le  devoir  des  mères  et  sur  la  salubrité,  on  y  a  déjà  ré¬ 
pondu.  L’opposition  du  Conseil  n’a  pas  empêché  le  gouver¬ 
nement  de  continuer  sa  protection  aux  crèches,  de  leur 
accorder  des  subventions,  de  s’occuper  d’elles  dans  un  dé¬ 
cret  ;  le  Conseil  général  et  la  Commission  municipale  elle 
même  n’ont  pas  cessé  d’accorder  des  secours. 

En  demandant  d’appliquer  à  secourir  la  mère  ce  que 
coûte  chaque  enfant  à  la  crèche,  on  ne  réfléchit  pas  que 
les  enfants  ne  viennent  à  la  crèche  que  les  jours  où  la 
mère  ne  peut  pas  les  garder  ;  il  en  résulte  que  la  moyenne 
des  présences  est  de  cent  jours  par  an  et  par  enfant;  la 
mère  devant  payer  par  jour,  de  deux  à  quatre  sols,  garde 
l’enfant  toutes  les  fois  qu’elle  le  peut ,  la  moyenne  de  la  dé¬ 
pense  des  crèches,  à  Paris,  est  de  70  cent,  et  même  de  1  fr. 
dont  la  mère  paye  4  sols,  c’est  donc  10  sols  à  la  charge  de 
l’œuvre ,  ou  50  fr.  par  an  pour  chaque  enfant.  Cette  somme 
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payée  à  la  mère  ne  ferait  que  14  centimes  par  jour  et  non 
1  fr.,  comme  on  le  croit.  Avec  un  secours  aussi  insuffi¬ 
sant,  l’enfant  continuerait  de  souffrir,  la  mère  ne  recevrait 
aucun  soin  spirituel ,  ni  secours  médicaux  pour  son  enfant. 

M.  l'abbé  Bourgeois  ,  de  Beauvais,  demande  jusqu’à  quel 
point  on  peut  provoquer  la  création  des  crèches  dans  les 
villes  non  industrielles. 

M.  Mârbeau  répond  :  il  est  inutile  d’établir  une  crèche 
s’il  n’y  a  pas  huit  ou  dix  familles  d’ouvriers  à  portée  d’en 
profiter;  pour  qu’une  crèche  soit  dans  de  bonnes  conditions 
économiques,  il  lui  faut  12  ou  20  enfants,  trois  femmes 
suffisent  alors.  Trois  crèches  de  20  enfants  chacune  valent 
mieux  qu’une  seule  de  60  enfants. 

Dans  la  paroisse  de  la  Magdeleine,  les  dames  patronnesses, 
sous  la  présidence  de  Mme  la  baronne  de  Makau  ,  ont  créé 
une  salie  d’asile  à  côté  de  la  crèche.  Il  y  a  30  enfants  à  la 
crèche,  70  dans  la  salle  d’asile,  puis  un  ouvroir.  La  crèche 
et  l'asile  donnent  la  liberté  à  la  mère;  l’ouvroir  donne  le 
travail. 

M.  le  docteur  Helm  :  j’ai  fait  une  statistique  des  crèches 
en  Europe,  d’après  laquelle,  il  y  en  a,  en  France,  500,  en 
Angleterre  7 ,  en  Belgique  5  ,  à  Copenhague  4  ,  en  Alle¬ 
magne  29. 

M.  de  Bausset  ajoute  que  la  crèche  existe  à  Marseille. 

La  réunion  internationale  est  d’avis  que  les  crèches  fon¬ 
dées  et  dirigées  avec  une  charité  religieuse,  suivant  les  bons 
principes  d’hygiène  ,  méritent  d’èlre  encouragées  ;  que  les 
inconvénients  signalés  sont  détruits  par  des  avantages  su¬ 
périeurs,  dans  le  cas,  seulement ,  où  les  mères  qui  dépo¬ 
sent  leurs  enfants  sont  dans  l’impossibilité  absolue  de  les 
garder  et  de  les  soigner  elles-mêmes. 

M.  Cochin  a  la  parole  sur  les  salles  d’asile. 

M.  Aug.  Cochin  :  les  salles  d’asile  ne  sont  pas  anciennes  , 
les  principaux  propagateurs  ont  été  Mme  la  marquise  de 
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Pastoret  et  M.  Cochin  ;  elles  sont  aujourd’hui  répandues  à 
Home,  à  Paris,  à  Vienne  et ,  partout ,  elles  obtiennent  une 
sympathie  unanime.  On  en  trouve  l’éloge  dans  les  écrits  de 
M.  Rendu,,  du  pasteur  Monnot  ,  de  Genève,  de  M.  Salvandy  , 
deM.  Guizot  ,  de  M.  de  Faloux,  et  même  dans  les  ouvrages 
excentriques  des  phalanstériens  ;  il  n’y  a  des  objections  que 
de  la  part  des  gardouses  parce  que  les  salles  d’asile  diffèrent 
des  gardeuses  comme  le  Crucifix  du  martinet. 

En  1833,  cinq  ans  après  l’établissement  de  la  première 
salle  d’asile  modèle  ,  dix  autres  étaient  fondées  à  Paris;  en 
1837  ,  il  y  en  avait,  en  France,  330  qui  recevaient  28,250 
enfants  et  le  gouvernement  leur  consacrait  l’ordonnance  du 
22  décembre  1837.  En  1850  ,  on  en  comptait  1727  ,  dans 
1,085  communes,  réunissant  ensemble  157,000  enfants.  En 
1852 ,  il  y  en  avait 


1 ,845  dont< 
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1,128  communales 
717  pbres 


j  525  laïques. 

;  002  religieuses. 
\  492  laïques. 

'(  226  religieuses. 


Plus  de  27,000  communes  contenant  27  millions  d’habi¬ 
tants,  et  peut  être  un  million  d’enfants  pauvres  au  dessous 


de  7  ans,  en  sont  dépourvues. 

Le  nombre  actuel  est  évalué  à  3,000.  Partout  les  fonda¬ 
tions  ont  été  volontaires,  dues  à  des  bienfaiteurs ,  ou  au 
zèle  d’administrateurs  éclairés.  Le  décret  du  16  mai  1854 
témoigne  que  les  salles  d'asile  contribuent  de  la  manière 
la  plus  efficace  au  bien  être  moral  et  physique  de  l’enfonce, 
dans  les  familles  qui  demandent  leurs  moyens  d’existence 
à  des  travaux  qui  les  éloignent  forcément  de  leur  do¬ 
micile. 

On  a  quelquefois  insinué  que  toute  institution  soumettant 
les  enfants  à  une  éducation  collective  affaiblissait  l’esprit  de 
famille.  Si  ce  reproche  unique  était  fondé ,  la  salle  d’asile 
ne  serait  qu’une  pieuse  calamité,  il  faudrait  la  fermer; 
mais  la  salle  d’asile  n’épargne  à  la  mère  ni  ies  premiers 
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soins  maternels,  ni  su  part  dans  l’éducation;  elle  ne  garde 
l’enfant  que  pendant  les  heures  du  travail ,  elle  permet  à 
la  mère  de  demander  son  pain  au  travail  et  de  refuser 
l’aumône,  elle  prévient  le  désespoir  de  la  misèie.  Il  faut 
bien  que  la  mère  pauvre  quitte,  une  partie  du  jour,  ou  son 
enfant  ou  le  travail.  Comment  faire  que  quatre  ou  cinq 
cent  mille  enfants,  abandonnés  dans  les  champs  ou  dans 
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les  rues,  soient  propres  au  lieu  d’être  sales,  soignés  au  lieu 
d’être  battus,  forts  au  lieu  d'ètre  scrofuleux,  et  apprennent 
que  le  nom  de  Dieu  est  une  prière  et  non  un  jurement? 
L’amour  de  L’argent  a  inventé  les  gardeuses  ,  l’amour  de 
Dieu  a  inspiré  les  Salles  d’asile. 

Une  garderie  est  une  prison  ou  un  magasin  d’enfants , 
mal  saine  ,  rarement  aérée  ,  chauffée  à  l’excès,  habitée  par 
une  femme  ignorante  ,  insensible  et  mal  propre  dont  la 
méthode  est  une  verge  et  dont  les  brutalités  sont  payées. 

Une  salle  d’asile  est  un  bâtiment  simple  et  modeste  , 
élevé  ou  réparé  par  des  hommes  de  l’art ,  où  1  on  a  calculé 
ce  qu’il  faut  de  lumière  ,  d’air  à  la  respiration  ,  de  chaleur 
au  sang,  d’espace  aux  mouvements,  salle  ouverte  gratuite¬ 
ment  à  tous  les  petits  enfants  des  pauvres  et  fréquentées 
par  leurs  bienfaiteurs.  Ils  y  sont  reçus  par  une  femme 
dont  les  autorités  les  plus  élevées  ont  reconnu  l’aptitude 
et  dont  les  ministres  de  la  religion  ont  garanti  la  piété  et 
la  vertu.  La  journée  s’y  passe  sans  terreurs  ,  sans  ennui, 
abrégée  par  la  variété  des  exercices  et  par  les  artifices 
d'une  méthode  qui  est  un  mélange  de  la  plus  habile  expé¬ 
rience  et  de  la  plus  exquise  tendresse. 

La  méthode  peut  être  définie  :  un  but  donné  au  mouve¬ 
ment  perpétuel  des  enfants  ,  une  occupation  à  leur  désœu¬ 
vrement,  une  harmonie  à  leur  tumulte-,  une  protection  à 
leur  faiblesse,  une  direction  à  leurs  premiers  pas.  une  mère 
a  leur  abandon. 

L’œuvre  fut  essayée,  dès  1770,  en  France,  puis  en  1816 
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et  1824  à  Londres  ,  en  1826  à  Paris  ;  elle  existe  à  Bruxelles 
depuis  1827;  à  Copenhague  et  à  Amsterdam  depuis  1828; 
en  Italie  et  en  Suisse  depuis  1829  ;  en  Amérique  depuis 
1832;  à  Lisbonne,  Vienne  ,  Munich  ,  Berlin  ,  St-Peterbourg 
depuis  1834;  en  Espagne  depuis  1838. 

Le  décret  impérial  du  21  mars  1855  laisse  encore  sub¬ 
sister  quelques  lacunes.  Toutefois ,  il  remédie  à  quelques 
vices  qui  étaient  signalés. 

1°  Il  assure  les  ressources  des  salles  d’asile,  le  traite¬ 
ment  et  la  pension  de  la  directrice  ;  il  introduit  sagement 
le  principe  de  la  semi-gratuité.  (Art.  11,  12,  32,  33,  34.) 

2°  Il  simplifie  les  autorités  chargées  d’examiner,  de  nom¬ 
mer  ,  de  surveiller  les  directrices ,  il  entoure  les  salies 
d’asile  d’une  émulation  salutaire  et  d’un  patronage  plus  effi¬ 
cace.  (Art.  14,  15,  16,  17,  18,  23,  24,  27.) 

3°  Il  place  l’instruction  religieuse  sous  l’autorité  directe 
des  évêques  ,  exige  que  le  Crucifix  et  l’image  de  la  Sainte- 
Vierge  soient  offerts  aux  respects  des  petits  enfants.  (Art. 
3  et  6. 

4°  Il  facilite  les  fondations ,  il  maintient  les  droits  des 
communautés  religieuses.  (Art.  8,  20,  21,  30.) 

Les  salles  d’asile  doivent  remplir  quatre  conditions  : 

1°  ne  pas  contenir  plus  de  120  élèves,  afin  de  conserver 
à  chacun  sa  part  de  tendresse;  2°  une  méthode  spéciale 
doit  être  suivie  avec  dévouement  et  ne  pas  remplacer  l’é¬ 
cole  ;  3°  un  comité  de  dames  doit  maintenir  l’esprit  de 
charité  et  le  sentiment  maternel  ;  4°  la  salle  d’asile  doit 
être  dirigée  par  une  femme. 

On  a  remarqué  que  la  salle  d’asile  ne  se  propage  que 
dans  les  grands  centres  de  population  ;  cependant,  on  a 
pensé  qu’on  pouvait  autoriser,  lorsqu’elles  en  sont  capables, 
quelques  directrices  d’écoles  des  campagnes ,  à  tenir  salle 
d’asile  en  été,  époque  où  les  écoles  des  campagnes  sont 
ordinairement  vides . 
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M.  de  TroguiNdy  :  il  serait  important  de  signaler  les  con¬ 
ditions  de  salubrité  des  salles  d’asile. 

M.  Cochin  :  il  existe  une  instruction  hygiénique  de  M.  Pe- 
clet;  de  plus  ,  les  règlements  de  1838  et  de  1835  ont  prévu 
tous  les  détails. 

M.  l’abbé  Gaillard  il  est  indispensable  que  les  sexes 
soient  séparés;  il  faut  encore  que  la  récréation  soit  longue; 
enfin  ,  il  ne  faut  pas  être  sévère  pour  les  vêtements. 

M.  Cochin  :  la  séparation  des  sexes  n’est  pas  possible  le 
plus  souvent  dans  les*  salles  d’asile  ;  elle  a  lieu  par  le  fait 
puisque  les  garçons  sont  d’un  côté  et  les  filles  de  1  autre; 
dans  nos  familles ,  après  tout ,  les  enfants  ne  sont  pas 
séparés. 

M.  l’abbé  Gaillard:  un  seul  enfant  vicieux  peut  corrom¬ 
pre  toute  la  salle  ,  l’expérience  démontre  la  réalité  du 
danger. 

M.  de  Bausset  :  je  dois  ajouter  que  des  religieuses  ont 
refusé  de  prendre  la  direction  de  quelques  salles  d’asile  > 
parce  que  leurs  statuts  ne  leur  permettent  pas  de  réunir 
les  deux  sexes  dans  la  même  classe  ,  quelque  soit  l’âge  des 
enfants.  Le  recteur  de  l’Académie  d’Aix  a  signalé  le  fait  au 
Conseil  général  ,  en  exprimant  le  désir  qu’on  s’entendit 
avec  les  chefs  d’ordre. 

M.  Martin  Doisy  :  ne  conviendrait-il  pas  d’exprimer  le 
vœu  que  les  religieuses  fussent  autorisées  à  opérer  isolé¬ 
ment  ? 

M.  H.  de  Riancey  :  il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  im¬ 
miscer  dans  les  statuts  des  ordres  religieux,  il  faut  s’en 
rapporter  à  la  prudence  et  au  zèle  des  supérieurs. 

M.  A.  Dubqys  :  il  y  a  une  ville  où  la  salle  d’asile  ne  re¬ 
çoit  pas  seulement  les  enfants  pauvres,  mais  aussi  les  pe¬ 
tits  bourgeois;  des  mères  qui  pourraient  surveiller  leurs 
enfants,  se  dispensent  ainsi  de  ce  devoir;  on  pourrait 
blâmer  un  tel  abus. 
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M,  Ducpétiaux  ;  ce  que  M.  Duboys  signale  comme  un  abus 
me  paraît  un  avantage  :  le  bénéfice  de  la  salle  d’asile 
payante  suffit  souvent  à  l’entretien  de  la  salie  d’asile  des 
pauvres;  c’est  ainsi  que  nous  avons  fondé  les  écoles  gra¬ 
tuites  de  Flandres. 

M.  le  Président  de  Melun  t  comment  interdire  a  des  mères 
d  envoyer  leurs  enfants  à  un  établissement  d’éducation  à 
leui  convenance?  La  charité  a  fait  une  salle  d’asile  comme 
elle  a  fait  une  crèche  ;  elle  ne  sollicite  aucun  secours  poul¬ 
ies  maisons  payantes  ,  mais  elle  11e  peut  trouver  mauvais 
pour  le  riche  ce  quelle  trouve  bon  pour  le  pauvre. 

M.  Duboys  :  la  charité  n’a  rien  à  voir  dans  les  asiles 
payants. 

M.  de  Bausset  :  la  charité  au  point  de  vue  moral  ne  sau¬ 
rait  exclure  aucune  classe ,  riche  ou  pauvre  ;  les  élèves 
payants  participent  aux  bienfaits  de  l’institution  et  allègent 
les  charges  de  la  charité,  c’est  un  doubla  bien.  Loin  de 
blômer,  il  faut  désirer  que  les  classes  aisées  envoient  leurs 
enfants  à  1  asile  ,  au  lieu  de  les  livrer  à  des  bonnes  dont  la 
moralité  ,  la  brutalité  et  la  négligence  offrent  ,  dans  les 
grandes  villes  surtout,  des  inconvénients  bien  plus  graves 
que  les  gardeuses  dont  parlait  tantôt  M.  Cociiin. 

M.  Sorel  Odier:  en  Suisse,  la  législation,  ni  l’administra¬ 
tion  11e  s’occupent  des  œuvres  de  charité;  des  dames  cha¬ 
ritables  président  à  l’institution  des  salles  d’asile  ,  avec  un 
Comité  de  patronage  très-nombreux. 

La  réunion  est  unanime  à  penser  que  la  salle  d’asile  est 
une  institution  éminemment  utile  aux  quatre  conditions 
suivantes ,  indépendamment  des  mesures  et  des  règles 
d’hygiène  et  de  salubrité  : 

1°  ne  pas  contenir  plus  de  150  enfants  ; 

2°  être  dirigée,  de  préférence,  par  des  femmes  reli¬ 
gieuses  ou  laïques;  • 

.F  être  soumise  à  la  méthode  spéciale  pratiquée  de 
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manière  à  ce  que  l’instruction  reste  élémentaire  et  que 
l’asile, ne  dispense  jamais  de  l'école  ; 

4°  être  protégée  par  les  dames  pieuses  et  conserver  le 
caractère  d’institutions  charitables. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

3°  Séance,  le  21  juillet  à  i  heure  après  midi. 

PaËsiDEiiCE  de  M.  de  Melun. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  pré¬ 
cédente. 

M.  Michel  a  la  parole  sur  les  écoles  primaires. 

M.  Michel.  :  pour  répondre  à  votre  programme  ,  je  me 
suis  attaché  a  vous  présenter  le  tableau  de  l’organisation 
et  du  régime  des  écoles  élémentaires  et  la  part  de  la  cha¬ 
rité  dans  cette  grande  œuvre  régénératrice  à  laquelle  la 
religion  est  aussi  intéressée  que  la  société. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  s’élevait  ,  en  1852,  à 
60,579  ,  dont  43,843  communales  et  16,736  privées.  Le 
nombre  doit  dépasser  aujourd’hui  62,000.  A  la  même  épo¬ 
que  de  1852,  on  comptait  39,390  écoles  de  garçons  et 
*21,189  écoles  de  filles ,  fréquentées  par  1,803,363  garçons 
et  1,532,276  filles. 

Un  grand  nombre  de  communes  n’avaient  qu’une  seule 
ecole  pour  les  garçons  et  les  filles  et  la  plupart  de  ces  éco  • 
les  étaient  dirigées  par  des  instituteurs.  La  réforme  de  cet 
état  de  chose  continue  chaque  jour  et  l’école  communale 
est  maintenant  confiée  de  préférence  à  une  institutrice. 
Une  grande  partie  des  écoles  de  filles  est  placée  sous  la 
direction  des  sœurs;  sur  21,000  institutrices  8  à  9,000 
appartiennent  à  des  congrégations  religieuses. 

En  1850  ,  les  écoles  mixtes  pour  les  catholiques  et  les  pro- 
lestants  étaient  au  nombre  de  1,218;  les  écoles  distinctes 
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pour  les  catholiques  étaient  au  nombre  de  31,137  ;  les  pro¬ 
testants  en  avaient  928  et  les  israélites  107. 

Les  écoles  communales  sont  fréquentées  par  2,600,000 
élèves  et  les  privées  par  730,000. 

Dans  les  écoles  communales  les  filles  ne  figurent  que 
pour  689,000  et  dans  les  écoles  privées  pourplus  de  500,000. 

Le  nombre  des  instituteurs  est  de  39,200,  celui  des  ins¬ 
titutrices  de  21,394,  dont  37,614  instituteurs  laïques  et 
1,586  appartenant  à  des  corporations  religieuses  et  12,733 
institutrices  laïques,  8,661  religieuses. 

Le  budget  de  l’instruction  primaire  s’élève  à  la  somme 


annuelle  de  41  à  42  millions  provenant  : 

Des  rétributions  payées  par  les  familles  29,000,000  fr. 

Des  dons  et  legs . 200,000 

Des  allocations  communales .  10,000,000 

Des  allocations  départementales  ....  2,430,306 


41,630,366  fr. 

Le  personnel  se  recrute  dans  les  écoles  normales  et  dans 
les  écoles  stagiaires.  On  compte  78  écoles  normales  pri¬ 
maires,  dont  75  catholiques  et  3  protestantes.  Elles  renfer¬ 
ment  3,000  élèves  dont  le  noviciat  dure  trois  ans  ,  excepte 
dans  24  écoles,  où  il  ne  dure  que  deux  ans.  Les  maîtres 
sont  au  nombre  de  700.  Les  dépenses  annuelles  des  écoles 
normales  s'élèvent  à  près  de  deux  millions  par  an  et  sont 
couvertes  i°  par  la  rétribution  des  élèves  libres,  ou  n’ayant 
pas  une  bourse  entière  ,  (350,000  fr.  environ)  ;  2°  par  les 
rentes  appartenant  aux  écoles  ,  (50,000  fr.);  le  surplus  par 
les  allocations  de  l’Etat,  des  départements,  des  communes, 
sous  la  forme  de  subvention  ou  de  bourses. 

Les  écoles  normales  de  filles  sont  ou  nombre  de  dix  et 
comptent  300  éièves.  Sept  sont  dirigées  par  des  religieuses 
et  trois  par  des  institutrices  laïques.  32  cours  normaux 
préparatoires  sont  fréquentés  par  6  à  700  élèves  .  16  sont 
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dirigés  par  des  corporations  religieuses  dont  plusieurs  ont 
des  espèces  d’écoles  modèles. 

Les  écoles  stagiaires  ne  remontent  qu’à  la  loi  de  1850, 
ce  sont  des  écoles  considérées  comme  modèles  pour  former 
des  candidats. 

La  loi  prescrit  l’ouverture  d’écoles  primaires  supérieures 
dans  toutes  les  communes  de  6,000  âmes  et  au-dessus.  Sur 
321  communes  de  cette  catégorie,  230  seulement  eu  étaient 
pourvues  en  1850.  Outre  ces  230  écoles  obligatoires,  il  y 
avait  120  écoles  communales  établies  volontairement ,  83 
écoles  privées,  200  annexées  à  des  collèges,  en  tout  405, 
sans  compter  152  écoles  primaires  de  nlles  toutes  piivées. 
Les  633  écoles  de  garçons  contenaient  27,000  élèves.  Cet 
enseignement  intermédiaire  parait  appelé  à  prendre  une 
grande  place  pour  les  nombreuses  classes  auxquelles  l  ins¬ 
truction  élémentaire  ne  suffit  pas  et  auxquelles  1  instruc¬ 
tion  classique  est  superflue. 

Il  reste  2,000  communes  à  pourvoir  d'écoles ,  les  ha¬ 
meaux  isolés  des  communes  rurales  demeurent  sans  moyens 
d’instruction.  Le  département  des\osges  a  organisé  ues 
écoles  de  hameau  qui  fonctionnent  d’une  manière  satis¬ 
faisante.  En  Norwége  ,  des  instituteurs  ambulants  vont 
visiter  chaque  hameau  ,  ou  chaque  groupe  de  maisons , 
pour  y  organiser  une  petite  école  et  diriger  les  parents 
dans  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Le  nombre  des  écoles  de  filles  et  des  maîtresses  est  in  ¬ 
suffisant,  puisque  300,000  jeunes  filles  suivent  les  écoles 

des  instituteurs. 

Les  rapports  des  conseils  académiques  signalent  un  grand 
nombre  d’écoles  qui  n’offrent  pas  les  conditions  de  salu¬ 
brité ,  de  commodité,  d’ordre  ,  de  discipline  et  qui  ont  un 
matériel  insuffisant.  L’annexion  d'un  jardin  à  l’école  per¬ 
mettrait  à  l’instituteur  de  propager  les  bonnes  méthodes 
de  jardinage  et  de  taille  d  arbres. 
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Malgré  l’augmentation  des  écoles  ,  le  nombre  des  jeunes 
soldats  sachant  lire  et  écrire  est  loin  de  s’accroître  dans  la 
même  proportion.  Cela  peut  venir  de  deux  causes  :  ou 
l’enseignement  est  trop  incomplet ,  ou  les  élèves  suivent 
trop  peu  de  temps  les  écoles.  Pour  remédier  au  mal  ,  il 
faudrait  multiplier  les  écoles  du  soir  et  celles  du  dimanche, 
les  cours  pour  les  adultes,  la  formation  des  bibliothèques 
paroissiales,  les  associations  pour  la  propagation  des  bons 
livres.  L’accord  du  curé,  da  l’instituteur  et  des  principaux 
habitants  suffirait  pour  réaliser  cette  amélioration.  Les  dé¬ 
légués  cantonaux,  représentants  de  la  famille  dans  l’école, 
sont  appelés,  surtout,  à  favoriser.ee  mouvement. 

M.  de  Tocqueville  :  la  Société  d’agriculture  de  Compiè- 
gne,  que  j’ai  l’honneur  de  présider  depuis  15  ans,  a  eu 
la  pensée  d’introduire  l’enseignement  agricole ,  et  le  bon¬ 
heur  de  rencontrer,  pour  accomplir  cette  mission,  un 
homme  dont  le  nom  est  vénéré,  M.  Gossin,  neveu  de  celui 
que  nous  avons  perdu  récemment.  M.  Gossin  joignait  une 
éducation  classique  forte  à  l’expérience  résultant  de  la  di¬ 
rection  ,  pendant  quinze  ans  ,  de  la  ferme-école  la  plus  re¬ 
marquable.  Il  professa  au  Collège  de  Compïègne,  au  Pelit- 
Seminaire  et  à  l’Ecole  normale  primaire.  L’enseignement 
de  M.  Gossin  est  surtout  religieux;  il  fait  voir  le  lien  intime 
qui  existe  entre  la  profession  du  laboureur  et  les  grands 
préceptes  de  la  religion.  Plusieurs  départements  nous  ont 
demandé  des  professeurs  ;  le  frère  Menée  qui  dirigeait  l’é¬ 
cole  normale  de  Beauvais,  fut  chargé  d’en  former  par  l’en¬ 
seignement  théorique  et  pratique  ;  le  gouvernement  accorda 
une  subvention  ,  le  préfet  se  mit  à  la  tète  de  l’œuvre , 
l’évèque  de  Beauvais  l’honora  de  son  patronage,  le  person¬ 
nel  enseignant  fut  ainsi  formé  : 

Agriculture  et  économie  rurale  ,  M.  Gossin. 

Génie  rural.  M.  Pèhe  ,  ingénieur  en  chef  du  déparle¬ 
ment. 
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Physique-  et  chimie  appliquées  à  l’agriculture,  l’abhé  Du- 
eoRE,  professeur  au  Grand-Sem inaire  de  Beauvais. 

Zootechnie,  ou  économie  du  bétail ,  M.  Dubos,  vétérinaire 
de  l’arrondissement. 

Sciences  naturelles  appliquées  à  l’agriculture,  M.  Delà- 
cour,  juge  au  tribunal  civil  de  Beauvais. 

L’arpentage  ,  la  comptabilité  agricole  ,  les  sciences  moins 
élevées  sont  professées  par  les  frères. 

Les  cours  sont  théoriques  et  pratiques.  Une  troisième 
année  est  destinée  à  former  les  jeunes  gens  à  l’enseignement 
classique  de  l’agriculture. 

Déjà  des  conseils  généraux  ont  proposé  des  jeunes  gens 
pour  propager  l’institution  dans  leurs  departements,  tou¬ 
tes  les  dépenses  de  pension  ,  d’instruction,  d’entretien  ont 
été  fixées,  d’accord  avec  le  frère  Philippe,  supérieur  général 
des  écoles  chrétiennes  ,  à  la  somme  annuelie  de  600  fr. 

M.  Cochin  :  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  s'agit  de  pré¬ 
senter  des  notions  d’agriculture  à  des  enfants  de  huit  à  dix 
ans,  dans  un  petit  jardin  annexé  à  l’école,  au  milieu  de 
cultivateurs  qui  croient  en  savoir  bien  plus  que  ce  qu'on 
enseigne. 

[M,  de  Tocqueville:  le  point  le  plus  important,  c'est 
d’introduire  l’enseignement  agricole  dans  l’instruction  se¬ 
condaire  ,  ce  qui  a  lieu  dans  le  département  de  l'Oise  où  il 
est  professé  au  Collège  et  au  Petit-Seminaire. 

M.  Rendu  :  l’administration  supérieure  de  l’instruc¬ 
tion  publique  se  préoccupe  de  l’enseignement  agricole;  à  la 
suite  d’expériences  faites  dans  une  quinzaine  d’écoles  dé¬ 
signées  par  les  préfets  ,  il  a  été  reconnu  que  le  meilleur 
moyen  de  répandre  les  saines  idées  en  agriculture,  serait  de 
fonder  un  cours  pratique  dans,  les  76  écoles  normales  pri¬ 
maires  de  France  ,  afin  de  rapprocher  autant  que  possible 
l’instituteur  de  la  vie  des  champs.  Il  y  a  une  idée  féconde 
dans  l’enseignement  de  l’agriculture  au  prêtre;  il  devient 
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indispensable  que  l’action  du  clergé  soit  consacrée  par  l’in¬ 
telligence  positive  et  technique  du  système  d’études  et  de 
ses  détails.  Dans  les  pays  catholiques  d’Allemagne  ,  il  y  a 
des  séminaires  d’instituteurs  qui  deviennent  les  inspecteurs 
des  cercles. 

M.  l’abbé  Bourgeois  :  déjà  ,  dans  le  diocèse  de  Beau¬ 
vais  dont  je  suis  grand-vicaire  ,  des  cours  annexés  aux 
écoles  normales  primaires  sont  suivis  par  de  jeunes  ecclé¬ 
siastiques,  le  clergé  a  donc  mis  en  pratique  l’idée  de  M. 
Rendu. 

M.  de  Riancey  :  existe  t-il  un  corps  d’inspecteurs  laïques 
dans  les  cercles  d’Allemagne  dont  parle  M.  Rendu? 

M.  Rendu  :  non ,  je  n’entends  nullement  proposer  la 
substitution  impossible  d’un  système  à  l’autre,  je  me  borne 
à  indiquer  un  état  de  choses  où  le  clergé  est  en  mesure  de 
prendre  une  part  utile  à  l’enseignement. 

M.  de  Riancey.  :  C’est  le  clergé  qui  nous  a  donné  l’ins¬ 
truction  primaire  comme  toutes  les  autres  ;  l’établissement 
de  St-Jean  ,  en  Bretagne ,  a  formé  des  contre-maîtres,  de 
même  l'orphelinat  de  St-Isidore  dans  le  Var.  La  loi  a  établi 
la  surveillance  du  curé  dans  l’école,  mais  ce  serait  une  exa¬ 
gération  de  présenter  le  prêtre  et  l’instituteur  comme  les 
deux  forces  dirigeantes  d'une  commune.  Laissons  l’institu¬ 
teur  dans  les  conditions  premières  de  l’instruction  et  ,  au 
dessus,  le  curé  occupé  à  former  plus  que  l’honnête  homme, 
c’est-à-dire  le  bon  chrétien  ,  sans  une  immixtion  qui  offri¬ 
rait  des  inconvénients  divers. 

M.  de  Bausset  :  avant  la  clôture  de  la  discussion  sur 
les  écoles  primaires  ,  je  demande  la  permission  de  faire 
connaître  leur  situation  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  qui  est  un  des  plus  moraux  et  des  plus  religieux. 
Ce  résulte t  particulier  n’est  pas  sans  intérêt  comme  point 
de  comparaison  avec  le  rapport  général  sur  les  écoles  pri¬ 
maires  de  la  France  entière. 
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Les  enfants  à  la  mamelle  sont  reçus  et  soignés  à  Mar¬ 
seille  par  les  sœurs  de  charité  clans  l’asile  de  la  Sainte- 
crèche. 

Vingt-six  salles  d’asile  reçoivent,  dans  le  département, 
environ .  3,055  enf. 

289  écoles  primaires  de  garçons  sont  fré-  / 

quentées  par .  18,574  élèv.i 

83  classes  d’adultes  sont  J  20,424  » 

suivies  par .  1,821  »  i 

1  école  normale  d’institu-  f 

leurs  primaires  réunit  29  » 

373 
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342  écoles  primaires  de  filles  sont  fréquen¬ 


tées  par .  18,838  élèv, 

5  classes  d’adultes  sont  sui¬ 
vies  par .  495  » 

1  école  normale  d’institu-  / 

trices  réunit .  40  » 


19,373  » 
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Les  salles  d’asile  ,  les  écoles  primaires  et  les 

écoles  normales  réunissent  ensemble  un  total  - — 

de .  42,852  él« 

iiïiiiinw  rimniBro 

28  écoles  publiques  de  garçons  et  16  de  filles  sont  en¬ 
tièrement  gratuites. 

Parmi  les  écoles  de  garçons  ,  61  sont  affectées  exclusive¬ 
ment  au  culte  catholique;  2  au  culte  protestant  ;  1  au  culte 
Israélite;  225  sont  communes  à  plusieurs  cuites. 

Pour  les  filles,  121  sont  affectées  au  culte  catholique;  3 
au  culte  protestant  ;  1  au  culte  israéîite;'  217  sont  mixtes. 

La  proportion  des  enfants  fréquentant  ces  établissements 
relativement  à  la  population  totale  du  département  est  de 
1  élève  sur  10  habitants  environ. 
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Depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  15  mars  1850 ,  il 
y  a  eu  augmentation  de  106  écoles  et  de  5,83  9  élèves. 

Les  écoles  de  garçons  dirigées  par  des  instituteurs  laï¬ 
ques  ont  perdu  ,  pendant  l’année  expirée  ,  309  élèves. 

Celles  dirigées  par  des  ecclésiastiques  ou  des  religieux  ont 
gagné  857  élèves. 

Sur  les  42,852  élèves,  22,293  sont  confiées  à  des  institu¬ 
teurs  et  institutrices  religieux  et  20,559  à  des  instituteurs 
et  institutrices  laïques. 

/  330  institutions  laïques  ont  '  / 

580  „  ,ensemble .  il.842élèv. 

J  2oG  institutrices  laïques  ont  j  ’ 

ensemble .  8,717  ® 

^  43  instituteurs  religieux  ont  ( 

167^  ensemble .  8,582  »  22,293 

'  124  religieuses .  13,711  »  ' 

747  Totaux .  42,852 

Aucun  instituteur  religieux  ne  reçoit  les. enfants  du  sexe 
féminin. 

Aucun  instituteur  religieux  n’a  encouru  une  peine  quel¬ 
conque. 

Les  filles  adultes  ne  suivent  que  les  classes  tenues  par 
des  religieuses. 

Neuf  congrégations  religieuses  exercent  dans  le  ressort 
pour  les  écoles  de  filles. 

Les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  les  marisles  sont 
les  seules  congrégations  pour  l’éducation  des  garçons. 

Sept  asiles  sont  mal  dirigés  et  peuvent  être  classés  dans 
la  catégorie  des  écoles  gardiennes. 

Un  asile  privé  est  consacré  aux  enfants  du  culte  protes¬ 
tant. 

Indépendamment  de  ces  asiles  et  écoles  primaires  ,  un 
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grand  nombre  d’œuvres  charitables  donnent  1  éducation  a 
des  enfants  pauvres,  orphelins,  mousses,  savoyards,  etc.- 
La  réunion  émet  le  vœu  que  le  clergé  se  mêle  à  a  sur¬ 
veillance  des  écoles,  en  exerçant  1  action  et  1  influence  dont 
la  loi ,  la  raison  et  la  justice  l’investissent  pour  le  bien  de 
nés  écoles  et  des  populations  tout  entières. 


Patronage  des  apprentis  et  jeunes  détenus 

M.  de  Melun  ,  president  :  M.  le  rapporteur  des  écoles 
nous  a  dit  que  l’enfant  perdait  les  notions  acquises  à  l’école  ; 
voici  ce  qu’on  a  fait  à  Paris  pour  remédier  à  ce  mal  : 

On  a  créé  des  sociétés  de  patronage  dans  le  but  de  réunir 
les  jeunes  apprentis  et  les  jeunes  ouvriers  -,  six  écoles  du 
soir  réunissent  les  enfants  placés  en  apprentissage  et  dans 
les  manufactures  et  continuent  leur  instruction,  en  mainte¬ 
nant  t’influence  morale  et  religieuse  que  le  prêtre  exerçait 
avant  la  première  communion.  La  société  de  patronage  in¬ 
tervient  comme  intermédiaire  pour  placer  un  enfant  dans 
un  atelier  ,  débattre  ses  intérêts  dans  le  contrat  d’appren¬ 
tissage  ,  sauvegarder  sa  moralité  et  sa  santé  ;  le  tuteui  in¬ 
tervient  ensuite  au  contrat  et  le  comité  visite  fréquemment 

les  enfants  confiés  à  ses  soins. 

On  croyait,  au  début,  qu’il  fallait  aider  les  apprentis  par 
des  secours  pour  les  attirer;  l’expérience  a  prouvé  que  ce 
n’était  pas  un  bon  moyen  pour  obtenir  le  résultat  moral  et 
qu’il  valait  mieux  exciter  l’émulation  par  l’estime  et  par 
des  récompenses  ayant  un  caractère  de  satisfaction  plutôt 
que  de  secours.  Arrivés  à  H  ans,  les  apprentis  devenaient 
des  ouvriers  et  cessaient  la  fréquentation  des  réunions,  en 
exprimant  leurs  regrets.  Alors  ,  on  a  proposé  à  ces  jeunes 
gens  de  former  eux-mêmes  une  société, d’être  leurs  propres 
tuteurs  les  uns  envers  les  autres.  Ils  se  sont  formes  ,  dans 
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douze  quartiers  de  Paris,  en  douze  sociétés  appartenant 
à  la  même  direction  ;  un  frère  des  écoles  chrétiennes  est  ù 
leur  tète.  Ils  continuent  leurs  exercices  de  piété ,  visitent 
ceux  qui  sont  malades,  procurent  de  l’ouvrage  à  celui  qui 
en  manque,  on  ne  leur  demande,  en  pratiques  religieuses, 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  toute  la  vie. 

Vingt-quatre  sociétés  de  patronage  de  jeunes  filles  ont 
été  fondées  d’après  le  même  système;  elles  sont  dirigées 
par  des  sœurs  de  charité.  Ce  patronage  dure  plus  long¬ 
temps  pour  les  jeunes  filles  que  pour  les  garçons  ,  mais  il 
est  plus  difficile  à  obtenir,  si  on  ne  l’a  pas  pris  au  sortir 
de  l’école.  Les  jeunes  fdles  sorties  de  l’influence  des  sœurs 
sont  plus  difficiles  à  ramener  aux  pratiques  religieuses. 

L’idée  de  fonder  des  sociétés  pour  continuer  le  patro¬ 
nage  a  été  féconde  ;  la  Société  du  Bon  Conseil  du  faubourg 
St-Marceau  produit  des  œuvres  de  charité  admirables.  11  \ 
a  aussi  des  Sociétés  dites  de  persévérance  ,  ces  sociétés  sont 
entièrement  libres.  Quatre  à  cinq  mille  jeunes  gens  sont 
aussi  patronés  par  la  Société  de  St-Vincent  de  Paul.  Ces 
réunions  n’ont  commencé  que  depuis  2  ou  3  ans. 

M.  de  Baussf.t  :  il  est  impossible  de  parler  d’une  œuvre 
chrétienne  sans  en  trouver  la  réalisation  dans  la  ville  chré¬ 
tienne  par  excellence  ,  trois  œuvres  dites  de  la  jeunesse  , 
fondées  à  Marseille,  sont  destinées  à  patroner  les  ouvriers  : 
on  les  réunit  pour  les  instruire,  le  dimanche  après  les  offi¬ 
ces,  le  jeudi  dans  l’après-midi  et  tous  les  soirs.  Les  œuvres 
qui  s’occupent  des  orphelins,  des  orphelines ,  des  domesti¬ 
ques,  des  jeunes  ouvriers,  exercent  sous  diverses  formes  un 
véritable  patronage.  L’œuvre  de  la  jeunesse  pour  la  classe 
ouvrière  fournit  des  apprentis  et  des  ouvriers  à  un  grand 
nombre  d’ateliers;  dans  les  cinq  premières  années  de  sa 
fondation  elle  a  reçu  1,387  enfants  d’ouvriers  ,  plusieurs 
paroisses  ont  des  associutions  d’ouvriers.  Une  œuvre  bien 
intéressante  aussi  est  destinée  spécialement  à  protéger  les 
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jeunes  servantes  sans  places  ,  elle  est  confiée  aux  Dames 
de  la  Compassion  sous  le  patronage  des  dames  de  la  ville. 
Les  domestiques  sans  places  y  trouvent  un  asile ,  plus  de 
1,000  filles  passent  annuellement  dans  cette  maison  et  n’en 
sortent  que  pour  entrer  dans  des  maisons  respectables  ,  la 
même  œuvre  sera  complétée  en  formant  de  jeunes  filles  au 
service.  On  fait  des  instructions  les  dimanches  et  les  fêtes 
pour  les  domestiques  qui  peuvent  venir  y  assister  ,  celles 
•qui  sont  reçues  dans  la  maison  payent  50  cent,  par  jour. 

La  réunion  internationale  pénétrée  des  avantages  de  l’ins¬ 
truction  primaire  ,  lorsqu’elle  est  profondément  religieuse  , 
recommande  : 

1°  la  diffusion  de  l’enseignement  agricole  et  horticole 
dans  les  écoles  normales  , 

2°  la  multiplication  des  écoles  primaires  supérieures  en 
vue  de  l’enseignement  intermédiaire  ; 

3°  la  multiplication  des  écoles  de  filles  , 

4°  la  fondation  d’institutions  charitables  destinées  à  com¬ 
pléter  les  lacunes,  à  continuer  l’influence  et  à  suppléer  l'in¬ 
suffisante  durée  de  l’instruction  primaire. 

La  commission  spéciale  chargée  de  visiter  1  exposition 
universelle  est  composée  de  MM.  Audiganne  ,  le  marquis  de 
Bausset,  Cochin,  Àibert  Duboys,  Michel,  Legentil  ,  Alain 
de  Kergorlay,  Bàudon  ,  Ducpétiaux,  Twining,  Viande-Patry 
et  de  Melun. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  1^4- 

k*  Séance  ,  le  23  juillet. 

Présidence  de  M.  de  Melun. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  le  travail  des  en¬ 
fants  dans  les  manufactures. 
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M.  de  Riancey,  rapporteur  :  après  les  institutions  consa¬ 
crées  à  la  première  enfance,  viennent  celles  qui  intéressent 
les  apprentis  et  les  enfants  employés  dans  ce  que  nos  pères 
appelaient  les  arts  et  métiers.  S’il  faut  respecter  le  droit 
des  pères ,  il  faut  aussi  empêcher  que  les  enfants  ne  soient 
exploités  par  l'industrie  ;  les  enquêtes  faites  en  Angleterre 
ont  relevé  des  faits  inouïs;  en  Prusse,  en  Autriche,  en 
Russie  ,  les  lois  sont  intervenues  pour  protéger  les  enfants; 
en  France,  la  prohibition  du  travail  de  nuit,  la  durée  du 
travail  selon  l’âge ,  le  vœu  de  l’instruction  morale  et  du 
repos  du  dimanche  sont  les  points  principaux  de  la  loi  de 
1841.  La  loi  sur  l’apprentissage  n’a  pas  été  exécutée,  malgré 
les  soins  des  parents  et  des  personnes  charitables  ;  la  loi 
sur  les  manufactures  est,  è  quelques  exceptions  près,  com¬ 
plètement  inexécutée. 

La  loi  de  1841  laisse  un  certain  appel  à  faire  aux  hom¬ 
mes  de  cœur  et  de  dévouement;  la  constitution  de  l’ins¬ 
pection  n’est  pas  dans  de  bonnes  conditions;  il  faut  que 
l’inspection  soit  aux  mains  de  l’autorité  et  que  ce  qui  est 
de  conseil,  de  générosité,  de  patronage  soit  exercé  par  la 
charité.  Le  nombre  des  apprentis  surveillés  ne  s’élève  pas 
à  moins  de  cinq  mille.  Quant  aux  enfants  des  manufac¬ 
tures  ,  le  résultat  est  à  peu  près  nul ,  excepté  dans  le  dé¬ 
partement  du  Nord  où  des  comités  fonctionnent.  Quelques 
manufacturiers  ont ,  il  est  vrai  ,  ouvert  chez  eux  des  cours 
élémentaires  spéciaux  ;  les  curés  des  campagnes  ont  essayé 
d’attirer  les  enfants  au  catéchisme  ,  mais  ces  efforts  ne  sont 
pas  suffisants,  voici  la  résolution  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
soumettre. 

La  réunion  internationale  exprime  toute  sa  sollicitude  pont 
les  enfants  et  adolescents  employés  dans  les  ateliers  et  les 
manufactures;  elle  apprécie  les  services  considérables  ren¬ 
dus  par  les  sociétés  et  œuvres  de  patronage  pour  les  ap¬ 
prentis  et  autres  ;  elle  émet  le  vœu  que  la  protection  ainsi 
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accordée  aux  jeunes  générations  ouvrières  arrive  aux  ré¬ 
sultats  suivants  : 

1°  prohiber  le  travail  de  nuit  pour  les  enfants  au  dessous 
de  16  ans  ; 

2°  limiter  la  durée  du  travail  de  jour  pour  les  enfants  et 
adolescents  jusqu’à  16  ans ,  et  dans  des  proportions  con¬ 
venables  ; 

3°  obtenir  le  repos  du  dimanche  et  des  jours  fériés; 

4°  obtenir  (le  temps  nécessaire  à  l’instruction  religieuse 
et  à  l’instruction  élémentaire; 

5°  obtenir  soit  des  communes ,  soit  des  manufactures  , 
l’instruction  élémentaire  même  gratuite,  si  les  parents  sont 
hors  d’état  de  subvenir  à  la  rétribution  scolaire; 

6°  réclamer  l’établissement  d’une  inspection  confiée  aux 
agents  de  l’autorité  chargés  de  faire  observer  les  lois  rela¬ 
tives  à  cet  objet,  et  armés  du  pouvoir  de  poursuivre  les 
contraventions  ; 

7°  entourer  partout  les  enfants  d’une  surveillance  et  d’un 
patronage  exercé  par  des  comités  ou  des  associations  cha¬ 
ritables  libres. 

Après  discussion  la  proposition  est  adoptée  avec  l’amenr 
dement  de  reculer  jusqu'à  18  ans  l’àge  du  travail  de  nuit. 

La  parole  est  à  M.  Duboys,  sur  les  institutions  de  pré¬ 
voyance. 

M.  Duboys  :  ies  corporations  anciennes  disciplinaient  l'ou¬ 
vrier,  lui  assuraient  des  secours  dans  les  maladies  ,  du 
pain  pendant  les  chômages  et  dans  ses  vieux  jours.  Pour 
remplir  cette  lacune,  on  a  tenté  d’établir  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  qui  n’ont  eu  qu’une  existence  éphémère  à 
Paris  et  â  Lyon;  elles  se  sont  développées  et  subsistent  à 
Grenoble;  mais,  dans  l’ensemble  de  la  France  elles  n’ont 
pas  pris  un  grand  développement  jusqu’en  1853,  et  jusqu’à 
l’adjonction  des  membres  honoraires.  En  1835  ,  il  n’y  avait 
que  116  livrets  aux  caisses  d’épargne  ;  onze  ans  après,  en 


—  198  — 


1846,  il  y  en  avait  1809.  La  charité  unie  à  ia  prévoyance 
a  donné  à  des  sociétés  un  accroissement  immense.  La 
législation  de  1850  prétendit  ériger  les  sociétés  de  secours 
mutuels  en  établissements  publics  ;  mais  les  formalités  h 
remplir  étaient  difficiles,  on  ne  compte  encore  en  France 
que  sept  sociétés  reconnues.  Le  décret  du  26  mars  1852 
provoqua  rétablissement  des  sociétés  de  secours  mutuels  , 
il  y  eut  alors  des  sociétés  approuvées  ,  des  sociétés  recon¬ 
nues  et  des  sociétés  libres.  Le  décret  reconnaît  le  principe 
des  membres  participants  et  des  membres  honoraires. 

Les  sociétés  approuvées  reçoivent  les  legs  jusqu'à  concur¬ 
rence  de  5,000  fr.  ;  les  diplômes  des  associés  peuvent  servir 
de  passeport.  Les  préfets  ont  le  droit  de  dissoudre  ces  so¬ 
ciétés  ;  une  commission  d’encouragement  est  instituée  pour 
donner  des  récompenses  honorifiques.  Cette  commission  est 
très-utile  comme  centre  de  renseignements.  La  simple  mu¬ 
tualité  craint  que  le  malade  ne  dépense  trop  ;  la  charité 
Fexhorte  et  l’encourage. 

Dans  les  campagnes  ,  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
plus  difficiles  à  propager.  Il  y  a  aussi  des  sociétés  corpora- 
tiives,  comme  celle  des  vignerons  de  la  Côte-d’Or  ,  il  y  en 
a  dans  les.  usines  et  manufactures  où  le  maître  peut  donner 
une  instruction  religieuse. 

Nous  proposons  à  la  réunion  d’exprimer  sa  préférence 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  composées  de  mem¬ 
bres  participants  et  de  membres  honoraires;  pour  celles, 
qui  suivent  des  instructions  religieuses,  des  conseils  d’éco¬ 
nomie  domestique  et  des  leçons  d'hygiène  ,  et  pour  les  as¬ 
sociations  spéciales  de  femmes ,  sans  exclure  les  sociétés 
mixtes  qui  admettent  aux  secours  les  femmes  et  les  enfants 
des  sociétaires.  Il  est  nécessaire  que  la  réunion  engage  les 
sociétés  à  ne  pas  promettre  sur  les  fonds  de  la  mutualité  » 
des  pensions  de  retraite  à  leurs  membres,  M.  Düboys  prie 


scs  collègues  de  donner  eux  mêmes  les  renseignements  sur 
ce  qui  se  passe  dans  leurs  pays. 

M.  de  Bausset  :  peu  de  villes  ,  en  France ,  possèdent 
autant  d’associations  d’ouvriers  que  Marseille  ;  les  associa¬ 
tions  dites  de  secours  mutuels  réunissent ,  seules ,  plus  de 
20,000  ouvriers  qui  assurent  des  secours  à  plus  de  40,000 
personnes  en  y  comprenant  les  familles  des  associés  se¬ 
courus  au  moyen  d’une  cotisation  mensuelle.  Beaucoup  de 
sociétés  de  secours  existent  clandestinement  ;  et  ,  parmi 
celles  qui  demandent  l’autorisation  au  maire,  plusieurs  par¬ 
viennent  ensuite  à  se  conduire  avec  indépendance,  éludant 
toute  demande  de  renseignements  ;  il  faudrait  que  l’aulo- 
rrté  du  préfet  intervint  aussi  et  qu’aucune  société  ne  pût 
se  réunir  sans  l’agrément  du  grand  conseil  des  sociétés  de 
prévoyance,  car  plusieurs  échappent  à  la  surveillance  de  ce 
conseil. 

Les  confréries  de  pénitents  sont  des  sociétés  qui  remon¬ 
tent  à  des  temps  reculés  ;  sous  l’ancien  régime,  elles  étaient 
autorisées  par  des  lettres  patentes.  La  Révolution  les  sup¬ 
prima  coipme  toutes  les  institutions  pieuses ,  elles  furent 
rétablies  par  les  évêques  après  le  Concordat;  depuis  la  Res- 
taurationr  les  préfets  ont  homologué  leurs  réglements.  Elles 
ont  principalement  pour  objet  l’amélioration  morale  ,  les 
pratiques  de  piété,  les  bonnes  œuvres  et  l'assistance  mu¬ 
tuelle  des  membres.  Chaque  confrérie  se  propose  une  bonne 
œuvre  spéciale  comme  d’ensevelir  les  morts  aux  hospices  r 
ou  à  domicile  ;  d’assister  les  condamnés  à  mort  et  de  leur 
donner  la  sépulture;  de  secourir  les  prisonniers,  etc.,  etc. 
Les  personnes  les  plus  distinguées  voilent  les  œuvres  de 
charité  les  plus  dégoûtantes  sous  le  sac  de  pénitent,  La  plus 
ancienne  confrérie  de  Rome  est  celle  des  pénitents  blancs 
de  Gonfalon,  instituée  en  1264  par  SI-Bonaventure  et  que 
Grégoire  Xlll  chargea  du  rachat  des  captifs  ;  la  puis  an¬ 
cienne  de  France  fut  celle  des  pénitents  giis  d  Avignon 
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fondée  en  1268.  Marseille  et  la  Provence  ont  leurs  confré¬ 
ries  ,  comme  elles  ont  aussi  leurs  congrégations  des  deux 
sexes.  Toutes  ces  associations  chrétiennes  exercent  une  in¬ 
fluence  morale  dans  les  familles  et  perpétuent  la  foi  et  la 
charité. 

Les  diverses  confréries  se  distinguent  en  pénitents  blancs» 
bleus,  noirs  ,  gris  ,  de  'Saint-Lazare  ,  Carmelins,  St-Jean- 
Baptiste,  Notre-Dame  de  Pitié,  du  St-Esprit. 

La  confrérie  des  pénitents  blancs  de  la  Très-Sainte-Tri 
nité  et  de  Notre-Dame  d’Àide  est  la  plus  ancienne  à  Mar¬ 
seille  ;  elle  y  fut  fondée  en  1306  parles  RR.  PP.  Trinitaires, 
dans  le  but  d’aider  cet  ordre  dans  l’œuvre  de  la  rédemp¬ 
tion  des  captifs.  On  lit  dans  un  mémoire  imprimé  en  1688 
que  :  des'seules  aumônes  reçues  en  ville  par  ces  pénitents, 
on  avait  racheté ,  en  fort  peu  de  temps  ,  600  captifs  ori¬ 
ginaires  de  Marseille.  Le  8  juillet  1824,  la  confrérie  des 
pénitents  blancs  de  la  Ste-Trinité  racheta  à  Tripoli  un  captif 
marseillais  et  assista ,  selon  l’antique  usage,  à  la  procession 
qui  fut  la  dernière  pour  le  retour  d’un  captif  racheté.  Cette 
société  a  contribué,  depuis,  au  rachat  des  enfants  nègres, 
a  1  œuvre  de  la  Ste-Enfance,  et  à  d’autres  œuvres  charita¬ 
bles;  elle  compte  maintenant  312  membres  qui  ont  formé 
une  société  de  secours  mutuels.  Les  pénitents  blancs  de  la 
Ste-Trinité  se  distinguent  toujours  dans  les  grandes  cala¬ 
mités.  Pendant  la  peste  de  1720,  ils  perdirent  120  de  leurs 
membres  en  soignant  les  pestiférés;  St-Vincent  de  Paul  et 
beaucoup  d’autres  saints  et  illustres  personnages  furent 
agrégés  à  cette  confrérie  qui  comptait  encore  plus  de  deux 
mille  membres  en  1792. 

M-  Soret  (de  Genève)  :  les  sociétés  d’assurance  mutuelle 
sont  très-nombreuses  en  Suisse  ;  en  général  les  associations 
de  charité  y  sont  libres  ;  il  y  a  tendance  à  se  faire  recon¬ 
naître  par  le  gouvernement.  Les  domestiques  sont  la  plu¬ 
part  etrangers ,  un  comité  nombreux  de  dames  a  formé  à 
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Genève  une  société  pour  les  domestiques  femmes.  Au  moyen 
d’une  rétribution  de  1  franc  par  mois,  les  sociétaires  ont 
un  abri  en  cas  de  chômage  ou  de  maladie.  Le  comité  les 
protège  et  les  place.  Il  s’est  formé  une  institution  pour  les 
jeunes  ouvrières  auxquelles  on  offre  le  travail  et  le  coucher. 

M.  l’abbé  Chamousset  :  nous  avons  à  Chambéry  une  so- 
ciété’des  servantes,  qui  donne  des  secours  et  sauvegarde  la 
moralité  ;  nous  avons  également  une  association  pour  les 
hommes  dans  laquelle  on  admet  les  membres  honoraires. 

M.-  Ducpétiaux  :  la  Belgique  possède  un  grand  nombre 
d’institutions  de  prévoyance;  la  loi  d’organisation  de  ces  so¬ 
ciétés  doit  être  rendue  dans  la  prochaine  session  ;  plusieurs 
de  ces  sociétés  remontent  à  des  temps  anciens  et  sont  dues 
aux  anciennes  corporations.  Nous  avons  aussi  des  sociétés 
pour  les  marins  et  pour  les  mineurs,  tellement  prospères 
que  la  dépense  et  les  recettes  s’y  sont  élevées  à  plus  d’un 
million  l’année  dernière.  Les  ressources  sont  une  retenue 
de  5  pour  cent  sur  le  salaire  des  ouvriers,  une  dotation  du 
double  versée  par  les  exploitants  et,  enfin  ,  un  subside  du 
gouvernement.  Une  des  branches  de  l’association  de  secours 
mutuels  est  l’achat  des  provisions  en  gros. 

Les  sociétés  reconnues  par  le  gouvernement  soumettent 
leurs  comptes  annuels.  Nous  avonsmussi  la  caisse  de  retraite. 

M.  de  Riancey  :  le  secours  en  cas  de  chômage  offre  de 
grands  dangers  ,  je  voudrais  savoir  s’il  y  a  des  sociétés  ana¬ 
logues  en  Belgique. 

M.  Ducpétiaux  :  en  Belgique  ,  nous  avons  quelques  asso¬ 
ciations  particulières  qui  ont  ce  but ,  mais  ce  n’est  pas  la 
condition  des  sociétés  de  prévoyance  en  général. 

M.  le  docteur  Helm  :  en  Autriche,  un  grand  nombre  de 
sociétés  donnent  des  secours  en  cas  de  maladie  ,  mais  non 
en  cas  de  chômage;  ces  sociétés  sont  libres,  souvent  mal 
administrées  ,  elles  n’oril  pas  de  membres  honoraires. 

M.  de  Melun  :  les  sociétés  de  secours  mutuels,  en  France, 


possèdent  une  reserve  de  13  millions;  chaque  année  cette* 
reserve  s’accroît  de  plus  d’un  million. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoptées. 

La  parole  est  à  M.  de  Tocqueville  sur  les  sociétés  ali 
mentaires. 

M.  de  Tocqueville  :  le  but  des  sociétés  alimentaires  est  do 
combattre  la  cherté  des  vivres  et  de  supprimer  les  inter¬ 
médiaires  inutiles.  La  première  de  ces  sociétés  parait  être 
née  à  Grenoble  en  1848.  Les  résultats  matériels  sont  :  la 
bonne  qualité  des  aliments  et  le  bon  marché.  Les  ouvriers 
qui  dépensaient  40  fr.  par  mois  ,  peuvent  se  nourrir  main¬ 
tenant  au  prix  de  22  fr.  50  c.  La  reserve  au  bout  de  deux 
ans  s’est  élevée  à  0,000  fr.  La  société  a  acquis  un  mobilier 
de  12,000  fr.,  et  sur  sa  réserve,  elle  a  fait  aux  pauvres 
un  don  de  1,000  fr.  On  a  établi  trois  réfectoires  :  l’un  pour 
les  ouvriers  célibataires ,  l’autre  pour  les  femmes,  le  troi¬ 
sième  pour  les  gens  mariés.  On  livre  aussi  pour  emporter  à 
domicile;  d’autres  villes  sont  entrées  dans  cette  voie  ;  Lyon, 
Marseille  ,  Rouen  ,  Dole,  etc. 

La  distribution  des  aliments  à  bon  marché  mérite  d’èlre 
encouragée  ;  la  consommation  sur  place  n’est  bonne  que 
pour  les  célibataires;  les  gens  mariés  ne  doivent  pas  aban¬ 
donner  le  foyer  domestique.  A  Rouen  la  société  alimentaire 
rapproche  et  confond  les  sexes ,  sépare  les  ménages. 

Voici  les  conclusions  de  la  section  : 

La  réunion  internationale  recommande  les  sociétés  ali¬ 
mentaires  dans  les  deux  conditions  suivantes  :  1°  distribu¬ 
tion  des  aliments  pour  être  consommés  à  domicile  de  pré¬ 
férence  ;  2°  pour  la  consommation  sur  place ,  poser  en 
principe  la  séparation  des  sexes,  ou  la  réunion  des  familles; 
prévenir  les  abus  par  une  surveillance  morale  et  intelli¬ 
gente. 

M.  de  Riancey  :  la  société  philantropique  fait  préparer  et 
distribuer,  pendant  l’hiver,  des  rations  do  riz  et  do  légumes- 
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en  échange  de  bons  que  chacun  peut  se  procurer  pour  5  c, 
Lesfournaux  de  la  société  de  St-Vincent  de  Paul  font  le  pot 
au  feu  pendant  la  nuit,  de  manière  qu'il  soit  prêt  à  six 
heures  du  matin  ;  il  y  a  des  rations  de  bouillon,  de  viande, 
de  légumes  ,  à  10  et  20  cent,  pour  emporter  ou  pour  con¬ 
sommer  sur  place,  mais  on  consomme  de  bout,  sans  ,rin. 

Les  résolutions  proposées  par  M.  de  Tocqueville  sont 
adoptées. 

La  parole  est  à  M.  Amédée  Hennequin  sur  les  sociétés  d*e- 
pargne  pour  l’achat  en  gros  des  denrées. 

M.  Hennequin  :  il  y  a  des  familles  auxquelles  il  est  cruel 
et  dérisoire  de  dire  épargnez;  elles  manquent  du  néces¬ 
saire,  la  charité  leur  vient  en  aide,  mais  combien  pour¬ 
raient  prélever  une  reserve  sur  le  fruit  de  leur  travail ,  on 
ne  saurait  trop  rappeler  celte  maxime  de  Franklin  :  si 
quelqu'un  vous  dit  que  vous  pouvez  vous  enrichir  au¬ 
trement  que  par  le  travail  et  l'économie,  ne  l’écoutez  pas r 
c’est  un  empoisonneur. 

La  caisse  de  retraite,  la  caisse  d’épargne ,  la  société  de 
secours  mutuels,  semblent  réaliser  un  système  complet; 
cependant  elles  laissent  une  lacune  qui  a  été  comblée  par 
les  sociétés  formées  d’abord  en  Prusse,  puis  dans  diverses 
parties  de  l’Allemagne,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 
Suisse ,  sous  le  nom  de  Sociétés  d’épargne  pour  l’achat  des 
provisions  d’hiver.  Dans  ces  sociétés,  Tannée  se  partage  en 
deux  périodes  :  Tété,  période  d’épargne,  l’hiver,  période  de 
consommation.  La  société  achète  en  gros,  au  comptant,  en 
temps  opportun  ,  des  objets  de  consommation ,  des  denrées, 
des  combustibles  qui  ,  pendant  l’hiver,  sont  distribués  au 
prorata  des  économies  faites  par  les  déposants  pendant  Tété. 

Quelques  sociétés  admettent  des  membres  honoraires 
souscripteurs  ou  administrateurs  gratuits,  ou  cautions  dé¬ 
sintéressées  des  engagements  de  la  société. 

Les  membres  actifs  reçoivent  en  nature  l'équivalent 
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de  leur  capital  ,  plus  l’intérêt  dudit  capital  ,  plus  le  bé¬ 
néfice  de  l’acquisition  en  gros,  plus  une  prime  qui  double 
quelquefois  leur  mise,  selon  l’importance  et  l’affectation 
des  souscriptions  des  membres  libpes  et  l’emploi  du  fonds 
de  roulement. 

À  Ostende,  à  Gand,  à  Malines,  on  a  relié  ensemble  une 
société  de  secours  mutuels  en  cas  de  maladie  et  une  société 
d’épargne  pour  l’achat  des  provisions  d’hiver.  A  Genève 
dans  une  société  dite  de  prévoyance  ,  pour  l’hiver,  et  qui 
compte  600  souscripteurs  ,  les  jeunes  membres  honoraires 
vont  recueillir  eux-mèmes  les  souscriptions  ,  le  dimanche 
matin  ,  en  visitant  les  membres  actifs  ,  en  les  fortifiant  et 
en  les  aidant  de  leurs  conseils. 

Les  sociétés  d’épargne  pour  l’achat  en  gros  des  denrées 
ne  doivent  être  fondées  qu’en  faveur  des  gens  mal  aisés;  si 
elles  admettaient  tout  le  monde  ,  elles  inquiéteraient  et  dé¬ 
sorganiseraient  le  commerce  libre  sans  pouvoir  le  rempla¬ 
cer;  de  plus  ,  elles  feraient  tomber  à  la  charge  de  la  charité 
les  clients  naturels  de  l’industrie,  et  tendraient  à  immobi¬ 
liser  le  prix  des  salaires  par  la  différence  entre  le  prix  du 
travail  et  celui  des  subsistances. 

Ces  sociétés  se  sont  établies  librement ,  quelquefois  par 
l’initiative  et  sous  le  patronage  des  administrations  commu¬ 
nales  qui  ont  prêté  le  local  des  réunions  et  les  magasins 
d’approvisionnements.  Nous  proposons  le  vœu  suivant  : 

La  réunion  recommande  les  sociétés  qui,  recevant,  pen¬ 
dant  l’été,  à  jour  fixe,  les  petites  épargnes  de  leurs  mem¬ 
bres,  les  leur  restituent ,  pendant  l’hiver,  en  objets  de  pre¬ 
mière  nécessité  ,  et  tendent  ainsi ,  en  améliorant  la  subsis¬ 
tance  des  sociétaires  ,  à  leur  démontrer  ,  chaque  jour 
l’avantage  de  la  prévoyance  et,  par  conséquent,  à  leur 
en  faire  contracter  une  habitude  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  1/L 


5e  Séance ,  le  juillet. 

Présidence  de  M.  de  Melun. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Blandin  sur  les  caisses  d'épargne  et 
sur  la  caisse  générale  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

Caisses  d'épargne. 

M.  Blandin  :  la  caisse  d'épargne  est  un  dépôt  public  dans 
lequel  l'ouvrier  prévoyant  apporte  ses  économies  pour  les 
retirer  à  volonté,  grossies  par  les  intérêts  quelles  ont  pro¬ 
duit  dans  l’intervalle.  Elle  offre  deux  avantaees  incontes- 
tables;  modicité  des  dépôts ,  facilité  des  retirements. 

Elle  fut  créée  en  principe  à  Hambourg  en  1777 ,  reçue 
plus  tard  en  Angleterre ,  et  en  1818  à  Paris ,  d’où  elle  a 
passé  dans  presque  toutes  les  villes  de  France.  Tous  les 
départements  ont  des  caisses  d’épargne ,  il  n’y  a  que  55 
arrondissements  sur  377  qui  n’en  possèdent  pas.  Celte  ins¬ 
titution  a  triomphé  des  hésitations  et  des  difficultés  ,  des 
préventions  même.  Elle  est  réglementée  par  des  lois  et 
des  décrets  dont  les  principales  dispositions  sont  relatives 
ô  l’approbation  des  statuts  par  le  chef  de  l’Etat,  au  Conseil 
des  directeurs  qui  surveillent  les  opérations  et  signent  les 
livrets  ,  aux  vérifications  des  agents  de  l’Etat,  au  système 
des  écritures  à  partie  double  ,  à  l’examen  sévère  de  la 
comptabilité  par  la  cour  des  comptes. 

L’intérêt  a  varié  de  4  à  5  pour  cent ,  il  est  rétabli  à  4  et 
soumis  à  la  réduction  de  1  jk  p.  0/0  obligatoire  et  de  1/4 
p.  0/0  facultatif,  à  raison  des  dépenses  de  gestion  ,  ce  qui 
le  réduit  à  3  1/2,  ou  à  3  3/4. 

Depuis  que  les  caisses  existent,  elles  ont  reçu  douze  mil- 
liaids  déposés  par  toutes  les  autres  nations  ;  leur  solde 
actuel  est  de  un  milliard  et  demi;  ce  qui  porte  à  un  huitième 
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de  la  totalité  le  produit  des  économies.  L’Angleterre  et  la 
France  comptent  pour  1,100  millions  et  possèdent  à  elles 
seules  plus  des  deux  tiers  de  ce  solde. 

L’abaissement  momentané  dans  les  dépôts  s  explique  na¬ 
turellement  par  la  cherté  des  subsistances,  la  diminution 
de  l’intérêt,  les  emprunts  nationaux.  Au  reste,  si  les  som¬ 
mes  ont  diminué,  le  nombre  des  déposants  a  augmenté. 

La  4me  section  propose  la  résolution  suivante  qui  est 
adoptée  sans  discussion. 

La  réunion  internationale  exprime  ses  sympathies  pour 
les  caisses  d’épargne  qui  ont  rendu  et  rendent  encore  tant 
de  services  aux  classes  ouvrières. 

*  i  '  •  • 

Caisses  de  retraites . 

M.  Blandin  :  la  caisse  des  retraites  ou  rentes  viagères 
pour  la  vieillesse  forme  une  véritable  caisse  d’épargne  per¬ 
fectionnée,  à  terme  et  à  rente  fixe ,  ayant  trait  à  l’avenir 
bien  plus  qu’au  présent.  Elle  présente ,  à  la  différence  des 
tontines,  sans  mélange  de  chances  aléatoires,  une  conven¬ 
tion  par  laquelle,  en  échange  de  versements  une  fois  faits 
et  successifs,  l’Etat  garantit  une  rente  proportionnée  à 
l’âge  du  déposant,  à  la  qualité  des  dépôts,  à  l’ouverture 
de  la  pension  fixée  entre  50  et  60  ans  ;  c’est  un  contrat  et 
non  un  aléat. 

La  rente  qui  ne  peut  dépasser  600  fr.  payables  par  tri¬ 
mestre,  augmente  ou  diminue  suivant  qu’on  aliène  ou  qu’on 
réserve  le  capital. 

L’aliéner ,  c’est  l’attribuer  à  l’Etat  pour  lequel  il  devient 
un  puissant  moyen  d’amortir  la  dette  publique. 

Le  reserver  c’est  l’en  faire  dépositaire,  pour  qu’il  le  rende 
sans  intérêts  à  ceux  à  qui  la  nature  et  l’affection ,  sauf  le 
cas  d’une  absolue  nécessité  ,  nous  font  un  devoir  de  le  con¬ 


server. 


Au  moyen  de  tableaux  officiels  ,  tout  déposant  sait,  da- 
vance  ,  la  rente  qui  lui  sera  attribuée;  il  aura  droit ,  lors 
de  chaque  versement,  de  faire  inscrire  sur  son  livret  la 
rente  correspondant  à  sa  position. 

On  peut  stipuler  le  retour  en  cas  de  décès  du  donataire, 
tant  pour  soi  que  pour  les  enfants  ,  les- héritiers ,  ou  ayant 
droit  du  donataire. 

Ainsi ,  le  dépôt  antérieur  au  mariage  reste  propre  au 
déposant;  mais  depuis  le  mariage,  il  devient  commun  aux 
deux  époux,  sauf  le  cas  d'absence  ou  de  séparation. 

L’incapacité  de  travail ,  même  avant  50  ans  ,  donne  ou¬ 
verture  à  une  rente. 

Toutes  les  opérations  sont  effectuées  gratuitement  avec 
exemption  de  timbre  et  d’enregistrement. 

Les  sociétés  mutuelles  sont  autorisées  à  déposer  dans  la 
caisse  des  retraites  et  à  faire  ouvrir  des  rentes  viagères,  h 
la  place  des  pensions  que  quelques-unes  font  à  leurs 
membres. 

L’assemblée  adopte  sans  discussion  la  proposition  sui¬ 
vante. 

La  réunion  internationale  recommande  la  caisse  de  re¬ 
traite  de  la  vieillesse  ,  de  préférence  aux  assurances  sur  la 
“vie,  essentiellement  aléatoires,  et  encourage  les  placements 
des  petits  capitaux  dans  celte  caisse  fondée  et  garantie  par 
l’Etat ,  en  exprimant  sa  préférence  pour  les  placements 
sans  aliénation  du  capital  et  demandant  l’insertion  des  ta¬ 
bleaux  officiels  sur  les  livrets  des  ouvriers,  comme  l’un 
des  meileurs  moyens  de  leur  faire  connaître  les  avantages 
et  les  résultats  de  cette  institution. 

M.  Dufan  a  la  parole  sur  les  œuvres  consacrées  aux  aveu¬ 
gles  et  aux  sourds-muets. 

Aveugles. 

M.  Dufan  :  les  aveugles  ont  été  considérés  jusqu’au  siècle 
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dernier  comme  inutiles  et  seulement  dignes  de  commiséra¬ 
tion;  lu  religion  avait  inspiré  plusieurs  fondations  en  leur 
faveur  ;  la  plus  ancienne  ,  celle  des  Quinze-vingt  se  ratta¬ 
che  au  règne  d’un  saint  et  grand  monarque.  Lorsque  l’hos¬ 
pice  eut  acquis  des  ressources  suffisantes,  on  ne  permit  plus 
si  ceux  qui  y  étaient  admis  d’aller  mendier.  Aujourd’hui , 
ses  revenus  sont  de  400,000  fr.  et  permettent  d'allouer  à 
300  aveugles  4°  375  fr.  par  an  ;  2°  612  grammes  de  pain 
par  jour  ;  3°  un  habillement  complet  tous  les  deux  ans  ,  ce 
qui  fait  une  dépense  de  1  fr.  30  c.  par  jour  et  par  aveugle. 

Anciennement,  les  aveugles  admis  dans  l'hospice  étaient 
astreints  au  célibat;  plus  tard,  le  mariage  a  été  encouragé 
par  une  allocation  de  30  centimes  par  jour  en  faveur  du 
voyant  qui  épouse  un  aveugle,  de  15  cent,  par  chaque  en¬ 
fant,  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  et  de  50  cent,  par  jour  aux 
veufs  ou  veuves,  après  cinq  ans  de  mariage.  Chacun,  céli¬ 
bataire,  ou  marié,  a  un  logement  particulier  où  il  vit  à 
son  gré.  L’inconvénient  de  ce  système  est  l’oisiveté  des 
aveugles. 

L’hospice  fait ,  en  outre ,  douze  à  1,300  pensions  de  100, 
150,  200  et  250  fr.  à  des  aveugles  logés  hors  de  l’hospice. 

Rien  d’analogue  n’existe  en  Europe,  ni  en  Amérique. 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  Valentin  Hauy  inventa  un 
système  d’instruction  spéciale  à  l’usage  des  aveugles  nés.  Il 
fut  le  fondateur  du  premier  établissement  ouvert  à  l’en¬ 
fance  des  aveugles,  aujourd’hui  désigné  sous  le  nom  d’ins¬ 
titution  impériale  de  Paris.  Le  nombre  des  élèves  est  d'en¬ 
viron  180.  Les  jeunes  fdles  comptent  pour  un  tiers  à  peu 
près.  Ces  enfants  sont  boursiers  de  l'Etat ,  des  départe¬ 
ments  ,  des  communes  ,  des  administrations  hospitalières  , 
des  œuvres,  des  fondations  pieuses,  ou  pensionnaires  des 
familles,  presque  tous  appartiennent  aux  classes  pauvres. 
L’instruction  y  est  presque  exclusivement  primaire.  Elle 
ne  eompend  pour  aucun  l’étude  des  langues  anciennes. 
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L'enseignement  est  généralement  donné  par  des  professeurs 
aveugles  ;  la  musique  est  enseignée  dans  toutes  ses  parties 
avec  succès.  Le  mode  d’instruction  repose  sur  le  procédé 
de  relief  appliqué  aux  divers  signes  :  lettres,  chiffres,  notes, 
adaptées  au  doigt  de  l’aveugle.  Le  professeur  Louis  Braille 
a  perfectionné  la  méthode  par  diverses  combinaisons  du 
point  saillant  et  palpable  qui  n'ont  pas  encore  été  admises 
dans  plusieurs  contrées,  parce  qu’elles  reposent  sur  des 
conventions  dont  il  faut  avoir  la  clef.  Lo  travail  manuel 
forme  une  troisième  section. 

De  1848  à  1854,  en  cinq  années,  sur  85  élèves  sortis, 
84  avaient  pu  se  faire  une  position  comme  organistes,  pro¬ 
fesseurs  de  musique ,  accordeurs  de  pianos  ;  12  avaient 
trouvé  des  ressources  comme  tourneurs  ,  menuisiers,  bros- 
siers  ;  13  avaient  cherché  un  asile  dans  les  maisons  hospi¬ 
talières,  ou  de  patronage;  20  étaient  rentrés  dans  leurs  fa¬ 
milles  ;  aucun  n’était  retombé  dans  un  véritable  abandon. 

Deux  institutions  de  jeunes  aveugles  à  Lille  sont  dirigées, 
celle  des  garçons  par  les  frères  de  St-Gabriel ,  celle  des 
filles  parles  sœurs  de  la  Sagesse;  elles  contiennent  40  élè¬ 
ves  ;  elles  admettent  des  sourds-muets  qui  forment  des 
sections  séparées.  Il  en  est  de  même  dans  l’institution  des 
sourds-muets  de  Rhodez  ,  laquelle  compte  12  à  15  élèves 
aveugles.  On  en  trouve  aussi  quelques-uns  dans  les  insti¬ 
tutions  de  Soissons  et  de  Toulouse.  À  Nancy  ,  une  nouvelle 
institution  compte  12  aveugles.  En  résumé ,  250  enfants 
aveugles  sont  instruits,  en  France  ,  sur  1,200  qui  doivent 
être  en  Age  de  participer  ou  bienfait  de  l’éducation. 

Dans  l’étranger,  on  compte  environ  80  institutions  d’a- 
vêugles  dont  quelques-unes  sont  dignes  d’un  grand  inté¬ 
rêt  ,  telles  sont  celles  de  Vienne  ,  de  Munich  ,  de  Dresde  , 
de  Berlin ,  de  Lausanne  ,  de  Zurich,  de  Milan,  de  Bruxel¬ 
les,  de  Bruges  ,  d’Amsterdam  ,  de  Liverpool  ,  de  Londres, 
de  Glascow,  d’Edimbourg,  de  New-Yorck  ,  de  Boston,  de 
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Philadelphie.  Ces  etablissements  sout  en  general  connus 
sur  le  plan  de  celui  de  Paris,  c’est-à-dire  que  renseignement 
comprend  les  trois  sections  de  l’instruction  intellectuelle  , 
de  la  musique  et  des  travaux  manuels. 

En  1841  ,  quelques  hommes  de  bien  formèrent  une  so¬ 
ciété  dite  de  Patronage  cl  de  secours  pour  les  aveugles  en 
France.  La  société  ouvrit  un  atelier  aux  jeunes  aveugles 
sortant  de  l’institution  avec  une  instruction  industrielle  ; 
on  y  compte  20  adultes  occupés  au  rempaillage  des  chaises. 
Oa  a  fondé,  sous  ies  hospices  de  la  société,  un  asile  pour 
les  jeunes  filles  adultes .  sous  le  nom  de  Société  de  Sœurs 
aveugles  de  St-Paul ,  qui  forment  une  congrégation  vouée 
à  l'instruction  de  jeunes  enfants  voyants  ou  aveugles. 

Le  patronage  des  aveugles  est  encore  à  l’état  élémentaire 
dans  notre  pays;  à  Vienne,  il  existe,  depuis  longtemps,  un 
bel  établissement  qui  procure  l’asile  et  le  travail  aux  aveu¬ 
gles  sortant  de  l’institution  ;  aux  Etats-Unis  ,  on  préfère  les 
ateliers  où  les  aveugles  ne  viennent  que  pour  travailler  ; 
à  Glascow  ,  on  a  formé  un  établissement  qui  garde  les  an¬ 
ciens  élèves  devenus  ouvriers. 

Sourds-muels. 

L’Abbé  de  l’épèe  eut  la  gloire  d’introduire  la  méthode 
dans  le  langage  des  signes,  jusqu'alors  arbitraire  et  confus 
et  de  l’élever  au  rang  d’une  sorte  d’idiôme  mimé  adapté  à 
la  condition  de  ceux  à  qui  manque  le  langage  articulé.  Ce 
langage  perfectionné  par  les  successeurs  du  célèbre  institu¬ 
teur,  olfre  un  puissant  secours  pour  le  développement  des 
facultés  intellectuelles  du  sourd-muet.  A  l’aide  des  signes, 
il  exprime  ses  besoins  et  ses  sentiments,  tandis  que  par 
les  yeux  et  par  l’écriture,  il  connaît  ceux  des  autres. 

Comme  le  sourd-muet  possède  l’organe  de  la  parole,  que 
la  surdité  lui  en  a  seule  ôté  l'usage,  que  par  fois  cette  sur¬ 
dité  n’est  pas  complète,  on  peut,  par  un  travail  ingénieux. 
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habituer  ses  lèvres  à  proférer  des  sons  qu’il  ne  saurait 
entendre,  et  ses  yeux  à  recueillir  sur  les  lèvres  de  ses  in¬ 
terlocuteurs,  des  paroles  primitivement  faites  pour  l’oreille. 
Ceci  forme  un  autre  objet  d’instruction  du  plus  haut  intérêt. 
Il  n  y  a  pas  encore  un  accord  parfait  parmi  les  maîtres  . 
ici  ,  en  ne  s’occupe  guère  que  de  la  mimique,  à  peine  fait 
on  lire  et  écrire;  là,  c'est  l’étude  de  l’idiôme  parlé  qui  pré¬ 
vaut;  ailleurs,  l’enseignement  du  langage  articulé  joue  un 
rôle  exclusif.  L’institution  de  Paris  a  adopté  un  sage  éclec¬ 
tisme  en  attendant  le  résultat  de  l’expérience.  Ce  grand 
établissement  contient  160  élèves  des  deux  sexes  ;  la  pro¬ 
portion  des  sourds-muets  appartenant  aux  classes  aisées 
est  bien  plus  forte  que  parmi  les  aveugles,  aussi  le  nombre 
des  pensionnaires  de  famille  y  est  plus  considérable.  L’ins¬ 
truction  comprend,  avec  le  langage,  la  géographie ,  l’his- 
toire ,  le  calcul  et  elle  est  donnée  par  des  professeurs  sourds 
muets  et  par  des  professeurs  parlant.  Le  dessin  forme  une 
section  qui  correspond  à  celle  de  la  musique  pour  les  aveu¬ 
gles;  les  métiers  forment  une  3e  section. 

Sauf  le  mode  d’instruction  préféré  ,  cinquante  établisse¬ 
ments  se  sont  formés  sur  ce  plan.  L’institution  de  Bordeaux 
est ,  comme  celle  de  Paris  ,  au  rang  des  établissements  gé¬ 
néraux  de  bienfaisance  et  subventionné  par  l’Etat.  On  a 
demandé  que  l’instruction  permit  aux  élèves  des  diverses 
institutions  de  se  mettre  en  rapport;  il  faudrait  pour  cela 
que  l’enseignement  des  sourds-muets  fut  compris  dans  les 
attributions  du  ministère  de  l’instruction  publique  et  que 
le  sourd-muet  fut  considéré  plutôt  comme  un  être  intelli¬ 
gent  à  élever  que  comme  un  infirme  à  secourir. 

On  estime  à  15  ou  1800  le  nombre  des  enfants  sourds- 
muets  admis  dans  les  institutions  spéciales  de  la  France. 

Des  dames  charitables  ont  fondé  un  ouvroir  où  sont  re¬ 
çues,  à  leur  sortie  de  l’institution,  trente  jeunes  filles  dont 
la  vie  se  partage  entre  le  travail  et  les  exercices  pieux. 


Deux  aut  res  associations  ont  été  formées,  en  1850,  pour  se¬ 
courir  les  sourds-muets  et  les  maintenir  dans  la  voie  de 
l’instruction  et  du  travail.  Dans  les  contrées  qui  ont  des 
institutions  en  faveur  des  aveugles,  il  y  a  à  peine  une  cité 
importante  qui  ne  possède  pas  son  école  de  sourds-muets  , 
tandis  que  ce  n'est  que  dans  quelques-unes  qu’on  trouve 
les  institutions  d’aveugles.  Il  n’est  pas  rare  de  voir  un  en¬ 
fant  aveugle  dans  l’école  primaire  communale,  les  difficul¬ 
tés  sont  plus  grandes  pour  le  sourd-muet ,  elles  ne  sont  pas 
insurmontables. 

Le  recensement  de  1851,  dans  lequel  se  trouvent  signalés 
pour  la  première  fois  les  sourds-muets,  compte  en  France  : 
aveugles  37,66G  ,  sourds-muets  29,512.  D’après  les  mêmes 
données  statistiques  ,  le  nombre  des  aveugles  s'accroîtrait , 
h  mesure  qu’on  se  rapprocherait  de  la  ligne  équinoxiale;  il 
y  aurait  plus  d’aveugles  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord  ; 
cependant ,  c’est  au  Nord  que  sont  concent  rés  presque  tous 
les  établissements  des  aveugles. 

Les  sourds-muets  se  groupent  en  plus  forte  proportion 
dans  l’Est  delà  France,  auprès  des  grandes  chaînes  de  mon¬ 
tagnes  ,  cette  région  possède  de  nombreux  établissements. 

La  2e  section  propose  et  la  réunion  adopte  la  déclaration 
suivante  : 

En  ce  qui  concerne  les  aveugles  : 

Il  convient  1°  de  propager  l’instruction  par  la  création 
d’institutions  spéciales,  notamment  dans  le  Midi  delà  France: 
2°  de  multiplier  les  moyens  de  secours  en  faveur  de  l’aveu¬ 
gle  ouvrier ,  par  la  création  d’ateliers  des  industries  les 
mieux  appropriées  à  la  cécité. 

En  ce  qui  concerne  les  sourds-muets  : 

Il  faut  1°  propager  l’instruction  par  la  création  d’institu¬ 
tions  nouvelles  et  par  celles  qui  existent;  2°  aviser  à  obtenir 
l’unité  entre  les  méthodes  des  divers  établissements. 

En  ce  qui  concerne  les  sourds-muets  et  les  aveugles  . 
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Les  enfants  en  bas  âge  ne  devraient  plus  être  exclus  de 
l'école  commune  et  devraient  être  mis  à  même  d'y  recevoir 
les  premiers  éléments  d’instruction. 

6e  Séance ,  le  26  juillets 

Présidence  de  M.  de  Melun. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  Président  :  la  commission  spéciale  chargée  de  visiter 
l’exposition  universelle  s’est  mise  en  rapport  avec  le  com¬ 
missaire  général  de  l’exposition,  M.  Leplay,  dont  elle  a  reçu 
l’accueil  le  plus  bienveillant  et  qui  lui  a  offert  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir.  La  commission  s’est  divisée  en  trois 
sections  se  rattachant  à  la  nourriture  ,  aux  vêtements,  aux 
ustensiles  et  aux  ameublements.  Les  travaux  de  cette  com¬ 
mission  exigeront  une  longue  étude  ,  pour  reconnaître  et 
réunir  les  produits  qui  intéressent  plus  particulièrement  les 
classes  ouvrières  par  leur  qualité  et  leur  bon  marché. 

La  commission  a  chargé  spécialement  MM.  Cochin  ,  de 
Bausset  et  Michel  de  poursuivre  activement  ce  travail  et 
d’en  rendre  compte  par  la  voie  des  journaux. 

Après  cette  communication,  M.  Gossin  a  la  parole;  il  pro¬ 
pose  et  développe  le  vœu  suivant: 

Considérant  que  le  nombre  des  étrangers  qui  émigrent 
de  leurs  pays,  tend ,  chaque  année,  à  s’accroître  ;  que  dans 
ces  circonstances  ,  il  est  du  plus  grand  intérêt,  tant  pour 
leur  gouvernement  que  pour  celui  dont  ils  ont  choisi  le  ter¬ 
ritoire  ,  de  faciliter  leur  mariage ,  afin  d’éviter  le  scandale 
d’un  honteux  concubinage  et  les  dangers  qui  résultent  pour 
la  société  de  l’existence  d’individus  qui  vivent  en  dehors 
des  lois  civiles  et  religieuses  .  la  reunion  internationale  de 
charité  émet  le  vœu  : 

1°  que  les  mesures  les  plus  larges  soient  prises  par  les 
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divers  gouvernements  ,  pour  accorder  à  leurs  nationaux  , 
qui  ont  émigré',  la  délivrance  de  tous  les  actes  nécessaires 
à  leur  mariage  sur  le  sol  étranger  ; 

2°  que  cette  délivrance  ait  lieu  gratuitement  ,  ou  à  peu 
près ,  toutes  les  fois  que  l’indigence  du  futur  époux  sera 
.  régulièrement  constatée  ; 

3°  que,  conformément  à  ce  qui  a  lieu  en  France  et  en 
Belgique,  les  certificats  d’indigence  délivrés  par  les  autorités 
du  pays  où  le  mariage  doit  être  contracté ,  soient  acceptés 
par  le  gouvernement  auquel  les  actes  sont  demandés  et 
servent ,  à  l’instar  des  certificats  d’indigence  émanant  de 
ce  gouvernement  lui-même,  à  la  délivrance  gratuite  desdits 
actes. 

« 

M.  Duboys  :  il  existe  en  Angleterre  une  école  ,  celle  de 
Maltus,  qui,  au  lieu  de  faciliter  le  mariage,  tend  à  l'empê¬ 
cher;  en  suivant  les  principes  de  cette  école,  la  population 
n’en  augmente  pas  moins  ,  mais  l'immoralité  s'accroit  en 
proportion. 

M.  Ducpétiaux  :  il  n’y  a  aucun  empêchement  au  mariage 
en  Angleterre  ;  c’est  en  Allemagne  qu’il  existe  des  lois  pro¬ 
hibitives  du  mariage ,  c’est  là  quon  a  constaté  un  accrois¬ 
sement  énorme  de  naissances  illégitimes.  Maltus  a  proposé 
de  ne  se  marier  qu’en  y  apportant  la  plus  grande  prudence; 
que  quand  on  est  sûr  de  pouvoir  soutenir  sa  famille,  mais, 
il  n’a  pas  autorisé  le  concubinage. 

M.  de  St-Albin  :  l’œuvre  de  Stj  François  Régis  existe  dans 
plusieurs  villes  d’Allemagne ,  d’Italie  et  de  Belgique,  je  pro¬ 
pose  le  vœu  qu’elle  soit  propagée  par  les  soins  des  membres 
de  la  réunion  internationale. 

La  proposition  de  M.  Gossin  est  adoptée  avec  l'addition 
du  vœu  do  M.  de  St-Albin. 

L  ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  l'interdiction  do 
la  mendicité. 

Un  premier  rapport  très-remarquable  avait  été  fait  et 
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distribué  séparément  par  M.  Marbeau,  ce  rapport  exposait 
lu  question  ,  les  définitions  et  principes,  l’analyse  de  la  lé¬ 
gislation,  les  moyens  de  réprimer  la  mendicité,  la  nature 
des  secours  nécessaires,  le  système  des  dépôts  de  mendicité 
et  les  obstacles  à  la  repression  de  la  mendicité  en  France  ; 
il  concluait  : 

1°  à  la  repression,  aussi  complète  que  possible,  de  la 
mendicité  dans  l’intérêt  des  véritables  pauvres  ; 

2°  à  la  suppression  complète  de  la  mendicité  dans  toutes 
les  localités  où  ceia  se  peut ,  par  le  concours  de  la  charité 
et  de  l’assistance. 

La  majorité  de  la  3e  section  ,  présidée  par  M.  Marbeau 
lui-même  ,  après  une  discussion  approfondie,  n’ayant  pus 
adopté  intégralement  toutes  les  conclusions  formulées  dans 
le  rapport  de  M.  Marbeau  pour  la  suppression  de  la  men¬ 
dicité,  a  nommé  un  autre  rapporteur  dans  le  sens  de  la 
majorité.  L'analyse  du  nouveau  rapport  et  de  la  discussion 
animée  qui  l’a  suivi,  ne  saurait  redire  tous  les  arguments 
sérieux  qui  ont  été  produits  par  les  opinions  diverses;  d’un 
autre  côté  les  bornes  limitées  du  présent  compte-rendu  ne 
permettent  pas  de  suivre  toute  coite  discussion  si  intéres¬ 
sante  dans  ses  développements.  Je  joindrai  à  l’envoi  de  ce 
compte-rendu  de  rapport  de  M,  Marbeau  qui  a  été  distribué 
séparément ,  je  vais  essayer  de  rendre  le  moins  imparfai¬ 
tement  qu’il  me  sera  possible  ce  qui  s’est  passé  dans  la  réu¬ 
nion  Générale. 

M.  Georges  Cadoudal  ,  rapporteur  :  la  majorité  de  la  3mc 
section  a  pensé  que  l’expérience  séculaire  démontrait  l'im¬ 
possibilité  absolue  d’éteindre  la  mendicité.  Toutes  les  lois 
faites  dans  ce  but  ont  rencontré  des  obstacles  invincibles 
de  la  part  des  mendiants,  du  public  et  même  de  l’autorité. 
Tous  les  efforts  successifs  de  tous  les  gouvernements  n’ont 
abouti  qu’à  créer  18  dépôts  de  mendicité  qui  ne  peuvent 
parvenir  au  but  de  leur  fondation. 


Frapper  d’une  pénalité  le  malheureux  qui  tend  la  main, 
c’est  s'engager  à  fournir  la  subsistance  à  quiconque  man¬ 
que  de  pain ,  à  donner  du  travail  à  tous  les  ouvriers;  c'est 
arriver,  selon  une  formule  commune  à  toutes  les  écoles 
socialistes,  à  substituer  à  l’aumône  qui  dégrade,  V assistance 
qui  fortifie  ,  le  droit  au  travail ,  le  droit  à  l’assistance,  les 
ateliers  nationaux ,  la  taxe  des  pauvres.  Un  mendiant  se¬ 
couru  enfanterait  des  millions  d’indigents.  Les  lois  romaines 
portaient  ce  texte  cruel  :  •poilus  est  inertes  famé  per  ire , 
quant  in  ignavia  fovere.  Toutes  les  législations  de  l'anti¬ 
quité  payenne  portent  l’empreinte  de  l'exécration  du  riche 
contre  le  pauvre. 

Le  Sauveur  du  monde  constitua  le  mendiant  lui-même 
en  éminente  dignité  dans  l’église;  le  mendiant  Lazare  cou¬ 
vert  d’ulcères,  couché  à  la  porte  du  mauvais  riche  ,  fut 
porté  par  les  Anges  au  sein  d’ÀRRAHAM  ;  SuPierre  ,  St-JEAN, 
les  Pères  de  l’Eglise  ;  les  Papes,  les  Conciles  ont  formulé  la 
meme  doctrine.  L  Eglise  a  consacré  et  béni  le  principe  de 
la  mendicité  par  la  création  des  ordres  religieux  de  men¬ 
diants.  Au  point  de  vue  chrétien ,  il  est  impossible  de  for¬ 
muler  un  anathème  contre  la  mendicité  ;  la  société  n’a  pas 
davantage  le  droit  de  mettre  en  interdit  le  mendiant  dont 
le  seul  crime  est  de  n’ètre  pas  riche  et  d’avoir  les  mêmes 
besoins  que  les  autres  hommes.  Qu’on  punisse  les  vaga¬ 
bonds  ,  les  escrocs  ,  les  perturbateurs  ,  les  misérables  qui 
mettent  à  la  torture  de  pauvres  petits  enfants,  ceux  qui 
simulent  des  infirmités  ,  etc.,  etc.  Mais  il  existe  de  nom¬ 
breux  cas  de  pauvreté  honnête.  On  érige  en  délit  la  prière 
et  l’importunité;  on  punit  la  provocation  à  l’aumône,  tan¬ 
dis  qu’on  tolère  la  provocation  à  la  débauche.  Les  dépôts 
de  mendicité  réunissent  les  deux  sexes,  les  âges,  les  simples 
mendiants,  les  vagabonds,  les  repris  de  justice.  Telles  sont 
les  principales  raisons  qui  ont  déterminé  la  majorité  de  la 
3«  section  à  admettre,  en  principe,  que  la  mendicité  n’est 
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ni  un  délit ,  ni  un  vice,  ni  une  honte  ,  et  à  repousser  les 
formules  qui  auraient  pour  but  l’abolition,  l’interdiction  ou 
l’extinction  légales  de  la  mendicité. 

Toutefois,  la  môme  section  a  été  unanime  à  penser  que  la 
faculté  naturelle  du  pauvre  de  mendier  devait  être  forte¬ 
ment  et  sévèrement  réglée,  et  ne  pas  confondre  les  men¬ 
diants  invalides  avec  les  mendiants  valides.  Tout  homme 
incapable  de  travailler  doit  être  secouru  ,  tout  homme  va¬ 
lide  doit  travailler;  le  pauvre  invalide  a  le  droit  de  deman¬ 
der  sa  vie ,  sous  la  surveillance  de  l’autorité.  Le  mendiant 
qui  élude  cette  surveillance  est  un  vagabond.  La  charité  et 
le  travail  sont  les  deux  grandes  lois  religieuses.  Reservons 
le  droit  du  pauvre  ,  droit  séculaire  ,  auquel  la  religion  a 
toujours  donné  asile  sur  les  marches  de  ses  églises,  comme 
à  la  porte  de  ses  couvents. 

Mais,  dans  l’intérêt  de  la  société,  dans  celui  des  bons 
pauvres,  le  droit  de  mendier  doit  être  réglé  et  circou^rit 
dans  les  lieux  où  le  pauvre  est  connu  ;  il  peut  mémo  être 
interdit  dans  les  centres  populeux  ,  clans  les  villes  où  la 
multiplicité  des  œuvres  et  des  secours  soulage  toutes  les 
misères.  L’autorisation  de  mendier  pourrait  être  accordée 
dans  un  rayon  d’une  étendue  limitée.  Les  mendiants  vali¬ 
des,  honnêtes,  mais  sans  travail,  pourraient  recevoir  tem¬ 
porairement  une  autorisation  semblable  ,  la  plupart  de  ces 
dispositions  ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  les  lois  qui 
régissent  la  mendicité.  Aussi  la  3e  section  appelle  de  tous 
ses  vœux  la  révision  du  code  de  la  misère  dans  un  sens 
plus  évangélique. 

M.  Martin  Doisy  :  tout  ce  que  l’on  peut  demander  ,  c’est 
que  le  brillant  paradoxe  que  vous  venez  d’entendre  soit 
mis  en  regard  des  sages  considérations  de  Lexposé  de 
M.  Marbeau  ;  l’extinction  de  la  mendicité  n’a  jamais  eu  la 
prétention  d’étre  l’extinction  de  la  misère.  Les  ordres  men¬ 
diants  ,  comme  tous  les  ordres  religieux  ,  ont  la  mission 
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d’enseigner  la  perfection  ;  les  mendiants  ne  font  rien  et 
toutes  les  nations  ont  déclaré  qu’ils  étaient  dangereux.  La 
mendicité  peut  elle  être  une  profession  acceptée  par  la  so¬ 
ciété?  Un  individu  peut-il  dire  :  je  choisis  le  rôle  de  pares¬ 
seux,  je  vivrai  en  mendiant?  Le  brillant  rapport  qui  vient 
de  vous  être  présenté  ne  tend  qu’à  la  liberté  de  la  paresse. 
Le  dépôt  de  mendicité  est  fait  pour  moraliser  le  mendiant, 
lui  apprendre  à  travailler  ,  lui  amasser  un  pécule.  Quand 
un  individu  est  incorrigible  du  vice  de  mendicité,  l’Algé¬ 
rie  ou  la  Guyanne  doit  le  recevoir  pour  le  moraliser.  La 
transportation  est  le  dernier  terme  des  peines  de  la  men¬ 
dicité. 

M.  Duboys  :  le  malentendu  qui  s’est  révélé  d’une  manière 
si  vive  porte  plutôt  sur  les  mots  que  sur  le  fonds  des  choses: 
on  est  d’accord  sur  deux  points  :  il  ne  faut  pas  punir  le 
mendiant  honnête  ,  il  faut  réprimer  le  mauvais  mendiant; 
par, les  mots  limitation  de  la  mendicité,  M.  le  rapporteur 
veut  seulement  indiquer  qu’il  ne  faut  pas  empêcher  toute 
mendicité  ;  le  rapporteur  ne  veut  pas  défendre  l’industrie 
ot  l’exploitation  de  la  mendicité.  Il  me  suffit  d’avoir  pro¬ 
testé  contre  la  protestation  de  M.  Martin  Doisy. 

M.  Martin  Doisy  :  je  regrette  de  voir  déployer  tant  d’ef¬ 
forts  et  de  talent  au  service  d’une  mauvaise  cause.  On  croit 
soutenir  une  thèse  catholique  ,  on  tombe  dans  les  idées  des 
économistes  qui  refusent  d’organiser  des  secours,  je  veux 
rester  plus  Adèle  au  véritable  esprit  du  catholicisme. 

L’Evangile  dit  :  il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  vous, 
parce  qu’il  y  aura  toujours  de  mauvais  riches.  Il  n’y  avait 
pas  de  mendiants  chez  les  juifs  d’après  l’historien  Josepiie. 
Vous  vous  placez  sur  la  même  ligne  que  les  disciples  do  Mal- 
mus  si  vous  niez  les  secours.  Les  économistes  ne  veulent 
pas  accorder  des  secours  et  nous  croyons  que  c’est  un  devoir 
d’en  donner;  nous  croyons  possible  d'abolir  la  mendicité 
par  le  travail  et  le  secours.  Comment!  Dans  une  société 
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chrétienne ,  les  aveugles,  les  boiteux,  les  infirmes  seraient 
condamnés  à  vivre  d’aumône  1 

M.  de  St-Albin  :  en  contestant  que  l’Eglise  ait  protégé  la 
mendicité  et  que  les  juifs  aient  eu  des  mendiants,  il  fau¬ 
drait  pourtant  ne  pas  oublier  Lazare,  ce  mendiant  porté 
par  les  Anges  ,  ni  la  citation  de  SI-Jean-Chrisostome  qui 
prouve  qu’il  manquerait  quelque  chose  à  la  plénitude  de 
l’Eglise ,  si  l’on  n’y  voyait  pas  des  mendiants. 

M.  l’abbé  Gaillard  :  il  me  semble  que  la  discussion  prend 
une  tournure  théologique.  L’Eglise  ne  demanderait  pas 
mieux  qu’il  n’y  eut  pas  de  mendiants;  du  temps  de  Saint- 
Vincent-dE'  Paul  ,  il  y  avait  à  Paris ,  quarante  mille  men¬ 
diants  qui  demandaient  l'aumône  l’épée  à  la  maim  Saint- 
Vincent  fit  construire  le  grand  hôpital  de  la  Salpêtrière. 
Alors  il  fut  rendu  une  ordonnance  contre  ceux  qui  conti¬ 
nueraient  à  mendier.  Qui  oserait  accuser  St-ViNCENT-DE- 
Paul  d’avoir  violé  les  lois  de  l’Eglise  1  SI-Paul  dit  :  que  celui 
qui  ne  travaille  pas  ne  mange  point.  Vous  n’avez  pas  pris 
garde  que  le  quidam  Lazarus  de  l’Evangile  était  mendieus 
ulceribus  plenus  ;  voilà  donc  le  mendiant  invalide  auquel 
personne  ne  veut  refuser  le  droit  de  tendre  la  main.  Le 
dépôt  de  mendicité  peut  être  très-utile  dans  une  grande 
ville;  mais  je  vous  défie  d’abolir  la  mendicité  dans  les  cam¬ 
pagnes,  je  connais  des  gens  qui  donnent  des  aumônes  en 
abondance  mais  ils  ne  donnent  pas  un  centime  a  la  paroisse 
pour  les  pauvres.  Le  cantonnement  de  la  mendicité  offri¬ 
rait  de  grandes  difficultés.  Mon  opinion  personnelle  est  de 
ne  pas  interdire  la  mendicité  d’une  manière  absolue,  mais 
de  la  réglementer.  L’Eglise  n’a  jamais  encouragé  les  mau¬ 
vais  mendiants  ,  elle  ouvre  la  porte  de  ses  asiles  en  se  gar¬ 
dant  de  condamner  à  la  prison  le  Lazare  couvert  d’ulcères. 

M.  Ducpétiaux:  en  f848,  une  partie  des  Flandres  s’est 
ruée  sur  les  autres  provinces;  nous  avons  dù  appliquer  à 
ces  troupes  de  mendiants  ,  les  dispositions  du  Code  pénal; 
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mie  commission  a  éle  nommée  par  le  gouvernement  pour 
rechercher  les  causes  de  la  mendicité ,  voici  ses  réponses  : 

Nous  avons  reconnu  que  la  mendicité  n’est  pas  punis¬ 
sable  à  titre  de  délit;  cependant  nous  n’avons  pas  abouti  a 
la  négation  de  toute  espèce  de  mesure  ;  nous  avons  distin¬ 
gué  deux  classes  de  mendicité  :  celle  résultant  de  malheurs, 
et  celle  résultant  d’oisiveté,  de  vice,  de  paresse.  Nous  avons 
pensé  (jue  contre  celte  dernière  la  Société  doit  prendre  des 
précautions. 

M.  Aubanel,  de  Genève  :  la  loi  chez  nous  a  déclaré  que 
la  mendicité  était  un  délit  et  il  a  été  impossible  de  l’exécuter. 
Nous  avons  essayé  beaucoup  de  moyens  sans  succès  et  nous 
sommes  arrivés  à  cette  conviction  que  si  on  déclare  la  men¬ 
dicité  permise,  nous  serons  débordés  et  de  la  mendicité  on 
ira  au  vol  et  aux  autres  désordres. 

M.  de  Melun  :  la  mendicité  érigée  en  institution  serait 
une  chose  funeste.  Je  ne  prendrai  pas  mes  arguments  chez 
M.  Duchatel  qui  ne  considère"  que  les  villes  et  les  intérêts 
des  riches,  je  ne  dirai  pas  ayez  pitié  des  riches,  mais  ayez 
pitié  des  pauvres;  voilà  le  seul  côté  par  lequel  je  suis  hos¬ 
tile  à  la  mendicité.  Il  n’y  a  pas  d’institution  plus  malheu¬ 
reuse  pour  le  pauvre  que  la  mendicité,  Quand  un  enfant  a 
pris  l'habitude  de  mendier  dès  son  jeune  âge,  je  défie  d’en 
tirer  quoi  que  ce  soit.  Je  ne  reconnais  pas  à  la  société  le 
droit  de  moraliser  un  homme  par  la  prison  ,  avant  quelle 
ait  fait  ce  qu’il  faut  pour  le  mettre  à  l’abri  du  besoin.  La 
mendicité  est  un  mal ,  non  parce  qu’elle  obstrue  les  villes 
et  quelle  gène  les  riches ,  mais  parce  qu’elle  démoralise  le 
pauvre.  La  'société  doit  combattre  ce  mal.  A  l’origine  du 
christianisme,  il  fallait,  devant  la  société  payenne,  réhabi¬ 
liter  le  pauvre;  mais  aujourd’hui ,  ce  serait  une  grande 
erreur  et  un  grand  mal  que  d’autoriser  et  de  recommander 
la  mendicité  ;  aux  bons  pauvres  la  charité ,  aux  mauvais 
pauvres  la  repression. 


M.  Martin  Uoisv  :  les  prescriptions  gouvernementales  , 
sur  la  question ,  se  réduisent  à  la  formule  que  voici  :  inter¬ 
dire  la  mendicité  là  où  le  secours  a  été  organisé.  Jusqu’en 
1852 ,  les  départements  se  partageaient  en  départements 
où  la  mendicité  était  interdite  et  en  départements  où  elle 
ne  l’était  pas.  Aujourd’hui  le  gouvernement  ne  permet  à 
aucun  Maire  d’interdire  ia  mendicité  sans  sa  permission  et 
sans  que  les  secours  soient  organisés. 

M.  Ducpétiaux:  nous  ne  pouvons  avoir  ia  prétention  d’ar¬ 
river  à  une  solution  qui  puisse  satisfaire  à  tous  les  deside¬ 
rata  de  la  question  ,  il  suffît  d’exprimer  quelques  principes 
très-larges,  voici  les  conclusions  que  je  propose  à  titre  d’a¬ 
mendement. 

La  mendicité  doit  être  prévenue  dans  tous  les  cas  ,  sur¬ 
tout  dans  l’intérêt  des  indigents  ;  elle  peut  être  interdite  , 
lorsque,  par  la  constitution  intelligente  et  complète  des 
secours ,  il  y  a  un  soulagement  pour  toutes  les  infortunes. 

Elle  doit  être  réprimée ,  chaque  fois  que  la  mendicité 
n’est  que  le  résultat  d’une  habitude  invétérée  d’oisiveté,  de 
vice,  de  désordre. 

L’amendement  ayant  la  priorité  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

7*  Séance,  le  28  juillet. 

Présidence  de  M.  de  Melun. 

♦ 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal. 

La  discussion  sur  la  question  des  enfants  trouvés  a  été 
plus  vive  encore  que  celle  sur  l’extinction  de  la  mendicité, 
à  cause  des  opinions  opposées  en  France ,  sur  l’existence  ou 
la  suppression  des  tours,  à  cause  aussi  de  l’appréciation 
différente  de  la  situation  des  tilles  mères  dans  les  pays  ca¬ 
tholiques  et  protestants,  peut  être  la  prévoyance  de  ces  dé¬ 
bats  avait  elle  fait  publier  le  rapport  de  M.  le  vicomte 
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Lkmercier  trois  mois  avant  la  réunion  du  congrès ,  dans  les 
Annales  de  Ici  Chariiè  que  ia  plupart  des  membres  de  la 
reunion  ne  connaissaient  pas.  Quoiqu’il  en  fut ,  il  ne  res¬ 
tait  plus  que  deux  séances  avant  ia  fin  du  Congrès  lorsque 
je  demandai  à  l’assemblée  générale  de  ne  pas  se  séparer 
sans  s’ètre  occupée  de  la  question  des  enfants  trouvés  si  im¬ 
portante  dans  l’économie  charitable  et,  de  plus,  ayant  un 
caractère  d’urgence  et  d’actualité  par  suite  du  projet  de  loi 
sur  la  matière  récemment  retiré,  de  celui  qui  se  prépare 
actuellement  et  des  tendances  administratives  à  introduire 
dans  la  pratique  les  mesures  combattues  au  nom  de  la  mo¬ 
rale  chrétienne.  L’assemblée  rnit  à  l’ordre  du  jour  la  ques¬ 
tion  et  la  section  me  nomma  rapporteur. 

Un  résumé  de  ia  discussion  ne  saurait  rendre  la  vivacité 
des  débats,  ni  la  ténacité  de  certaines  opinions  reproduites 
sous  diverses  formes.  Au  reste,  le  rapport  présentait,  d’a¬ 
vance  ,  très-fidèlement,  quoique  très-succinctement,  les 
faits,  la  législation,  les  systèmes,  les  objections  et  les  ré¬ 
ponses. 

Le  rapporteur  sur  la  question  des  enfants  trouvés  a  la 
pa  rôle. 

M.  de  Bausset  :  vous  avez  lu,  dans  les  Annales  de  la 
Chariiè  (4e  liv.  30  avril  1855) ,  le  rapport  si  lumineux  dé 
M.  le  vicomte  Anatole  Lemercier,  sur  la  question  des  enfants 
trouvés ,  orphelins  ou  abandonnés.  Nous  regrettons  tous 
bien  vivement  qu’il  n’ait  pu  venir  lui-mèmo  proposer  à  cette 
réunion  les  vœux  à  émettre  et  apporter,  dans  la  discussion 
qui  va  s'ouvrir  ,  l’aulorité  de  l’étude  spéciale  des  questions 
qu’il  a  déjà  traitées  avec  tant  de  talent. 

En  obéissant  à  la  section  dont  je  suis  l’orgaue,  je  dois  dé¬ 
clarer  d’abord  qu’il  m’était  impossible,  dans  les  intervalles 
si  courts  de  nos  réunions  en  sections  et  en  assemblée  géné¬ 
rale  ,  de  préparer  un  rapport  complet  sur  les  questions 
nombreuses  et  difficiles  que  présente  le  sujet;  cependant 


lit  Réunion  inior nationale  de  Chüvitè  ne  pouvait  se  séparer 
sans  s’ètre  occupée  de  ces  questions  importantes  de  {'écono¬ 
mie  chantable ,  qui  ont  un  caractère  d’actualité  et  d'ur¬ 
gence,  dans  l’attente  d’un  nouveau  projet  de  loi,  et  cl’après 
tes  tendances  de  l’administration  à  introduire  d’avance  , 
dans  la  pratique,  les  mesures  dont  l’adoption  est  combattue 
au  nom  de  la  morale  publique. 

.le  vo;s  parmi  vous.  Messieurs  ,  des  personnes  exercées 
depuis  longtemps  à  discuter  les  questions  que  je  vais  rap¬ 
peler  ;  elles  suppléeront  à  mon  insuffisance.  C’est  en  m’ap¬ 
puyant  sur  le  rapport  de  M.  le  vicomte  Lemercier,  et  en 
recueillant  mes  souvenirs  des  ouvrages  savants  et  cons¬ 
ciencieux  de  M.  l’abbé  Gaillard  ,  ici  présent ,  que  j’ose 
prendre  la  parole.  Je  me  conformerai,  au  cadre  déjà  tracé 
par  M.  Lemercier,  en  ne  parlant  que  de  la  France  et  en 
évitant  les  chiffres  autant  que  possible. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  quel  était  le  sort  des  enfants 
pauvres  ,  difformes  ou  malades  chez  les  anciens. 

Avant  que  la  charité  fût  descendue  du  ciel,  l’esclavage 
et  la  mort  étaient  les  seuls  remèdes  à  la  misère  et  aux  infir¬ 
mités.  Le  christianisme  réhabilita  la  dignité  humaine  mé¬ 
connue  dans  le  malheur;  il  apporta  la  miséricorde  ;  il  con¬ 
sidéra  l’avortement ,  l’infanticide  et  l’abandon  comme  des 
crimes:  il  promulgua  le  grand  commandement  de  l’amour 
du  prochain  qui  transforma  la  société. 

La  morale  chrétienne  introduisit  peu  à  peu  les  principes 
d’humanité  dans  les  institutions  des  peuples.  Dès  le  com¬ 
mencement  du  IVe  siècle,  Constantin  défendit  l’infanticide 
et  pourvut  à  la  subsistance  des  enfants  abandonnés  ;  mais 
il  ne  put  les  soustraire  à  l’e’sclavage.  Les  évêques  eux-mê¬ 
mes  furent  obligés  d’abandonner  la  liberté  des  enfants  à  la 
cupidité  de  ceux  qui  ne  les  élevaient  que  pour  les  conserver 
comme  esclaves.  Un  demi-siècle  plus  tard,  la  loi  prononça 
la  peine  de  mort  contre  l’exposition;  mais  cette  loi  n’arrêta 
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pas  le  mal.  Les  conciles  des  premiers  siècles  do  lËglise  or¬ 
donnèrent  de  porter  et  de  recevoir,  à  la  porte  des  églises, 
les  enfants  abandonnés.  Enfin  ,  Justinien  garantit  la  liberté 
des  enfants  exposés. 

Lorsque  le  nombre  des  enfants  recueillis  augmenta  ,  on 
les  réunit  dans  des  maisons  appelées  Brephotrophia ,  de 
deux  mots  grecs  signifiant  :  Enfants  de  naissance  et 
nourris ;  plus  tard,  on  fonda  des  hospices  pour  les  recevoir. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  la  charité  chrétienne 
en  venant  au  secours  des  enfants  abandonnés,  respecta 
toujours  la  chasteté  et  couvrit  d’un  voile  la  femme  coupa¬ 
ble;  si  quelquefois  elle  lui  accorda  des  secours  ,  ce  ne  fut 
qu’en  considération  de  sa  misère,  malgré  sa  faute;  jamais 
à  cause  de  cette  faute  ,  comme  on  veut  la  faire  aujourd’hui. 

Le  premier  hospice  connu  pour  avoir  reçu  les  enfants 
abandonnés  ,  fut  fondé  à  Milan  ,  l’an  787.  Les  Capitulaires 
répétèrent  les  recommandations  des  conciles  en  faveur  des 
pauvres  enfants  abandonnés.  L’hôpital  du  Saint-Esprit,  fon¬ 
dé  à  Montpellier  en  1180,  recevait  les  malades  et  les  en¬ 
fants  exposés.  L’ordre  du  Saint-Esprit  fut  approuvé  par  le 
saint-siège;  Guido,  son  fondateur  ,  fils  du  comte  de  Mont¬ 
pellier  ;  en  fut  nommé  grand-maitre,  et  le  pape  Innocent 
III  lui  confia  la  direction  de  Santa- Maria  in  Sas  sia ,  qui 
avait  à  Rome  la  même  destination. 

La  plupart  des  villes  de  France  durent  leurs  premiers 
hospices  à  l’institution  de  Guido.  Il  ne  paraît  pas  ,  cependant, 
que  partout  les  hospices  aient  reçu  des  enfants  trouvés. 

Quelques  auteurs  ont  paru  croire  que  la  France  ne  possé¬ 
dait  aucun  établissement  pour  les  enfants  trouvés  avant 
1636  ;  un  rapport  à  l’Académie  des  sciences,  sur  l’ouvrage 
de  M.  Benoiston  de  Chateauneuf  ,  émet  le  doute  de  l’exis¬ 
tence  d’un  hôpital  à  Lyon  dans  le  XVIe  siècle  ;  or  ,  le  ser¬ 
vice  des  enfants  trouvés  à  Marseille,  date  de  la  fondation 
de  l’hôpital  du  St-Esprit,  en  1188.  Depuis  1293.  plusieurs 


actes  prouvent  qu’on  recevait  à  l’hôpital  les  enfants  aban¬ 
donnés  ;  qu’on  les  confiait  à  des  nourrices;  qu’on  en  ren¬ 
dait  à  leurs  parents,  etc.  La  série  des  registres  du  paiement 
des  nourrices  commence  en  1306;  il  en  existe  peut-être 
de  plus  anciens.  Dans  les  comptes  que  les  recteurs  ou¬ 
vraient  pour  chaque  nourrice  ,  on  trouve  le  nom  et  la  de¬ 
meure  de  la  nourrice,  le  nom  et  le  sexe  de  l’enfant,  la 
date  de  la  remise,  les  sommes  payées  ,  la  mention  du  re¬ 
tour,  du  retrait  ou  de  la  mort  de  l’enfant ,  etc.  En  1434 , 
on  conserva  les  procès-verbaux  des  circonstances  de  l’ex¬ 
position  ,  qui  avait  lieu  le  plus  souvent ,  à  la  porte  de 
l’église  Saint-Martin.  Il  existe  un  tableau  des  expositions 
depuis  1626  ;  le  registre  des  paiements  remonte  à  1604. 

En  1332,  il  y  avait ,  comme  aujourd’hui,  des  nourrices 
charitables  qui  gardaient  les  enfants;  on  eut  des  nourrices 
internes ,  des  nourrices  externes  ,  même  des  chèvres.  D’a¬ 
près  le  règlement  de  1717,  on  attachait  au  cou  des  enfants 
les  armes  de  l’hôpital,  empreintes  sur  un  morceau  de  plomb. 
Les  curés  étaient  chargés  de  veiller  sur  les  enfants.  On  four¬ 
nissait  les  hardes;  les  mois  de  nourrice  étaient  de  4  à  5  sols, 
qui  valaient  4  à  5  fr.  de  notre  monnaie.  A  douze  ans  ,  les 
enfants  étaient  présumés  pouvoir  gagner  leur  vie;  ceux 
rendus  à  l’hôpital ,  étaient  confiés  à  une  dame  gouvernante  ; 
les  garçons  passaient,  à  l’âge  de  cinq  ans,  sous  la  direction 
d’un  précepteur.  La  religion  était  la  base  fondamentale  de 
l’éducation.  A  quinze  ans,  les  garçons  étaient  placés  en  ap¬ 
prentissage  ou  embarqués  comme  mousses  ;  ils  pouvaient 
se  consacrer  à  l’étude  de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie 
dont  l’école  était  l’Hôtel-Dieu.  Les  filles  étaient  placées  com¬ 
me  domestiques  ou  mariées.  Saint  Vincent  de  Paul  était 
venu  à  Marseille  à  la  suite  de  Pierre  de  Gondi  ,  général  des 
galères  ;  son  ardente  charité  lui  fit  observer  assurément  la 
perfection  du  service  des  enfants  trouvés  à  l’Hôtel-Dieu  de 
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Marseille  ;  ce  modèle  qui  fonctionnait  depuis  plusieurs  siè¬ 
cles,  dut  enflammer  son  zèle. 

M.  Remacle,  rapporteur  de  la  commission  du  corps  légis¬ 
latif,  chargée  d’examiner  le  dernier  projet  de  loi  sur  les 
enfants  trouvés,  prétend,  dans  son  rapport,  que  le  plus  an¬ 
cien  règlement  connu  ,  sur  le  service  des  enfants  trouvés  , 
est  celui  de  l’hôpital  de  Lyon  ,  de  1552 ,  publié  de  nouveau 
en  1661  et  1720,  et  que  ce  règlement  imposait  l’obligation 
de  rechercher  d’où  étaient  sortis  les  enfants  et  par  qui  ils 
avaient  été  exposés ,  à  l’effet  de  les  faire  reprendre  aux 
mères,  si  elles  étaient  découvertes,  et  de  poursuivre  en 
justice,  s’il  y  avait  lieu,  les  intermédiaires  de  l’exposition. 
M.  Remacle  ajoute  que,  dès  la  fondation  de  l’hôpital  des  en¬ 
fants  trouvés  de  Paris  par  saint  Vincent  de  Paul,  en  1G70, 
un  arrêt  du  conseil  voulut  que  le  registre  où  Ton  écrivait 
le  nom  des  enfants  fût  vérifié  sur  les  procès-verbaux  des 
commissaires  du  Châtelet;  d’où  il  tire  la  conclusion  que  les 
expositions  étaient  l’objet  de  procès-verbaux  ,  et  les  admis¬ 
sions  le  résultat  de  décisions.  Enfin ,  le  rapporteur  cite  les 
lettres  patentes  de  fondation  de  l’hôpital  de  Bordeaux  de 
1714,  qui  défendaient  de  recevoir,  dans  ledit  hôpital ,  d’au¬ 
tres  enfants  exposés  que  ceux  envoyés  par  deux  jurats,  qui 
signaient  le  billet  de  réception  et  les  statuts  dudit  hôpital  , 
portant  que  la  boite,  pour  les  enfants  exposés  ,  n’a  pas  été 
faite  pour  autoriser  l’exposition ,  ni  pour  inviter  les  pères 
et  les  mères  ou  ceux  qui ,  à  prix  d’argent,  exposent  les  en¬ 
fants  ,  mais  seulement  pour  les  conserver  et  empêcher 
l’exposition  olans  les  rues  et  places  publiques,  etc.,  et  que  , 
si  les  pères  et  les  mères,  ou  autres  personnes,  sont  décou¬ 
verts,  le  bureau  fera  remettre  les  enfants  au  père  ou  à  la 
mère,  sans  préjudice  des  poursuites. 

Je  rappelle  ces  citations  parce  qu’elles  tendent  à  justifier 
la  suppression  des  tours,  les  admissions  à  bureau  ouvert  et 
les  informations  sur  la  maternité,  en  faisant  remonter  ces 


mesures  aux  institutions  éminemment  charitables  des  temps 
anciens.  Or,  puisque  l’existence  de  l’hôpital  de  Lyon  au 
XVIe  siècle  est  douteuse,  comment  est-il  possible  d’invo¬ 
quer  un  règlement  de  cet  hôpital  qui  aurait  été  en  vigueur 
en  1552  ?  Quant  aux  procès-verbaux  des  expositions  ,  à 
Paris  en  1670,  et  aux  décisions  ou  autres  formalités  des  ad¬ 
missions,  soit  à  Paris,  soit  à  Bordeaux,  on  ne  saurait  en 
tirer  le  moindre  indice  de  la  recherche  des  mères ,  ni  des 
admissions  à  bureau  ouvert.  Alors,  comme  aujourd’hui,  les 
circonstances  de  l’exposition  et  la  suppression  d’état  pou¬ 
vaient  motiver  des  poursuites  criminelles,  indépendantes 
du  mode  général  des  admissions. 

Il  existe  des  actes  et  des  règlements  bien  plus  concluants, 
dont  l’existence  ne  peut  être  révoquée  en  doute ,  et  que 
M.  Remacle  n’a  pas  cités,  quoi  qu’ils  appartiennent  aux  ar¬ 
chives  du  département  où  il  a  son  domicile  :  ce  sont  les 
actes  ,  les  comptes  ,  les  tableaux  d’expositions  et  les  règle¬ 
ments  de  l’Hôjel-Dieu  de  Marseille,  dont  le  service  des  en¬ 
fants  trouvés  remonte  à  1188,  et  les  actes  conservés  en 
1293.  Dans  une  suite  de  tant  de  siècles  et  parmi  tant  d’ac¬ 
tes  ,  on  ne  trouve  aucune  trace  des  mesures  qu’on  prétend 
justifier  par  Texemple  des  temps  anciens.  Il  est  vrai  que 
Marseille  fut  toujours  une  des  villes  les  plus  charitables  du 
monde  chrétien. 

Les  lettres  patentes  et  les  ordonnances  des  souverains 
défendirent,  dans  le  XVe  et  le  XVIe  siècle,  de  recevoir  les 
enfants  abandonnés  dans  les  hospices  ;  mais  jamais  elles 
n’autorisèrent  l’admission  à  bureau  ouvert ,  ni  les  secours 
aux  filles  mères  ;  on  craignait  tellement  d’encourager  le 
vice  et  les  abandons ,  ou  de  diminuer  les  charités  envers 
les  autres  infortunes ,  qu’on  laissait  les  pauvres  enfants 
abandonnés  à  la  charge  de  la  pitié  privée  ,  et  qu’au  temps 
de  saint  Vincent  de  Paul  ,  on  comptait  jusqu’à  400  enfants 
exposés  ,  chaque  année,  dans  les  rues  de  Paris.  Ceux  qui 
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ue  périssaient  pas  étaient  ramassés  par  des  misérables  qu» 
les  élevaient  au  crime,  ou  qui  les  mutilaient  pour  exploiter 
la  commisération  publique.  Le  grand  apôtre  de  la  charité, 
dit  M.  Lemercier  ,  fit  plus  que  les  édits  des  souverains  :  il 
trouva  des  mères  pour  les  pauvres  enfants  abandonnés,  en 
fondant  l’ordre  des  Filles  de  la  Charité. 

La  fondation  de  saint  Vincent  de  Paul  eut  une  dotation 
importante:  elle  recueillit  312  enfants  en  1670:  elle  en  avait 
5  à  6,000  en  1779,  nombre  d’autant  plus  considérable  que 
les  deux  tiers  mouraient  dans  le  premier  mois. 

La  révolution  qui  renversa  toutes  les  œuvres  de  bien¬ 
faisance,  chassa  les  Sœurs  de  Charité,  créa  les  secours  aux 
fdles  mères,  avant,  pendant  et  après  leurs  couches,  afin 
d’abolir  les  préjugés  de  la  vertu  et  donna  aux  enfants  trou¬ 
vés  le  titre  pompeux  dJ Enfants  de  la  patrie  que  le  gouver¬ 
nement  consulaire  supprima. 

Le  décret  du  19  janvier  1811 ,  inspiré  par  les  idées  d’or¬ 
dre  ,  de  morale  et  de  bien  public  qui  animaient  le  grand 
législateur  de  cette  époque,  institua  les  tours  discrets,  n’ac¬ 
corda  plus  rien  aux  filles  mères  et  organisa  l’ensemble  du 
service  des  enfants  trouvés.  Ce  décret  est  encore  la  loi  de  la 
matière.  Tous  les  projets  de  loi  proposés,  depuis  quelques 
années ,  offraient  des  inconvénients  plus  graves  au  point 
de  vue  de  l’économie  charitable ,  et  les  questions  les  plus 
controversées  n’ont  été  soulevées  que  par  suite  de  la  fausse 
application  ,  ou  de  la  violation  formelle  du  décret  de 
1811. 

Une  école  économiste  a  dit  :  le  pauvre  qui  ne  trouve  pas 
une  place  au  banquet  de  la  vie  doit  périr. 

Une  autre  école  d’économie  administrative  ne  veut  donner 
1  assistance  que  de  la  manière  la  plus  économique,  sans  tenir 
compte  de  la  valeur  sociale  de  la  morale  publique. 

Les  uns  veulent  secourir  l’enfant  directement ,  les  autres 
veulent  accorder  les  secours  à  la  fille  mère. 
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On  a  même  proposé  de  supprimer  tous  les  tours  et  tous 
les  hospices. 

Le  christianisme  n'a  jamais  séparé  et  ne  séparera  jamais 
les  deux  vertus  de  sa  devise  :  charité  et  chasteté. 

La  révolution  ayant  pris  les  biens  des  hospices  et  ruiné 
leurs  bienfaiteurs ,  fut  obligée  de  venir  au  secours  des  en¬ 
fants  trouvés,  qui  furent  compris,  en  1791,  dans  la  distribu¬ 
tion  annuelle  de  quatre  millions,  pour  contribuer  aux  mois 
de  nourrice  et  aux  pensions.  Le  surplus  de  ces  dépenses 
fut  laissé  à  la  charge  des  hospices,  ainsi  que  toutes  les  dé¬ 
penses  intérieures  pour  la  nourriture  et  l’éducation.  Diver¬ 
ses  lois  ont  mis  les  dépenses  des  enfants  trouvés  à  la  charge 
des  départements  et  des  hospices ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  difficultés  qui  ne  sont  pas  encore  résolues  ,  et 
ce  qui  a  fait  rechercher  tous  les  moyens  possibles  de  dimi¬ 
nuer  ces  dépenses. 

En  1815,  le  nombre  des  enfants  trouvés  était  de  82,748 
En  1820,  —  —  101,158 

En  1825,  —  —  119,389 

En  1833,  —  —  130,945 

Depuis  1833,  le  chiffre  est  descendu  à  96,000  environ. 

La  dépense  du  service  des  enfants  trouvés  était,  en  1824, 
de  9  millions;  elle  dépassait  10  millions  en  1833. 

Il  est  important  d’observer  que  la  différence  du  chiffre 
des  existences  entre  l’année  1815  et  l’année  1833  est  de 
48,197,  tandis  que  la  différence  du  nombre  des  admissions 
entre  les  mêmes  années  n’est  que  de  4,945. 


Admissions  en  1815,  28,429 

—  en  1820,  32,197 

—  eu  1825,  32,274 

—  en  1833,  33,374 


11  faut  donc  chercher  les  causes  principales  de  l’augmen¬ 
tation  du  nombre  des  existences  en  dehors  de  l’augmenta¬ 
tion  des  abandons,  dont  la  progression  n’a  jamais,  à  aucune 


—  230  — 


époque ,  suivi  le  mouvement  progressif  de  la  population 
générale.  La  proportion  des  enfants  trouvés,  en  1821,  était 
de  1  sur  220  habitants  ;  elle  n’était  plus  que  de  1  sur  255 
habitants  en  1833. 

On  ne  peut  pas  davantage  trouver  une  cause  bien  impor¬ 
tante  de  l’augmentation  du  nombre  des  enfants  restant  dans 
la  diminution  des  retraits  annuels  puisque  ces  retraits  ont 
varié  ,  à  des  époques  indéterminées  et  d’une  manière  irré¬ 
gulière,  de  2,000  à  6,000  ;  ils  étaient  de  2,084  en  1815  ,  et 
de  3,937  en  1832. 

D’autres  circonstances  ont  concouru  ,  avec  une  influence 
beaucoup  plus  grande,  à  l’augmentation  des  enfants  trouvés: 

1°  l’accroissement  de  la  population  après  les  guerres  de 
l’Empire  ; 

2°  la  rentrée  dans  leurs  foyers  d’un  grand  nombre  de 
militaires  célibataires  ; 

3°  la  diminution  des  mariages  précoces  après  la  paix; 

4°  la  misère  pendant  les  années  de  disette  et  de  crises 
industrielles  ou  politiques  ; 

5°  la  diminution  de  la  mortalité  parmi  les  enfants  trou¬ 
vés,  les  décès  qui,  en  1815 ,  étaient  annuellement  de  16  à 
17  p.  100  sur  la  totalité  des  existences  et  des  admissions  , 
n’étaient  plus  que  de  11  à  12  pour  100  en  1833.  Il  est  donc 
inexact  de  dire  que  la  mortalité  était  devenue  excessive  , 
puisque  c’est  précisément  le  contraire  qui  était  arrivé. 

Quoi  qu’il  en  fût ,  on  présenta  l’augmentation  incontes¬ 
table  des  dépenses  comme  compromettant  la  prospérité  des 
hospices,  et  l’on  voulut  diminuer  les  facilités  des  abandons. 

La  première  mesure  qu’on  inventa  pour  y  parvenir  fut 
1  e  déplacement  ou  échange  des  enfants  d’un  lieu  à  un  autre, 
afin  de  décider  les  parents  à  les  retirer  par  la  crainte  de 
perdre  leurs  traces.  L’essai  de  cet  expédient  commença  en 
i828,  mais  il  ne  fut  appliqué  avec  quelque  étendue  que  de 
1833  à  1837.  Le  premier  résultat  fut  de  faire  remonter  le 
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chiffre  de  la  mortalité  à  près  de  14  p.  100  en  1834.  Les 
retraits  furent  plus  nombreux  en  1835  et  1836,  on  réalisa 
une  économie  d’un  million  ;  mais  on  ne  tarda  pas  à  s’aper¬ 
cevoir  que  la  spéculation  n’avait  exploité  que  l’affection  des 
familles  nourricières  ;  que  peu  de  filles-mères  avaient  retiré 
leurs  enfants  ;  que  beaucoup  d’enfants  retirés  étaient  rap¬ 
portés  à  l’hospice  après  l’exécution  de  la  mesure  ;  que  l’é¬ 
change  n’avait  fait  qu’avancer  le  retrait  d’un  assez  grand 
nombre  ;  que  la  mesure  répétée  perdait  son  prestige  ;  que 
les  enfants  dépaysés  étaient  bientôt  oubliés  par  leurs  bien¬ 
faiteurs.  Le  conseil  général  d’Ille-et-Vilaine  appela  la  me¬ 
sure  immorale  et  illusoire .  L’administration  y  renonça. 

La  seconde  mesure  employée  fut  la  réduction  du  nombre 
des  hospices  dépositaires  et  des  tours,  contrairement  au  texte 
formel  du  décret  de  1811 ,  qui  exige  un  tour  dans  chaque 
hospice  dépositaire. 

Avant  le  décret  de  1811,  tous  les  hospices  étaient  auto¬ 
risés  à  recevoir  les  enfants  abandonnés ,  l’article  4  du  dé¬ 
cret  restreignit  le  nombre  des  hospices  d’admission  à  un 
au  plus  par  arrondissement.  On  prétendit  que  les  termes 
de  un  au  plus  permettaient  de  réduire  le  nombre  des  hos¬ 
pices,  ou  de  les  supprimer. 

Le  nombre  des  hospices,  qui  était  de  293,  fut  successive¬ 
ment  réduit  à  152,  et  celui  des  tours,  qui  était  de  236,  fut 
réduit  à  77.  Aujourd’hui  40  départements  n’ont  pas  de  tours 
et  reçoivent  les  enfants  à  bureau  ouvert;  17  font  surveiller 
les  tours ,  ce  qui  revient ,  à  peu  près  ,  à  leur  suppression  ; 
29  départements  seulement  ont  conservé  32  tours  non  sur¬ 
veillés. 

Ainsi,  l’admission  des  enfants  a  reçu  depuis  1834  la  tri¬ 
ple  restriction  de  la  réduction  des  hospices,  de  celle  des 
tours,  et  de  la  surveillance  de  quelques  tours  mainte¬ 
nus. 

Les  partisans  de  ces  mesures  soutiennent 
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Que  les  hospices  et  les  tours  sont  un  stimulant  puissant 
d’imprévoyance  en  facilitant  les  abandons  ; 

qu’ils  grossissent  l’impôt  sur  les  gens  honnêtes,  au  gré  et 
au  profit  des  gens  vicieux  ; 
qu’ils  compromettent  l’état  civil  des  enfants  ; 
qu’ils  sont  un  obstacle  à  leur  régénération  ; 
qu’ils  causent  une  mortalité  considérable  ; 
que  toute  mère  doit  nourrir  son  enfant  ; 
que  les  tours  et  les  hospices  sont  déplorables  et  ne  son! 
pas  nécessaires. 

Les  défenseurs  des  tours  et  des  hospices  répondent  : 

Les  tours  et  les  hospices  ne  sauraient  être  considérés 
-comme  encourageant  l’imprévoyance  et  facilitant  les  aban¬ 
dons  ;  les  causes  réelles  des  abandons  sont  :  1°  l’extrême 
misère  obéissant  à  une  nécessité  douloureuse;  2°  la  honte, 
dernier  refuge  de  la  vertu  qui  a  failli  et  dont  l’exaltation 
ne  trouve ,  sans  les  tours  ,  d’autre  ressource  que  l’avorte¬ 
ment  et  1  infanticide  ;  3°  le  vice  qui  se  préoccupe  fort  peu 
des  facilités  ou  des  difficultés ,  du  secret  ou  de  la  publicité. 

L’impôt  est  indispensable,  à  moins  que  la  morale  et  l’or¬ 
dre  social  ne  permettent  de  laisser  périr  les  enfants  aban¬ 
donnés  ;  cet  impôt  grossit  évidemment  avec  le  nombre  des 
enfants  abandonnés  ;  mais  l’augmentation  du  nombre  des 
enfants  trouvés  provient  des  causes  générales  déjà  signa¬ 
lées  et  non  des  tours. 

Les  tours  ne  peuvent  compromettre  l’état  civil  des  en¬ 
fants  légitimes  ;  ils  sont  faits  pour  assurer  le  secret  de  la 
faute  des  filles  mères  qui  ne  peuvent  pas ,  ou  qui  ne  veu¬ 
lent  pas  reconnaître  leurs  enfants.  L’abandon  des  enfants 
légitimes  n’arrive  guère  que  dans  le  cas  de  misère ,  il  a 
toujours  lieu  avec  la  pensée  du  retrait  ;  il  ne  s’élève  qu’au 
dixième  de  tous  les  abandons.  Les  facilités  des  admissions 
laissent  moins  de  motifs  à  la  dissimulation  de  l’état  civil. 
L’expérience  a  prouve  que  les  obstacles  à  la  régénération 
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des  enfants  viennent  principalement  de  l’influence  des  pa¬ 
rents.  Les  enfants  n’ont  rien  à  gagner  auprès  d’une  mère 
qu’ils  doivent  mépriser  ,  s’ils  n’imitent  pas  sa  faiblesse  ou 
sa  dépravation. 

La  mortalité  des  enfants  trouvés  a  diminué  considérable¬ 
ment.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’un  grand  nombre 
apportent  en  naissant  des  maladies  mortelles.  Comment  le 
tour  pourrait-il  être  une  cause  de  mortalité  ?  L’enfant  dé¬ 
posé  est  secouru  aussi  promptement  que  celui  admis  à  bu¬ 
reau  ouvert  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  l’abandon  peut  avoir 
été  précédé  du  défaut  de  soins  urgents.  Si  l’on  comparait 
la  mortalité  des  enfants  trouvés  avec  celle  des  enfants  na¬ 
turels  gardés  par  leurs  parents ,  on  aurait  la  preuve  que 
les  hospices  donnent  des  soins  plus  utiles  que  les  parents 
naturels  eux-mêmes. 

Chez  tous  les  peuples,  les  liens  de  la  famille  ont  toujours 
été  consacrés  par  des  cérémonies  sans  lesquelles  la  morale 
publique  a  frappé  de  réprobation  le  spectacle  d’une  fille 
mère  nourrissant  son  enfant. 

Les  tours  et  les  hospices  sont  nécessaires  pour  prévenir 
les  crimes  d’avortement  et  d’infanticide;  pour  secourir  les 
enfants;  pour  éviter  le  scandale  public  et  le  danger  de 
l’exemple  ;  pour  sauver  l’honneur  des  familles  et  des  mal¬ 
heureuses  qui  n’ont  pas  encore  renoncé  pour  toujours  à  la 
vertu  ;  pour  maintenir  le  respect  de  la  morale  religieuse, 
sociale  et  privée. 

Un  autre  procédé  économique  consiste  à  recevoir  les  en¬ 
fants  en  plein  jour  ,  à  bureau  ouvert,  et  à  faire  consentir 
les  filles  mères  à  garder  et  à  nourrir  leurs  enfants  moyen¬ 
nant  une  pension  mensuelle. 

La  Convention  nationale  inventa  ce  moyen  d’assistance 
dans  les  jours  les  plus  néfastes ,  pour  abolir  les  préjugés 
de  la  vertu  ,  alors  que  la  religion  était  bannie  et  que  la 
charité  était  décrétée  ennemie  du  salut  public. 
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Vainement  on  proteste  qu’il  ne  s’agit  plus  de  réaliser  la- 
pensée  de  93.  Les  motifs  sont  différents  ,  sans  nul  doute , 
aujourd’hui  ;  mais  la  mesure  est  absolument  la  même  ,  et 
ses  effets  les  plus  certains  ont  été  indiqués  par  la  Conven¬ 
tion. 

La  misère,  dit-on,  étant  la  cause  la  plus  active  des  aban¬ 
dons,  il  peut  y  avoir  utilité  à  secourir  la  mère  pour  qu’elle 
remplisse  le  devoir  de  la  nature ,  ce  qui  diminuera  les 
charges  de  la  société  de  9  années  sur  12. 

Cette  observation  n’est  pas  sérieuse.  Si  des  secours  sont 
accordés  aux  mères  indigentes  ,  toutes  les  réclameront  ; 
comment  refuser  aux  mères  légitimes  l’assistance  accordée 
aux  filles  mères?  Dans  l’impossibilité  de  secourir ,  même 
pendant  trois  ans  seulement ,  toutes  les  mères  pauvres , 
n’est-il  pas  plus  juste  et  plus  moral  d’accorder  des  secours 
aux  mères  de  famille  respectables  ;  de  n’admettre  qu’au 
tour  les  enfants  des  filles  mères  dont  l’abandon  est  ordinai¬ 
rement  un  bien  pour  leurs  enfants  ;  enfin,  de  n’assister  que 
la  misère  de  la  fille  mère  et  jamais  sa  turpitude  ?  L’assis¬ 
tance  aux  filles  mères  est  la  mesure  la  plus  dangereuse  pour 
les  mœurs  publiques;  le  vice  de -son  origine  constate  suffi¬ 
samment  la  nature  de  son  influence  ;  elle  produit  une  im¬ 
pression  pénible  sur  les  populations  religieuses  ;  elle  démo¬ 
ralise  les  petites  villes  et  les  campagnes  ;  le  décret  de  1811 
la  supprima  parce  que  l’expérience  avait  prouvé  ses  dan¬ 
gers. 

Un  petit  nombre  de  conseils  généraux  a  émis  un  avis  sur 
les  secours  aux  filles  mères  ;  néanmoins,  un  grand  nombre 
de  départements  accordent  ces  secours.  Voici  quel  a  été  le 
résultat  de  la  mesure  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  dont  la  population  appartenant  au  pays  est  émi¬ 
nemment  religieuse  et  morale. 

L’administration  du  département  a  signalé  comme  un 
progrès  : 
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1®  le  petit  nombre  des  expositions  au  tour  ; 

2°  le  grand  nombre  des  filles  mères  se  décidant  à  faire 
présenter  leurs  enfants  en  plein  jour ,  à  bureau  ouvert  ; 

3°  l'augmentation  du  nombre  de  celles  qui  ont  consenti 
à  garder  leurs  enfants ,  moyennant  une  rétribution  men¬ 
suelle. 

En  effet,  pendant  l’exercice  de  1853,  sur  959  admissions, 
il  n’y  a  eu  que  82  expositions  au  tour  ;  162  filles  mères  ont 
gardé  leurs  enfants,  en  stipulant  la  condition  d’une  pension 
de  8  fr.  par  mois  ;  60  autres  filles  mères  ont  profité  de  la 
prime  de  100  fr.,  accordée  par  S.  M.  l’Empereur,  à  l’occa¬ 
sion  de  son  mariage  ,  aux  mères  qui  retireraient  leurs  en¬ 
fants.  Ce  résultat  a  permis  de  constater  l’origine  de  la  plu¬ 
part  des  enfants  et  le  domicile  de  secours  des  mères  ;  mais 
les  charges  n’ont  pas  diminué  ,  puisque  le  chiffre  des  ad¬ 
missions  a  dépassé  de  109  celui  de  l’année  précédente. 

Avant  d’aller  plus  loin  ,  j’ai  besoin  de  déclarer  que,  dans 
ma  conviction  intime ,  les  filles  mères  éhontées  présentant 
leurs  enfants,  en  plein  jour,  à  bureau  ouvert ,  et  celles  qui 
les  nourrissent  publiquement ,  à  condition  qu’on  leur  paie 
une  pension  de  8  fr.  par  mois ,  ou  une  prime  de  100  fr., 
n’appartiennent  pas  à  la  population  de  la  ville  de  Marseille 
ni  aux  familles  honnêtes  du  pays.  Sans  doute ,  il  peut  y 
avoir  des  exceptions  affligeantes  dans  les  familles  les  plus 
honorables ,  mais  elles  sont  heureusement  fort  rares.  Les 
registres  de  la  Société  de  St-FRANCois  Régis  prouvent  que  , 
parmi  les  unions  illégitimes  réhabilitées,  il  y  en  a  la  moitié 
entre  personnes  de  diverses  nations,  sans  compter  le  grand 
nombre  de  celles  qui  ne  sont  ni  de  Marseille  ,  ni  des  autres 
villes  du  département. 

Dans  une  ville  maritime  et  commerciale  du  premier  or¬ 
dre  ,  où  se  rencontrent  tant  d’étrangers  venus  de  toutes 
les  parties  du  monde  ,  et  appartenant  à  toutes  les  religions 
connues ,  on  comprend  qu’il  doit  se  trouver  un  grand 
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nombre  de  femmes  auxquelles  ni  la  famille ,  ni  la  religion, 
ni  la  vertu  n’imposent  la  pudeur. 

Le  dépôt  de  mendicité  de  Marseille  offre  encore  la  preuve 
que  les  cinq  sixièmes  des  personnes  surprises  dans  le  vaga¬ 
bondage  et  dans  le  désordre  ,  sont  étrangères  au  départe¬ 
ment  des  Bouches-du-Rhône. 

Le  progrès  dont  on  s’applaudit  n’est  pas  l’effet  d'un  re¬ 
pentir  courageux ,  qui  se  soumet  au  mépris  public  pour 
accomplir  un  grand  devoir ,  il  n’est  que  le  résultat  de  l’in¬ 
fluence  signalée  par  M.  le  baron  de  Watteville,  inspecteur 
général  des  établissements  de  bienfaisance  :  l’influence  des 
doctrines  qui  altèrent  si  profondément  la  Foi  dans  les  clas¬ 
ses  crédules  et  ignorantes  et  qui  produisent  l’effronterie  du 
vice,  le  mépris  de  la  vertu,  la  misère  morale  et  matérielle. 

L’opinion  générale  de  la  population ,  sur  cette  question 
bien  plus  morale  que  financière,  n’est  pas  douteuse.  M.  de 
Watteville  a  constaté  aussi  ses  tendances  à  refuser  des  se¬ 
cours  aux  personnes  non  mariées.  Il  cite ,  à  ce  sujet ,  la 
Société  de  charité  maternelle  qui  ne  s’occupe  ni  des  filles 
meres,  ni  des  enfants  naturels.  Le  sentiment  religieux  est 
froissé  par  le  spectacle  des  filles  mères  élevant  publique¬ 
ment  leurs  enfants  ;  la  morale  sociale  ne  peut ,  sans  dom¬ 
mage,  voir  le  vice  encouragé  à  se  produire  sans  honte  au 
grand  jour,  et  la  fille  abusée,  ou  pervertie  ,  conviée  à  dé¬ 
poser  toute  pudeur. 

Un  résultat  véritablement  utile  et  consolant,  est  celui  de 
l’instruction  religieuse,  donnée  à  915  enfants  trouvés,  et 
de  la  fréquentation  de  l’école  primaire  par  364 ,  dans  le 
même  département. 

J  ai  reproduit  avec  exactitude  les  motifs  principaux  invo¬ 
qués  pour  et  contre  les  divers  modes  d’admission  des  en¬ 
fants  abandonnés  ;  je  n’ai  pu  traiter  que  d’une  manière 
très-incomplète  les  questions  que  je  viens  d’exposer;  j’ajou¬ 
terai  quelques  mots  sur  l’éducation  des  enfants  trouvés. 
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L’éducation  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  est  une 
grande  question  sociale,  d’ordre  public,  de  morale  et  d'hu¬ 
manité.  L’ignorance,  la  misère ,  trop  souvent  la  dégrada¬ 
tion  des  enfants  recueillis  par  la  société,  démontrent  l’in¬ 
suffisance  du  système  actuel,  et  réclament  l’enseignement 
des  moyens  de  vivre  honnête.  Les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  ont  tous  cherché  à  résoudre  le  problème  de 
l’éducation  et  de  l’avenir  des  enfants  pauvres  et  abandon¬ 
nés  ;  la  société  n’a  pas  cessé  de  faire  de  grands  sacrifices 
pour  assurer  leur  subsistance  ,  une  infinité  de  travaux  ont 
été  publiés  sur  ce  sujet  important;  divers  plans  d’éducation 
ont  été  proposés  et  essayés;  cependant  jusqu’à  ce  jour  au¬ 
cun  système  n’a  offert  les  avantages  et  la  possibilité  d’une 
application  générale,  qui  assure  les  moyens  d’existence  aux 
enfants  et  les  garanties  d’ordre  à  la  société. 

La  pensée  du  législateur,  en  ordonnant  le  placement  des 
enfants  chez  des  artisans  ou  des  cultivateurs,  fut  de  leur 
procurer  une  famille  adoptive  et  l’apprentissage  d’un  état; 
une  longue  expérience  a  démontré  que,  sauf  de  rares  ex¬ 
ceptions,  les  enfants  placés  en  apprentissage  deviennent 
l’objet  d’une  spéculation  honteuse  qui  exploite  leurs  forces 
sans  les  faire  participer  aux  sentiments  de  famille  ,  sans 
leur  donner  aucune,  instruction ,  sans  leur  apprendre  un 
état.  L’assistance  publique  donne  le  pain  du  jour,  elle  ou¬ 
blie  la  nourriture  qui  ne  cesse  de  fortifier,  elle  néglige  trop 
l’instruction  morale  et  professionnelle. 

Depuis  quinze  ans,  on  a  fait,  en  France  et  en  Algérie,  des 
essais  nombreux  d’éducation  agricole  et  industrielle  ,  en 
réunissant  un  certain  nombre  d’enfants  trouvés  dans  des 
établissements  privés  fondés  à  l’imitation  des  colonies  péni¬ 
tentiaires.  L’administration  a  facilité  et  favorisé  ces  essais , 
qui  tous  ont  évité  les  inconvénients  du  placement  des  en¬ 
fants  chez  des  particuliers  ,  et  réalisé  partiellement  l’éduca¬ 
tion  morale  et  professionnelle  ;  mais  ces  établissements 
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particuliers  n’ont  pas  offert  la  stabilité  et  l’unité  nécessaires; 
ils  ont  coûté  trop  cher,  ils  n’ont  pas  donné  des  garanties 
suffisantes  contre  les  abus  de  l’exploitation  des  enfants  ;  iis 
n’ont  réalisé  qu’une  application  restreinte  et  précaire  ;  ils 
n’ont  pas  eu  le  caractère  public  d’institution  sociale  ;  ils 
échappent  trop  à  la  surveillance  indispensable  de  l’Etat , 
etc.,  etc. 

D’autres  projets  sont  encore  à  l’étude;  des  particuliers  et 
des  ordres  religieux  s’y  appliquent  avec  persévérance.  Le 
gouvernement,  qui  s’occupe  avec  une  sollicitude  constante 
des  classes  souffrantes,  écoute  et  encourage  tous  les  travaux. 
En  attendant ,  le  service  des  enfants  trouvés  a  reçu  ,  dans 
diverses  localités,  des  améliorations  importantes,  notam¬ 
ment  à  Paris.  La  surveillance  est  devenue  plus  efficace;  des 
indemnités  et  des  encouragements  intéressent  les  nourri¬ 
ciers  et  les  maîtres  ù  mieux  traiter  les  enfants  et  à  leur 
procurer  l’instruction  religieuse  et. primaire.  Il  ne  faut  pas 
se  dissimuler,  cependant,  que  les  fonds  affectés  à  ce  service 
sont  insuffisants ,  et  que  tout  système  d’éducation  réelle  , 
soit  à  l’hospice  ,  soit  chez  des  particuliers,  dans  le  système 
actuel  ou  dans  celui  des  colonies  agricoles,  exigera  une 
dépense  double.  Je  m’abstiens  d’indiquer  les  questions  éco¬ 
nomiques  ,  sociales  et  financières  qui  se  rattachent  à  l’édu¬ 
cation  des  enfants  trouvés ,  elles  exigeraient  des  dévelop¬ 
pements  qui  ne  peuvent  trouver  place  à  la  fin  de  cette 
session.  La  tutelle  et  le  patronage  comporteraient  aussi 
quelques  explications;  mais  toutes  ces  questions  n’ont  pas 
le  caractère  d’urgence  de  celles  relatives  aux  modes  d’ad¬ 
mission  des  enfants. 

Avant  de  finir ,  je  dois  rappeler  brièvetnent  les  tentatives 
faites  depuis  quelques  années  pour  réunir  dans  une  loi  nou¬ 
velle  les  dispositions  réglementaires  du  service  des  enfants 
trouvés,  et  celles  du  décret  de  1811  qui  paraissent  devoir 
être  conservées. 


Une  commission  nommée  en  1849  pour  préparer  un  pro¬ 
jet  de  loi,  proposa  la  fermeture  des  tours  et  leur  remplace¬ 
ment  par  des  bureaux  d’admission. 

En  1850,  la  commission  d’assistance  publique  de  l’assem¬ 
blée  législative  demanda  que  chaque  département  eût  un 
tour  au  moins;  le  conseil  d’Etat  voulait  faire  dépendre 
l’ouverture  et*  la  fermeture  des  tours  de  l’avis  obligatoire 
des  conseils  généraux  et  de  l’approbation  du  ministre  de 
l’intérieur. 

Au  commencement  de  1853  ,  le  gouvernement  présenta 
un  nouveau  projet  de  loi  qui  proposait  de  faire  décider  la 
question  des  tours  par  les  arrêtés  des  préfets  soumis  à  l’ap¬ 
probation  du  ministre  de  l’intérieur.  Ce  projet  ne  résol¬ 
vait  pas  les  grandes  questions  du  sujet,  il  alarmait  davan¬ 
tage  les  susceptibilités  morales  et  religieuses  :  il  fut  retiré 
après  le  rapport  de  la  commission  et  avant  la  discussion 
générale. 

On  assure  qu’un  autre  projet  est  préparé  par  des  hom¬ 
mes  éminents  dans  un  sens  plus  conforme  aux  principes 
de  la  charité  chrétienne  et  de  la  morale  publique. 

Dans  les  diverses  tentatives  législatives  ,  il  a  fallu  com¬ 
battre,  quelquefois  sans  succès,  les  tendances  administrati¬ 
ves  à  la  suppression  des  tours  et  à  la  consécration  des  secours 
aux  filles  mères  ;  dans  cette  situation  ,  les  défenseurs  de  la 
morale  religieuse  et  sociale  se  demandent  si  le  voeu  le  plus 
utile  à  émettre  ne  doit  pas  se  borner  à  la  -nouvelle  consé¬ 
cration  légale  du  décret  de  1811 ,  pour  l’exécution  rigou¬ 
reuse  de  ses  dispositions  relatives  aux  tours  et  aux  hospices 
dépositaires ,  puisque  c’est  la  déviation  à  ces  dispositions 
qui  a  provoqué  tant  de  réclamations  au  nom  de  la  morale, 
et  soulevé  les  plus  vives  controverses. 

La  loi  proposée  en  1853  renfermait  des  améliorations  qui 
ont  obtenu  l’assentiment  unanime  ;  ces  améliorations  sont 
relatives  à  la  faculté  de  continuer  la  pension  des  enfants 
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jusqu'à  l’àge  de  quinze  ans,  à  l’instruction  religieuse  ,  à  la 
fréquentation  des  écoles  primaires ,  à  la  tutelle ,  au  patro¬ 
nage  et  à  la  surveillance  des  enfants.  Rien  ne  s’opposerait 
à  l’introduction  de  ces  dispositions  dans  le  décret  de  1811, 
ou  à  leur  application  par  voie  réglementaire. 

Le  vœu  modeste  de  l’exécution  du  décret  de  1811  est  ce¬ 
lui  dont  la  réalisation  semble  plus  facile  ,  et  du  moins  il 
n’expose  pas  à  la  consécration  légale  des  mesures  que  la  re¬ 
ligion  et  la  morale  réprouvent. 

D’après  ces  considérations ,  au  nom  de  la  section  chargée 
de  l’examen  de  la  question  des  enfants  trouvés,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  proposer  le  vœu  suivant  : 

La  Réunion  internationale  de  charité  émet  le  vœu  : 

Que  le  décret  du  19  janvier  1811  sur  le  service  des  en¬ 
fants  trouvés  soit  exécuté  textuellement ,  dans  ses  disposi¬ 
tions  relatives  aux  tours  et  aux  hospices  dépositaires;  que 
tous  les  modes  d’admission  des  enfants  et  ceux  des  secours 
accordés  qui  ne  sont  pas  réglés  par  ledit  décret  soient  for¬ 
mellement  interdits;  que  celles  des  améliorations  proposées 
par  le  projet  de  loi  de  1853  qui  ont  obtenu  un  assentiment 
unanime,  soient  réalisées  par  dispositions  additionnelles  au 
décret  de  1811. 

M.  Ducpétiaux  :  le  decret  de  181 1  a  été  promulgué  en 
Belgique  comme  en  France  ,  mais  il  n’a  jamais  été  exécuté 
dans  toutes  ses  parties.  En  matière  de  bienfaisance ,  c’est 
l’anarchie  qui  règne  dans  notre  pays.  Le  gouvernement 
n’est  pas  intervenu  directement  dans  cette  question  ;  c’est 
l’autorité  municipale  et  l’autorité  provinciale  qui  ont  droit 
de  décider.  En  Belgique,  comme  en  France,  il  y  a  des  loca¬ 
lités  qui  ont  des  tours,  d’autres  qui  n’en  ont  pas,  ils  ont 
été  établis ,  supprimés  ou  surveillés  à  volonté.  Les  opinions 
sont  très-divergentes.  Les  tours  sont  catholiques;  dans  les 
pays  protestants,  l’emploi  des  tours  est  pour  ainsi  dire  in¬ 
connu  en  Angleterre,  en  Allemagne,  dans  tout  le  Nord  de 
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l’Europe  ,  sauf  en  Russie  exceptionnellement ,  il  n’existé 
point  de  tours.  On  les  trouve  en  France,  en  Espagne  ,  en 
Italie,  dans  les  provinces  italiennes  de  l’Autriche.  Le  secours 
aux  filles  mères  n’existe  pas  officiellement  en  Belgique. 

M.  Duboys  :  le  mode  d’admission  des  enfants  trouvés 
doit  toujours  reposer  sur  le  secret. 

M.  de  Bausset  :  j’ai  dû  me  borner  à  exposer  l’état  de  la 
question  en  France ,  nous  sommes  tous  disposés  à  formuler 
le  vœu  du  secret  de  l’admission  ,  si  ce  vœu  convient  à 
toutes  les  nations;  mais  il  faut  bien  comprendre  que  dans 
l’opinion  que  je  suis  chargé  de  soutenir  ,  le  secret  interdit 
la  recherche  de  la  maternité. 

M.  l’abbé  Gaillard  :  en  votant  le  maintien  du  décret  de 
1811  ,  les  membres  français  seront  assurés  qu’ils  donnent 
une  force  aux  prochaines  propositions  du  gouvernement. 
Une  naissance  illégitime  est  toujours  un  désordre  social  ; 
sous  le  paganisme,  on  se  débarrassait  d’un  enfant  comme 
d’un  petit  animal  et  cela  existe  encore  en  Chine;  la  religion 
chrétienne  ne  peut  tolérer  de  pareils  moyens ,  le  recours 
au  crime  pour  couvrir  la  honte  est  plus  fréquent  qu’on  ne 
le  croit ,  l’habitude  s’en  répand  avec  la  suppression  des 
tours.  En  1848,  quand  il  y  a  eu  relâche  dans  cette  sévérité, 
il  y  a  eu  relâche  dans  l’infanticide.  On  s'expose  au  crime 
en  fermant  le  tour  ;  on  affiche  un  scandale  en  laissant  l’en¬ 
fant  à  la  mère.  Le  nombre  des  naissances  illégitimes  est 
plus  grand  en  Allemagne  que  chez  nous;  à  Munich,  le  nom¬ 
bre  des  naissances  illégitimes  surpasse  celui  des  naissances 
légitimes;  à  Naples,  au  contraire,  pays  si  décrié,  il  n’y  a 
que  le  40me  des  naissances  qui  soit  illégitime  ,  il  en  est  de 
même  en  Sardaigne.  A  Rome,  les  tours  existent  et  la  per¬ 
sonne  qui  dépose  l’enfant  doit  exiger  un  billet  de  dépôt  de 
l’enfant.  Rome  offre  ,  relativement ,  trois  ou  quatre  fois 
moins  de  naissances  illégitimes  que  les  pays  où  il  n’y  a  pas 
de  tours.  Le  secret  voile  le  scandale  et  respecte  les  mœurs 
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publiques  ;  dans  les  pays  où  les  enfants  illégitimes  sont 
élevés  par  leurs  mères,  il  y  a  plus  de  crimes  ,  plus  de  vi¬ 
ces,  plus  de  corruption. 

M.  le  docteur  Varrentrapp  :  les  naissances  illégitimes  sont 
le  résultat  d’une  moralité  relâchée ,  j’en  conviens,  mais  la 
différence  de  religion  n’y  fait  rien;  l'Autriche  et  la  Bavière, 
qui  sont  catholiques,  surpassent  en  naissances  illégitimes, 
la  Trusse  et  le  Meklembourg  qui  sont  protestants.  Le  grand 
duché  de  Meklembourg,  dont  on  a  parlé,  «si  le  plus  moral 
de  toute  l’Allemagne;  c’est  un  pays  de  culture;  le  seigneur 
ne  permet  pas  qu’on  se  marie  sans  remplir  certaines  con¬ 
ditions  d'age  et  de  fortune.  Il  résulte  de  cet  empêchement 
une  foule  d’unions  illégitimes  ,  mais  ces  gens  vivent  abso¬ 
lument  comme  s’ils  étaient  mariés.  Il  en  est  de  même  dans 
la  Bavière ,  où  l’usage  a  établi  des  obstacles  extraordinaires 
au  mariage  des  classes  pauvres.  L’augmentation  des  infanti¬ 
cides  ne  tient  nullement  à  la  question  des  tours  ,  elle  a  lieu 
comme  celle  des  suicides.  L'opinion  des  médecins  en  Alle¬ 
magne  est  que  l’hospice  et  le  tour  augmentent  d’une  ma¬ 
nière  effrayante  la  mortalité  des  enfants.  Le  tour  déchire 
le  lien  le  plus  sacré  au  monde  ,  le  lien  qui  peut  seul  sou¬ 
tenir  l’état  social,  en  un  mot  le  lien  de  la  maternité.  En 
Allemagne,  c’est  une  opinion  très-générale  qu’il  faut  venir 
en  aide  aux  pauvres  fdles  abusées  ,  on  en  voit  élever  leurs 
enfants  avec  toute  sorte  de  soins.  La  mère  a  plus  de  chan¬ 
ces  de  faire  vivre  son  enfant  que  n’en  ont  les  meilleurs 
établissements  publics. 

M.  l’abbé  Gaillard  :  on  a  trouvé,  dans  les  prisons,  quatre 
fois  plus  de  détenus  enfants  naturels  élevés  par  leurs  mères 
que  d’enfants  élevés  par  les  hospices;  cinq  fois  plus  de  filles 
élevées  par  leurs  mères  que  de  filles  confiées  aux  hospices; 
dans  la  prostitution,  il  y  a  aussi  beaucoup  plus  de  filles  na¬ 
turelles  reconnues  que  de  filles  des  hospices. 

M.  Blandin  :  devant  l’intérêt  des  enfants  et  les  inconvénients 
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de  l’institution ,  la  raison  ne  permet  pas  de  conserver  les 
tours. 

M.  le  comte  de  Tascher  :  il  esta  peu  près  établi  qu’il  y  a 
au  moins  doute  sur  la  proportion  ries  infanticides;  la  mor¬ 
talité  est  plus  considérable  dans  les  hospices  ;  souvent  la 
femme  qui  a  fait  une  faute  se  marie,  il  arrive  même  qu’elle 
épouse  un  autre  homme  que  son  séducteur  et  l’enfant  est 
légitimé  par  cette  union. 

Plusieurs  voix  :  c’est  un  fait  déplorable! 

M.  de  Tascher:  au  point  de  vue  de  l’enfant,  ce  n’est  pas 
déplorable. 

Plusieurs  membres  :  c’est  un  mensonge  ! 

M.  de  Tasciier  :  c’est  une  adoption  ! 

M.  de  St-Alrin  :  c’est  l’abus  du  mariage  ! 

M.  de  Tascher  :  j’ai  été  surpris  d’entendre  dire  qu’un  en¬ 
fant  conçu  sans  l’autorisation  du  maire  et  du  curé,  était  sans 
lien  avec  sa  mère  et  la  société  ;  il  me  semble  que  le  devoir 
existe  dans  la  nature ,  en  dehors  de  la  consécration  reli¬ 
gieuse  et  civile.  Quant  à  la  moralité  publique,  il  ne  faut 
pas  l’exagérer  ;  les  mères  qui  gardent  leurs  enfants  sont 
celles  qui  savent  le  mieux  réparer  leur  faute. 

M.  de  Bausset  ,  après  avoir  rappelé  les  passages  de  son 
rapport  dans  lesquels  il  a  répondu  d’avance  aux  allégations 
de  favoriser  l’abandon  par  les  tours ,  de  compromettre  la 
vie  et  l’état-civil  des  enfants  par  l’admission  dans  les  hos¬ 
pices  et  par  le  secret  sur  l’origine  ,  ajoute  :  l’abandon  des 
enfants  légitimes  n’est  presque  jamais  définitif,  il  cesse  avec 
la  misère  qui  l’a  produit.  Je  n’ai  pas  parlé  des  infanticides 
parce  que  les  chilfres  statistiques  sont  contestés  par  ceux 
qui  ne  les  connaissent  pas,  parce  que  ceux  qui  les  étudient 
contestent  la  cause  de  l’augmentation  des  infanticides  et 
surtout  parce  que  ces  chiffres  ne  donnent  que  le  nombre 
d’infanticides  connus,  tandis  que  la  plupart  restent  ignorés. 
Dans  mon  opinion,  les  moyens  de  faire  mourir  les  enfants, 
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avant  et  après  leur  naissance  ,  sont  pratiqués  bien  plus 
qu’on  ne  le  croit  généralement;  toutes  les  variétés  du  crime 
d’infanticide  sont  difficiles  à  constater  lorsqu’ils  sont  connus 
et  tous  ceux  qui  y  contribuent,  ou  qui  en  ont  la  confidence, 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  les  cacher.  Un  autre  moyen  très 
commun  de  commettre  l’infanticide  ,  c’est  l’homicide  par 
imprudence  ou  par  négligence.  On  voit  donc  que  la  statisti¬ 
que  est  bien  loin  de  faire  connaître  l’étendue  du  mal  ;  il  ne 
faut  donc  pas  attacher  une  trop  grande  importance  à  des 
chiffres  si  incomplets.  La  raison  suffit  pour  convaincre  toute 
personne  impartiale  dans  la  recherche  de  la  vérité  que  la 
suppression  des  tours  condamne  à  la  mort  tous  les  enfants 
dont  la  honte  et  l’honneur  de  la  famille  amènent  l'abandon. 
On  dit  que  le  premier  devoir  d’une  mère  est  de  nourrir  son 
enfant,  j’ajouterai  que  le  devoir  de  la  mère  se  confond  avec 
le  sentiment,  et  que  généralement  l'abandon  est  bien  plus 
le  suicide  désespéré  de  l’amour  maternel  ,  que  la  froide 
combinaison  de  se  dispenser  d’un  devoir. 

J’ai  rédigé  avec  M.  Dubois  l’amendement  que  proclame 
le  principe  du  secret  pour  l'admission  des  enfants  dans  tous 
les  pays,  j’espère  qu'il  obtiendra  l’assentiment  unanime. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  quels  que  soient  les  ter¬ 
mes  du  vœu  qui  va  être  émis  par  cette  grande  union  cha¬ 
ritable,  il  est  indispensable  de  consacrer  le  maintien  des 
tours  et  de  prescrire  les  modes  d'admission,  ou  de  secours, 
que  la  loi  ne  saurait  sanctionner,  parce  qu’ils  offrent  les  plus 
graves  inconvénients,  parce  qu’ils  blessent  la  morale  publi¬ 
que  ,  parce  qu’ils  froissent  les  principes  religieux  de  l’im¬ 
mense  majorité  de  la  France.  L’exécution  rigoureuse  du 
décret  du  19  janvier  1811  sur  les  points  les  plus  contro¬ 
versés  réalisera  ce  vœu  ,  autant  que  possible. 

La  réunion  adopte  ,  à  la  presque  unanimité  ,  l’amende¬ 
ment  suivant  : 

La  réunion  internationale  est  d’avis  que  l’admission  des 
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enfants  abandonnés  doit  toujours  reposer  sur  le  principe  du 
secret. 

Tous  les  membres  français,  à  l’exception  de  deux,  adop¬ 
tent  ensuite  la  proposition  de  la  première  section  ,  dont  la 
rédaction  est  modifiée  par  M.  de  Riancey  de  la  manière 
suivante  : 

L’admission  des  enfants  dans  des  tours  non  surveillés  et 
le  maintien  du  décret  de  1811  sont  les  seuls  moyens  d’as¬ 
surer  l'application  du  principe  du  secret. 

Noie  sur  Vêlai  actuel  de  la  Statistique  en  Espagne,  par  M. 
le  Comte  de  Ripalda.  — Messieurs  ,  après  avoir  eu  l’honneur 
d’ètre  admis  parmi  vous  à  faire  partie  de  la  plus  ancienne 
Société  de  France  qui  s’occupe  des  études  statistiques ,  je 
vous  dois  un  compte  rendu  de  l’état  de  la  statistique  en 
Espagne  :  mais  je  regrette  de  ne  pouvoir  pas  faire  un  travail 
digne  de  vous.  On  avait  de  tout  temps  reconnu  en  Espagne, 
qu’un  gouvernement  ne  saurait  bien  gouverner  sans  avoir 
un  inventaire,  le  plus  exact  possible,  de  ce  qu’il  administre, 
mais  les  moyens  manquaient  pour  dresser  cet  inventaire. 
Déjà,  en  1359,  le  roi  d’Aragon,  Pierre  iii,  dit  le  cérémonieux, 
fit  dresser  un  dénombrement  des  foyers  de  Catalogne,  dans 
lequel  on  ne  trouve  ni  le  nombre  des  habitants,  ni  leur 
division  par  sexes  et  par  conditions.  Depuis  ce  temps,  quel¬ 
ques  dénombrements  partiaux  ont  été  faits  et  oubliés  ,  tant 
en  Aragon  qu’en  Castille. 

Au  XVIIIe  siècle  ,  le  célèbre  comte  de  Floridablanca  fit 
faire  un  recensement  général  de  la  population  d’Espagne,  qui 
fut  publié  en  1787.  Le  18  mai  de  1846,  on  en  publia  un  nou¬ 
veau  qu’on  rectifia  en  1854  et  il  servait  pour  la  conscription 
militaire  et  pour  l’élection  des  députés  aux  Cortès. 

Enfin,  le  gouvernement  présidé  par  S.  E.  le  duc  de 
Valence  reconnut  le  besoin  d’une  statistique  plus  exacte  et 
conçut  l’idée  de  faire  un  recensement  nouveau  pour  lequel 
on  prévoyait  les  plus  grandes  difficultés. 
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Ces  difficultés  furent  vaincues  et  le  21  mai  de  celte  année 
eut  lieu  un  recensement  général  de  l’Espagne,  fait  au  moyen 
de  bulletins  laissés  à  domicile  et  avec  toutes  les  précautions 
possibles.  Il  a  produit  15,518,516  au  lieu  de  12,162,872  que 
donnait  1  ancien  recensement,  et  le  gouvernement  croit  que 
les  rectifications  l’élèveront  encore  à  plus  de  IG  millions  d’ha¬ 
bitants,  ce  qui  ferait  une  augmentation  de  31  pour  cent. 

Le  pays  possédait  des  statistiques  partielles  dans  chaque 
branche  de  1  administration  dont,  en  rendant  annuellement 
compte  à  son  chef,  le  Ministre  des  affaires  devait  nécessaire- 
mcntfairela  statistique  plus  ou  moins  détaillée.  Il  se  fera  des 
tableaux  généraux  de  toutes  ces  données,  et  on  a  publié  déjà 
la  statistique  des  impôts  par  le  directeur  général ,  M.  Ripita; 
celle  des  voies  de  communication  par  l’ancien  directeur  des 
ponts-et-chaussées,  M.  Miranda,  et  celle  des  postes  publiée 
dans  celte  même  année  par  M.  Manreza,  directeur  général. 

Vous  connaissez  la  publication  annuelle  sur  la  statistique 
commerciale  que  les  directeurs  des  douanes  publient  depuis 
quelque  temps  sous  le  titre  de  Balance  annuelle  du  com¬ 
merce  extérieur  d'Espagne,  car  je  sais  que  vous  vous  êtes 
occupés  d’étudier  cette  publication. 

Voila  donc  comment  nous  avous  profité  ’de  votre  exemple 
et  des  excitations  des  congrès  internationaux  de  statistique 
de  Bruxelles  et  de  Paris. 

Je  crois  que  nous  sommes  en  bon  chemin.  Sa  Majesté  la 
reine  d’Espagne  porte  tant  d’intérêt  à  la  statistique  qu’elle 
voulut  que  le  président  même  du  Conseil  des  Ministres,  M. 
le  duc  de  Valencia,  fut  le  président  de  la  commission  cen¬ 
trale,  et  que  dans  toutes  les  commissions  départementales 
se  trouvassent  les  personnes  les  plus  notables  du  pays  sans 
égard  aux  opinions  politiques.  S.  M.  eut  la  bonté  d'inviter 
à  dîner  particulièrement  les  membres  de  la  commission 
centrale  ,  lorsqu’ils  demandèrent  une  audience  pour  pré¬ 
senter  à  S.  M.  le  résultat  du  nouveau  recensement. 
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Il  faut  dire  aussi  que  le  pays  répondit  dignement  à  la 
confiance  du  gouvernement,  et  qu’au  lieu  d’opposer  les 
difficultés  qu’il  y  avait  lieu  de  craindre  ,  non  seulement  il  a 
secondé  les  intentions  du  gouvernement  de  S.  M.,  mais  dans 
quelques  endroits  il  est  allé  encore  plus  loin. 

De  cette  confiance  du  pays  dans  le  gouvernement  résulta 
l’instruction  que  S.  E.  le  duc  de  Valencia,  comme  président 
de  la  commission  centrale  de  la  statistique  générale  de  l’Es¬ 
pagne,  transmit  le  23  juillet  de  cette  année,  aux  commissions 
permanentes  de  statistique ,  pour  recueillir  les  données  in¬ 
dispensables  à  la  formation  de  la  statistique  territoriale. 

Vous  savez  ,  Messieurs,  que  le  dénombrement  de  la  po¬ 
pulation  et  l’exacte  connaissance  du  territoire ,  sont  pour 
ainsi  dire  les  deux  pôles  de  la  statistique  générale.  Sans  eux 
point  de  comparaison  possible,  point  d’étude  utile. 

Nous  avons  donc  commencé  par  ces  points  cardinaux. 

Il  y  a,  en  Espagne,  depuis  quelques  années,  une  commis¬ 
sion  composée  d’officiers  très-distingués  d’artillerie  ,  d’ingé¬ 
nieurs  et  d’état-major,  laquelle  a  été  chargée  de  former  une 
carte  d’Espagne;  mais  les  malheurs  du  pays  n’ont  pas  permis 
qu’on  allouât  les  fonds  nécessaires  pour  une  entreprise  si 
importante. 

Pendant  que  ce  travail  se  fait,  le  gouvernement  a  demandé 
à  la  statistique  le  nombre  et  la  longueur  des  voies  de  com¬ 
munication  générales,  départementales  et  vicinales;  les 
rivières  navigables  et  non  navigables,  usages  pour  l’indus¬ 
trie  et  l’agriculture  ;  nombre,  classes  et  qualités  des 
ponts  ;  extension  superficielle  des  terrains  et  ses  différen¬ 
ces,  comme  argileux,  marécageux,  etc.;  division  du 
terrain  en  arrosé  et  non  arrosé,  et  dans  scs  usages  pour 
l’agriculture,  comme  terrain  à  blé,  terrain  à  huile,  terrain  à 
fruits,  à  plantes  tinctoriales,  etc.  ;  terrains  non  imposables, 
comme  ceux  des  chemins,  des  rivières ,  des  montagnes,  etc. 
Tel  est  l’objet  de  l’instruction  du  23  juillet  de  cette  année. 
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Quand  toutes  ces  données  seront  publiées  dans  un  tableau 
général ,  vous  aurez  un  champ  tout  nouveau  ouvert  à  vos 
utiles  recherches  et  à  vos  savantes  observations ,  et  nous 
chercherons  dans  elles  les  conseils  des  hommes  qui  nous  ont 
devancés  et  qui ,  habitués  aux  grands  phénomènes  statisti¬ 
ques  et  au  grand  mouvement  de  la  ville  commerciale  et  la 
plus  animée  de  la  Méditerranée,  peuvent,  mieux  que  d’au¬ 
tres,  connaître  les  véritables  sources  du  bien  être  des  nations. 
Oh  !  que  je  trouverais  alors  heureux  mon  voyage  à  l’an¬ 
cienne  capitale  des  Phocéens.  Oh  !  que  je  continuerais  à 
vous  remercier  de  l’honneur  que  vous  avez  bien  voulu  me 
dispenser. 

Rapport ,  par  31.  Casimir  Bousquet  ,  sur  un  Ouvrage 
de  MM.  Anacharsis  et  Hyppolite  Combes,  intitulé  les 
Paysans  français  considérés  sous  les  rapports  histori¬ 
que ,  économique  ,  agricole ,  médical  et  administratif 
(Un  volume  m-8°  de  450  pages  J. 

Messieurs  , 

Le  titre  de  l’ouvrage  de  MM.  Combes  frères  suffit  pour 
vous  donner  une  idée  de  son  importance  et  pour  vous  en 
faire  saisir  la  portée. 

Il  est  certain  que  si  j’avais  voulu  entrer  dans  tous  les 
détails  d’appréciation  que  comportait  ,  disons  mieux  ,  que 
méritait  ce  livre,  ce  n’est  pas  seulement  un  rapport  qu’il 
m’aurait  fallu  écrire  ,  mais  un  volume  tout  entier. 

Les  Paysans  1  voilà  un  mot  que  l’on  ne  rencontre  pas 
souvent  en  tète  des  publications  modernes  ;  voilà  une  classe 
de  citoyens  sur  laquelle  la  plume  des  écrivains,  littérateurs 
ou  économistes  ,  s’est  rarement  exercée,  n’est-il  pas  vrai? 

Et  pourtant ,  quel  intéressant  sujet  d’études  !  quel  rôle 
important  a  joué,  à  certaines  époques,  cette  portion  nom¬ 
breuse  de  la  France  !  Quel  rôle  elle  est  appelée  à  jouer  en¬ 
core,  si  l’on  sait  faire  pour  elle  tout  ce  qu’on  a  déjà  tenté 
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dans  l’intérêt  des  classes  laborieuses  des  grandes  villes. 

N’avez-vous  pas  remarqué  ,  comme  moi,  que  toute  la 
sollicitude  ,  tout  l’intérêt,  toute  la  sympathie  des  écrivains 
et  des  philanthropes  est  principalement  tournée  vers  l’ou¬ 
vrier  de  nos  cités.  N’avez-vous  pas  observé  que  l’on  a  tou¬ 
jours  fait  peu  de  cas  de  ce  travailleur  rustique  sans  l’aide 
de  qui  nous  serions  privés  de  notre  première  nourriture  : 
le  pain. 

Je  me  trompe,  on  se  souvient  du  paysan,  mais  pour 
donner  à  cette  qualification  un  sens  injurieux  ;  on  se 
rappelle  l’homme  des  champs,  mais  pour  le  mettre  au 
dernier  degré  de  l’échelle  sociale.  Oui ,  dans  ce  siècle  de 
présomption  aveugle  et  de  sotte  vanité  ,  dans  notre  époque 
de  civilisation  où  abondent  tant  de  gens  incivils ,  et  qui, 
pourtant,  ne  sont  nas  paysans ,  selon  la  valeur  générale¬ 
ment  donnée  à  ce  mot ,  l’homme  qui  habite  dans  les  villa¬ 
ges,  qui  cultive  la  terre  et  qui  sert  à  tous  les  ménages  de 
la  campagne,  le  paysan  enfin  ,  est  pour  les  citadins  un  être 
tout-à-fait  à  part,  auquel  on  n’attribue  ni  intelligence, 
ni  mœurs  ,  ni  bons  sentiments. 

Un  instant ,  le  citoyen  voué  au  travail  de  la  terre  s’est 
vu  relevé  de  l’ilotisme  et  de  l’abaissement  dans  lesquels  on 
le  condamnait  à  vivre  ;  mais  cet  instant  a  été  court  tout  en 
pouvant  devenir  funeste.  Vous  avez  compris ,  Messieurs  , 
qu’il  s’agit  de  1848, 

Or,  en  investissant  le  paysan  du  titre  et  des  droits  de 
citoyen  ,  en  le  proclamant  l’égal  de  tous  dans  la  hiérarchie 
sociale,  vous  pensez  bien  que  la  révolution  agissait  à  son 
profit.  Je  sais  tout  ce  que  le  principe  démocratique  a  dû 
causer  de  joie  et  d’énivrement  à  ces  cœurs  si  longtemps 
méconnus  ,  à  ces  natures  calomniées  ;  mais  ,  en  vérité ,  je 
ne  pourrais  dire  ce  que  la  démocratie  a  fait  de  généreux  et 
d’utile  pour  cette  classe  si  intéressante. 

Et,  dans  cette  période  fébrile  où  l’on  avait  besoin  d’éveiller 
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toutes  les  passions ,  d’exciter  tous  les  amours-propres  ,  le 
paysan,  il  faut  le  reconnaître  et  le  dire  bien  haut,  a  fait 
preuve  de  bon  sens  en  se  tenant  modeste  et  réservé;  il  n’a 
pris  que  ce  qu’il  devait  raisonnablement  prendre  de  la  part 
que  lui  faisait  une  révolution  spontanée  et  dont  les  béné¬ 
fices  ne  lui  paraissaient  pas  suffisamment  démontrés. 

Devenu  électeur,  que  lui  importait  ce  bulletin  écrit  de 
la  main  d’autrui  et  pour  lequel  il  commettait  une  infidélité 
à  sa  terre!  Voter!  Nommer  des  représentants  du  peuple 
aux  assemblées  constituantes  et  législatives,  la  belle  affaire, 
ma  foi  !  Est-ce  qu  en  révolution  des  législateurs  ont  le  temps 
de  songer  aux  populations  des  campagnes?....  Voilà  ce  que 
disait  le  paysan. 

Etre  citoyen ,  à  la  bonne  heure!  Vous  l’auriez  appelé  Mi- 
li>)  d  ou  Monsieur  qu  il  n  aurait  pas  éprouvé  plus  de  plaisir, 
lui ,  le  pai  ia  de  la  société  ;  tant  il  sait  se  contenter  de  peu, 
une  des  plus  nobles  vertus  du  paysan,  c’est  la  sobriété. 

Aujourd’hui ,  tout  ce  qui  reste  dans  sa  mémoire  de  ces 
jouis,  hélas  !  si  mal  employés ,  tout  ce  qu’il  en  regrette  le 
plus,  c’est  ce  titre  respectueux  qui  l’arracha  un  moment  à 
son  obscurité,  à  son  triste  isolement.  Il  était  citoyen,  même 
pour  le  bourgeois  ;  le  voilà  redevenu  paysan. 

MM.  Anacharsis  et  Hyppolite  Co.mdes  ont  entrepris  de 
réhabiliter  les  paysans  de  la  France.  C’est  la  première  fois, 
je  l’avoue,  qu’un  livre  de  ce  genre  me  tombe  sous  la  main; 
et,  par  le  fait,  je  me  réjouis  qu’il  soit  signé  du  nom  de  deux 
honorables  personnes  dont  l’une  appartient,  comme  membre 
correspondant,  à  notre  société. 

J’ai  hâte  de  vous  en  entretenir. 

L’ouvrage  de  ces  deux  écrivains  est  précédé  d’une  bril¬ 
lante  introduction  historique  divisée  en  trois  parties;  sa¬ 
voir  : 

1°  Les  paysans  depuis  la  dissolution  de  l’Empire  romain 
jusqu’à  l’émancipation  des  communes  de  France. 
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2°  Les  paysans  par  comparaison  de  leur  sort,  avec  celui 
des  ouvriers  des  villes,  avant  et  jusqu’à  1789. 

3°  Les  paysans  depuis  la  Révolution  française. 

Ensuite  les  auteurs  s’occupent  de  l’hygiène  des  habitants 
des  campagnes;  ils  passent  en  revue  leurs  habitations; 
ils  énumèrent  les  conditions  d’insalubrité  dans  lesquelles 
ils  vivent  en  général;  puis,  dans  un  chapitre  spécial  ,  ils 
indiquent  les  mesures  hygiéniques  relatives  à  ces  mêmes 
habitations. 

Dans  une  autre  partie  de  leur  ouvrage,  MM.  Combes  frères 
traitent,  toujours  au  point  de  vue  hygiénique,  la  question 
des  vêtements ,  de  l’alimentation ,  des  boissons  ;  et  ces  études 
se  font  remarquer  par  une  touchante  sollicitude  pour  la  classe 
des  paysans  si  délaissée  jusqu’ici.  Il  y  a  surtout  des  pages 
dans  lesquelles  sont  consignés  des  conseils  utiles,  des  ren¬ 
seignements  précieux  pour  les  populations  rurales  ,  pages 
inspirées  à  la  fois  par  un  sentiment  d'humanité,  de  patriotis¬ 
me,  et  que  je  voudrais  bien  pouvoir  reproduire  ici,  au  moins 
partiellement. 

Puis  vient  le  tour  des  travaux  auxquels  est  soumis  le 
paysan  ,  selon  qu’il  figure  dans  la  catégorie  des  métayers , 
des  mailres-valets ,  des  journaliers  ci  la  tâche ,  etc.  , 
dont  MM.  Combes  frères  établissent  parfaitement  les  dif¬ 
férences.  Il  y  a  ici  des  détails  qui  dénotent  des  hommes 
pratiques  ,  en  matière  d’agriculture  ,  et  dont  l’expérience 
vient  corroborer  les  arguments  théoriques,  ce  qui  ajoute  en¬ 
core  plus  d’attrait  à  un  livre  déjà  si  intéressant. 

Un  chapitre  est  consacré  à  la  physiologie  des  paysans  ;  un 
autre  traite  de  leur  pathologie  et  de  leur  thérapeutique;  et 
ce  ne  sont  pas  les  moins  curieux  de  l’ouvrage. 

La  dernière  partie  du  travail  de  MM.  Combes  a  rapport  aux 
mesures  administratives  concernant  les  paysans.  Après  avoir 
soulevé  le  voile  qui  cachait  tant  et  de  si  profondes  misères , 
des  écrivains  intelligents  ne  pouvaient  éviter  d’en  rechercher 
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les  remèdes.  Organisation  de  l’ hygiène  publique,  éducation, 
assistance  et  secours,  tels  sont  les  moyens  que  proposent, 
en  les  développant,  les  honorables  auteurs,  afin  d’améliorer 
le  sort  du  paysan  et  de  lui  rendre  sa  condition  non  seule¬ 
ment  supportable  mais  attrayante. 

Et  voilà  précisément  une  des  principales  tendances  de  leur 
livre  :  retenir  aux  champs  les  ouvriers  de  l’agriculture,  trop 
portés  à  accepter,  sans  les  voir  ni  les  connaître,  les  servitu¬ 
des  de  l’homme  d’industrie. 

«  Que  la  ville  est  brillante  !  Que  la  campagne  est  triste 
et  pauvre!  »  disent  souvent  les  paysans  qui  viennent  voir 
la  ville  aux  jours  de  fête. 

Ils  ne  savent  pas  que  si  la  campagne  est  pauvre,  la  ville, 
avec  tout  son  éclat,  est  peut-être  plus  misérable  ! 

Peu  de  gens,  au  reste,  font  cette  distinction  ;  comment  la 
ferait-il,  lui. 

Aussi,  depuis  quelque  temps  surtout ,  c’est  une  épidémie, 
une  sorte  de  fièvre;  les  champs  sont  déserts;  bientôt  la 
charrue  reposera  immobile  sur  le  sillon  abandonné. 

Envain  la  ville  repousse  le  paysan  autant  qu’il  est  en 
elle,  par  des  octrois  terribles,  par  l’énorme  cherté  du  prix 
des  vivres.  Assiégée  par  les  foules ,  elle  essaye  ainsi  de 
chasser  l’assaillant.  Mais  rien  ne  le  rebute  ;  nulle  condition 
n’est  assez  dure.  Il  entrera,  comme  on  voudra,  domestique, 
ouvrier,  simple  aide  des  machines  et  machine  lui-même.  On 
se  rappelle  ces  anciennes  populations  italiques  qui  ,  dans 
leur  frénétique  désir  d’entrer  dansRome,  se  vendaient  com¬ 
me  esclaves  ,  pour  y  devenir  plus  tard  affranchis ,  citoyens. 
Nos  paysans  jouent  un  peu  ce  rôle. 

Ils  ne  se  laissent  pas  effrayer  par  les  plaintes  de  l’ouvrier, 
par  les  affreuses  peintures  qu’on  leur  fait  de  sa  situation. 

Ils  ne  comprennent  pas,  eux,  qui  gagnent  un  franc  ou 
deux ,  qu’avec  des  salaires  de  3.  4  ou  5  francs,  on  puisse 
être  malheureux.  «  Mais  des  variations  du  travail?  les 
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chômages?»  Qu’importe?  Ils  économisaient  sur  leurs  faibles 
journées ,  combien  plus  aisément  sur  un  si  gros  salaire  ils 
épargneront  pour  le  mauvais  temps. 

Voilà  les  calculs  séduisants  que  fait  le  paysan  ,  mais  il  ne 
compte  pas  l’altération  ou  la  perte  de  ses  forces  physiques  , 
il  ne  compte  pas  la  perte  de  ce  trésor  ,  la  sobriété  ,  l’épar¬ 
gne,  et  une  foule  d’autres  qualités,  qu’il  semble  secouer  à 
la  porte  des  villes  ,  avec  la  poussière  de  ses  souliers. 

Combien  en  est-il  qui  ont  cédé  à  tant  de  prestiges  et  qui 
n’ont  pas  tardé  à  regretter  l’air  libre,  l’air  pur  des  champs 
et  le  parfum  des  fleurs ,  et  les  notes  perlées  de  l’alouette 
matinale  ,  et  cette  énivrante  poésie  qu’il  leur  était  donné  , 
heureux  privilège,  de  savourer  à  pleins  bords  ! 

C’est  pour  mettre  un  frein  à  cet  esprit  de  divorce  entre 
l’agriculteur  et  la  terre  que  MM.  Combes  frères  ont  surtout 
écrit  leur  livre.  En  attendant  que  leurs  efforts  connus  et 
appréciés  du  gouvernement ,  obtiennent  une  récompense 
plus  large,  je  crois  devoir  vous  engager,  Messieurs,  puis¬ 
que  notre  société  ne  peut  faire  d’avantage  dans  la  circons¬ 
tance  ,  à  décerner  à  MM.  Anacharsis  et  Hyppolite  Combes 
une  mention  honorable. 

Rapport ,  par  M.  H.  Allibert  ,  sur  une  brochure  ayant 
pour  litre  :  De  la  nécessité  d’une  réforme  dans  les  tra¬ 
vaux^  statistiques  de  la  juridiction  consulaire  et  des 
tribunaux  civils  ,  par  M.  À.  Jauffret  ,  greffier  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Philippeville. 

Messieurs  , 

La  statistique  a  pris  aujourd’hui  une  place  importante 
dans  les  travaux  du  gouvernement;  au  ministère  de  la  jus¬ 
tice,  elle  est  pratiquée  depuis  longtemps  et  avec  soin;  on 
a  compris  les  lumières  puissantes  qu’on  pouvait  tirer  pour 
l’ordre  moral  ,  la  bonne  distribution  du  droit  et  Taméliora- 
tion  des  lois,  de  la  coordination  de  tous  les  travaux  judiciaires. 
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Aussi,  pour  n’en  citer  qu’un  exemple  en  [matière  crimi¬ 
nelle  ,  il  n’existait  pas  de  trace  sûre  de  la  vie  des  hommes 
placés  sous  la  main  de  la  justice. 

On  a  organisé  les  casiers  judiciaires.  Au  lieu  de  la  nais¬ 
sance  de  tout  coupable  ,  un  registre  a  été  ouvert  où  sont 
inscrilss  ses  fautes  de  telle  sorte  que  chaque  fois  que  l’hom¬ 
me  pervers  reparaîtra  devant  les  juges ,  il  leur  sera  facile 
de  savoir  quels  sont  ses  antécédents  et,  par  conséquent , 
quelle  est  l’étendue  de  la  peine  qui  doit  l’atteindre. 

Quel  que  soit  le  soin  apporté  aux  cadres  de  la  statistique, 
il  est  certain  que  la  pratique  doit  toujours  faire  découvrir 
des  imperfections  plus  ou  moins  grandes. 

L’homme  stu  beux  et  attentif  à  l’importance  de  son  tra¬ 
vail  se  fait  un  devoir  de  signaler  ces  défectuosités,  en  pré¬ 
sentant,  en  môme  temps,  les  changements  qu’il  croit  utile 
d’introduire  à  l'avenir  dans  la  combinaison  des  documents 
réclamés. 

Telle  est,  Messieurs ,  l’origine  du  travail  que  M.  Auguste 
Jauffret  ,  greffier  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Philippeville,  a  soumis  à  votre  appréciation. 

Voici  le  cadre  de  son  ouvrage  intitulé  :  de  la  nécessité 
d'une  réforme  dans  les  travaux  staiisliq  ues  de  la  juridiction 
consulaire  et  des  tribunaux  civils.  L’auteur  signale  d’abord 
les  lacunes  et  les  défectuosités  qui  se  rencontrent  dans  les 
actes  officiels ,  il  divise  ses  observations  sous  deux  chefs 
1°  les  affaires  commerciales  ;  2°  les  alfaires  civiles. 

C’est  surtout  dans  la  statistique  des  affaires  commerciales 
que  M.  Jauffret  réclame  de  grandes  améliorations. 

D’abord  sur  une  indication  plus  exacte  de  la  nature  des 
affaires  qui  paraissent  à  plusieurs  reprises  dans  des  an¬ 
nées  différentes  devant  le  môme  tribunal  afin  d’éviter  les 
doubles  emplois. 

% 

Puis,  il  réclame  des  détails  plus  complets  sur  lanature  des 
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affaires  jugées,  sur  la  nomenclature  des  avant  faire  droit  , 
sur  les  actes  du  greffe. 

11  demande  la  rectification  du  tableau  des  faillites  et  de 
quelques  autres  tableaux  importants. 

Quant  aux  affaires  civiles. 

Il  s’arrête  sur  la  nécessité  de  rectifier  le  tableau  des  or¬ 
dres  et  contributions,  sur  ce  qui  est  relatif  aux  adjudica¬ 
tions. 

Il  veut  un  tableau  particulier  contenant  la  nature  et  le 
nombre  des  procès-verbaux  et  actes  du  greffe. 

Enfin  l’institution  d’un  état  récapitulatif  des  affaires  d’au¬ 
dience  déterminant  l’ensemble  des  combinaisons. 

Pour  rendre  plus  facile  l’appréciation  des  divers  change¬ 
ments  par  lui  proposés  ,  l’auteur  a  fait  suivre  son  exposé 
d’un  atlas  statistique  réunissant  onze  nouveaux  tableaux. 
Chacun  d’eux  est  accompagné  d’une  note  analytique  qui 
vient  en  expliquer  l’esprit  et  justifier  l’utilité. 

Il  serait  sans  avantage  d’entrer  dans  l’analyse  de  chacun 
des  tableaux  présentés  par  M.  Jauffret  ;  il  y  a  là  une  foule 
de  détails  tous  spéciaux  du  métier,  s’il  est  permis  de  s’ex¬ 
primer  ainsi  ,  dans  lesquels  le  rapporteur  et  son  auditoire 
risqueraient  de  s’égarer. 

Pour  nous  ,  il  doit  suffire  de  reconnaître  l’utilité  du  but 
que  M.  Jauffret  a  voulu  atteindre  ,  de  rendre  justice  à 
son  esprit  d’investigation  et  de  voir  proclamer  que  son  tra¬ 
vail  élaboré  dans  le  sens  du  progrès  et  des  lumières,  mé¬ 
rite  d’être  consulté  pour  les  modifications  à  apporter  dans 
la  statistique  judiciaire. 

C’est  une  grande  satisfaction  que  nous  éprouvons  lorsque 
nous  rencontrons  dans  les  hommes  chargés  pour  ainsi  dire 
de  la  partie  matérielle  de  la  distribution  du  droit,  le  sen¬ 
timent  du  côté  moral  et  intellectuel  de  leur  mission. 
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Rapport ,  par  M.  Feautrier,  sur  un  ouvrage  de  M.  de  Fon¬ 
tenay,  intitulé'.  Manuel  de  V  Amateur  de  jetons. 

Messieurs  , 

La  numismatique  est  l’une  des  branches  les  plus  intéres¬ 
santes  des  connaissances  humaines.  C’est  l’une  de  celles  qui 
procurent  les  plus  douces  jouissances  aux  amis  des  arts  et 
surtout  des  sciences  historiques.  La  médaille,  c’est  l’histoire 
écrite  sur  le  métal  ;  c’est  le  monument  le  plus  durable  de  la 
splendeur  et  de  la  puissance  des  peuples.  Que  nous  reste-t-il 
des  nations  les  plus  civilisées;  des  villes  les  plus  florissantes 
de  l’antiquité?  Que  nous  reste-t-il  de  Rome  qui  soumit  à  ses 
armes  le  monde  entier  ;  d’Athènes  où  les  beaux  arts  et  la 
littérature  brillèrent  longtemps  d'un  si  vif  éclat;  de  Corin¬ 
the,  renommée  par  son  commerce,  ses  richesses,  son  luxe, 
ses  colonies;  de  Thèbes ,  la  cité  la  plus  importante  de  la  fé¬ 
dération  béotienne?  Quelques  débris  de  temples,  de  théâtres, 
d’aqueducs,  des  statues  ,  des  colonnes,  quelques  autres  mo¬ 
numents  plus  ou  moins  mutilés,  sont  seuls  parvenus  jus¬ 
qu’à  nous.  Plusieurs  villes  de  la  grande  Grèce,  Métaponte, 
Héraclée,  Thuriam,  Vélia,  Camarina,  Rhège,  si  célèbre  par 
ses  guerres  contre  Denys,  tyran  de  Syracuse,  Taurome- 
nium,  qui  joua  un  grand  rôle  dans  la  lve  guerre  des  esclaves 
de  Sicile,  ne  nous  sont  plus  connues  que  par  des  ruines  qui 
attestent  encore  leur  ancienne  puissance,  mais  qui  disparaî¬ 
tront  bientôt  complètement.  Et ,  sans  aller  chercher  des 
exemples  loin  de  nous,  où  sont  les  monuments  de  notre  an¬ 
tique  cité?  Où  sont  les  temples  de  Diane  et  d’Apollon?  Qui 
nous  montrera  les  moindres  vestiges  de  la  puissance  et  de  la 
richesse  de  la  ville  phocéenne  ?  Le  temps  et  la  main  de 
l’homme  ont  tout  détruit.  Les  médailles  seules  ont  traversé 
les  âges,  triomphé  de  la  barbarie;  et,  seules,  elles  nous 
disent  aujourd’hui  qu’elle  fut  la  splendeur  de  l’émule  d’Athè¬ 
nes,  comme  elles  racontent  le  passé  de  tant  de  villes  qui  ont 
cessé  d’exister. 
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Dès  les  temps  les  plus  anciens,  on  a  écrit  l’Iiistoire  sur  le 
bronze;  nous  possédons  de  riches  collections  de  médailles 
qui  remontent  à  la  plus  haute  antiquité  ,  mais  ce  n’est  que 
dans  les  temps  modernes  que  l’on  s’est  livré  à  l’étude  de 
ces  monuments  métalliques.  Vaillant,  Morel,  Pellerin  , 
Banduri  ,  l’abbé  Kell,  Havercamp,  Eckel  ,  que  l’on  peut 
appeler  le  père  de  la  science  numismatique,  Mionnet  ,  qui 
s’est  acquis  une  réputation  universelle  par  ses  immenses  tra¬ 
vaux,  nous  ont  laissé  des  ouvrages  qui  forment  ensemble  un 
corps  complet  de  doctrine  sur  les  médailles  grecques  et  ro¬ 
maines.  Nous  avons  un  excellent  traité  des  médailles  bysan. 
tines  par  M.  de  Saulcy,  membre  de  l’Académie  des  sciences. 
Riccio  a  publié,  il  y  a  peu  d’années,  un  très-bon  ouvrage 
sur  les  médailles  consulaires  ou  familles  romaines,  Lelewel, 
dans  son  Type  gaulois,  M.  de  Lasaussaye,  dans  sa  Numisma 
tique  de  la  Gaule  narbonaise  ,  ont  fait  de  savantes  investi¬ 
gations  sur  les  médailles  gauloises,  qui  étaient  avant  eux, 
l’objet  d’un  injuste  mépris ,  et  qui  sont  aujourd’hui  recher¬ 
chées  avec  empressement  par  tous  les  connaisseurs.  Fauris 
de  St-VnNCENT  ,  à  qui  la  ville  de  Marseille  est  redevable  de 
son  riche  cabinet  tde  médailles  ,  nous  a  laissé  un  excellent 
mémoire  sur  les  monnaies  des  comtes  de  Provence.  Ce  mé¬ 
moire  est  suivi  des  empreintes  des  monnaies  et  de  tables 
qui  indiquent  les  années  où  les  monnaies  ont  été  frappées  , 
leur  poids ,  leur  titre  et  leur  valeur.  Leblanc  et  Bouterone 
ont  les  premiers  appelé  l’attention  des  savants  sur  l’étude 
des  monnaies  françaises  dont  Conbrouse  a  publié  un  catalo¬ 
gue  raisonné,  qui  est  un  chef-d’œuvre  d’exécution  et  dans 
lequel  on  trouve  de  bien  précieux  renseignements.  La  Re¬ 
vue  numismatique  de  MM.  Cartier  et  de  Lasaussaye,  a  fait 
faire,  surtout  ,  un  pas  immense  à  la  science,  en  publiant 
de  savantes  monographies,  des  mémoire  ou  des  catalogues 
qui  nous  ont  fait  connaître  des  trésors  enfouis  jusques  là 
dans  la  poussière  des  collections  publiques  ou  particulières, 
tome  xxi  17 


en  signalant  à  l’attention  des  amateurs  les  découvertes  faites 
sur  tous  les  points  de  la  France  et  à  l’étranger,  en  appelant 
les  lumières  de  la  discussion  et  de  la  critique  sur  des  attri¬ 
butions  douteuses  ou  hasardées,  et  en  excitant ,  parmi  les 
numismatistes,  une  émulation  qui  ne  pouvait  que  tourner  au 
profit  de  la  science.  D’autres  publications  récentes  ,  notam¬ 
ment  celles  de  MM.Duchalais,  de  Lagoy,  Akerman,  Ciiaudruc, 
de  Crazanne,  Jeufrein  ,  A.  Barthélemy  et  Lambert  ,  ont  en¬ 
core  répandu  de  nouvelles  lumières  sur  l’élude  de  ces  restes 
précieux  de  l’antiquité.  Les  monnaies  et  médailles  modernes 
ont  eu  aussi  leurs  interprètes.  Bizot,  sous  le  litre  d 'Histoire 
métallique  de  la  République  de  Hollande  ,  a  donné  les  plus 
belles  médailles  de  Louis  XIV.  Le  P.  Ménestrier  fit  pour  les 
enfants  de  France,  V Histoire  de  Louis- le-Grand  par  les  mé¬ 
dailles,  et  Fleurimont  acheva  un  ouvrage  déjà  commencé 
sur  les  médailles  du  règne  de  Louis  XV.  Vers  la  fin  du  siè¬ 
cle  dernier,  Tobiéser  Duby  publia  son  ouvrage  sur  les 
monnaies  baronales ,  qui  sont  devenues  ,  de  nos  jours  , 
l’objet  d’études  plus  sérieuses  et  plus  approfondies  ,  et  sur 
lesquelles  nous  possédons  un  grand  nombre  de  monogra¬ 
phies,  en  tète  desquelles  on  doit  placer  celles  de  M.  Cartier 
sur  le  type  chartrain  et  de  M.  A.  Barthélemy  sur  la  série  si 
importante  des  ducs  de  Bourgogne.  Enfin,  l’ histoire  numis¬ 
matique  de  la  Révolution  française  par  M.  Hennin  et  quel¬ 
ques  autres  traités  qu’il  serait  trop  long  de  citer,  peuvent 
être  consultés  avec  fruit  par  les  amateurs  des  produits  de 
l’art  monétaire.  En  un  mot,  nous  sommes  riches  en  livres 
de  médailles,  et  nous  pouvons  dire,  avec  raison,  que  la 
numismatique  a  fait,  de  ncs  jours,  d  immenses  progrès. 

Mais  il  est  une  partie  de  cette  science  qui  ne  compte  en¬ 
core  que  de  rares  adeptes  et  sur  laquelle  .nous  possédons 
peu  de  documents  ;  je  veux  parler  des  pièces  auxquelles  on 
donne  le  jnom  de  jetons.  Duby  ,  que  j’ai  déjà  cité,  a  publié 
une  série  de  jetons  à  la  suite  de  son  ouvrage  sur  les  monnaies 
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des  barons.  M.  Rossignol,  de  Dijon,  a  écrit  une  histoire  très 
intéressante  qui  a  pour  titre  :  Des  libertés  de  la  Bourgogne 
d’après  les  jetons  de  scs  Etals.  La  Revue  numismatique 
s’est  occupée ,  parfois,  de  l’étude  des  jetons ,  et  l’on  trouve 
dans  ce  précieux  recueil  des  articles  fort  intéressants  sur 
ces  sortes  de  monuments  historiques,  mais  les  ouvrages  les 
plus  complets  sont  ceux  qu’a  publié  M.  de  Fontenay  ,  mem¬ 
bre  de  l’Institut  des  Provinces  de  France,  secrétaire  perpé¬ 
tuel  de  l’Académie  éduenne  des  lettres,  sciences  et  arts. 
L’un  de  ces  ouvrages  est  intitulé  :  Fragments  d'histoire 
métalliques  ;  l’autre:  Nouvelles  éludes  de  jetons,  et  le  troi¬ 
sième  :  Manuel  de  l’amateur  de  jetons ,  dont  vous  m’avez 
chargé  de  vous  rendre  compte.  J’ai  déjà  eu  l’honneur  de 
présenter  un  rapport  sur  ces  deux  premières  publications  : 
je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'en  ai  dit  ,  et  je  passe  , 
sans  autre  préambule,  à  l’examen  du  Manuel  de  l'amateur 
de  jetons. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  chapitres  : 

Le  chapitre  Ier  traite  de  la  définition  des  jetons  et  de  leurs 
trois  grandes  classes  ; 

Le  chapitre  II  est  consacré  à  leur  classement  ; 

Dans  le  chapitre  III,  Fauteur  s’occupe  de  jetons  du  Centre- 
Est  de  la  France. 

Examinons  successivement  chacun  de  ces  chapitres. 

Jetons. 

«  Les  jetons  sont  des  pièces  le  plus  souvent  rondes ,  tail- 
*  lées  quelquefois  à  huit  pans ,  particulièrement  dans  la 
«  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle  ;  leur  diamètre  est 
«  à  peu  près  celui  de  nos  sous  actuels,  mais  ils  sont  géné¬ 
pi  râlement  plus  minces.  »  On  ne  doit  les  confondre ,  ni 
avec  les  médailles,  quoiqu’ils  portent  souvent  la  tête  du 
souverain ,  ni  avec  les  monnaies ,  bien  que  quelques-uns 
cFentr'eux  en  aient  quelquefois  tenu  lieu.  Souvent  la  légende 
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de  ccs  sortes  de  pièces  suffit  pour  prévenir  la  contusion. 
Parmi  les  exemples  qu’en  donne  M.  de  Fontenay,  il  me  suf¬ 
fira  de  citer  un  jeton  qui  offre  des  types  exactement  sem¬ 
blables  à  ceux  de  V Agneld'Or  de  St-Louis;  mais  qui, au  lieu 
delà  légende  :  Agnus  Dei  qui  lollis  peccala  mundi ,  miserere 
nobis  qui  caractérise  si  bien  les  sentiments  de  piété  du  saint 
roi,  porte  celles-ci  :  JE  NE  S  PAS  VRAI  AGNEIL  DOR,  JE  NE 
SVI  PAS  DÀRGENT.  C’est  parce  que  les  types  des  monnaies 
ont  été  souvent  reproduits  sur  les  jetons  que  l’on  dit  pro¬ 
verbialement  :  Faux  comme  un  jeton. 

Par  contre,  il  est  de  véritables  monnaies  qui  ont  l’appa¬ 
rence  d’un  jeton.  Telle  est  une  monnaie  irlandaise  de  cuivre, 
appelée  Farthing ,  frappée  après  le  massacre  d’Irlande  ,  en 
1641,  époque  à  laquelle  Chaules  1er,  pour  réduire  les  Pres¬ 
bytériens ,  se  vit  forcé  de  convoquer  cette  trop  fameuse  as¬ 
semblée  qui  prit  le  nom  dé  Long  parlement,  et  qui ,  loin 
de  prêter  son  secours  au  roi  ,  s’érigea  en  juge  contre  lui ,  et 
le  condamna  à  mort  quelques  années  après  (1649).  La  mon¬ 
naie  publiée  par  M.  de  Fontenay  offre,  d’un  côté,  le  roi  David 
chantant  sur  la  harpe  et  représentant  le  monarque  anglais 
avec  la  légende  FLOREAT  REX.  Au  revers,  St-PATRicx  de¬ 
bout ,  tenant  la  double  croix;  derrière  lui  ,  une  église,  et 
devant,  des  animaux  malfaisants  qu’il  met  en  fuite.  Légende 
QV1ESCAT  PLEBS. 

M.  de  Fontenay  ,  après  avoir  indiqué  à  quels  signes  on 
peut  reconnaître  l’àge  des  jetons  antérieurs  au  règne  de 
Henri  II,  qui,  le  premier,  fit  régulièrement  inscrire  le  mil¬ 
lésimé  sur  les  monnaies ,  nous  avertit  qu’il  ne  faut  pas  tou¬ 
jours  se  fier  à  la  date  que  portent  les  jetons  ,  et  il  en  cite 
deux  sur  lesquels  la  prise  d’Utrecht  est  rapportée  à  l’année 
1674,  bien  qu’elle  ait  eu  lieu  en  1672. 

Il  est  d’autres  jetons  sur  lesquels  on  lit  des  dates  diffé¬ 
rentes  sur  chacun  des  deux  côtés.  Tel  est  celui  qui  fut  frap¬ 
pé  pour  perpétuer  le  souvenir  du  traité  des  Pyrénées.  Ce 
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traité  fut  conclu  dans  l’ile  des  Faisans,  en  4659,  et  le  ma¬ 
riage  de  Louis  XIV  avec  l’infante  Marie-Thérèse  d’Autriche, 
fille  du  roi  d’Espagne,  fut  une  des  conditions  de  la  paix.  On 
voit  sur  l’un  des  côtés  du  jeton  une  colombe;  oiseau  de 
Cypris,  portant  dans  son  bec  une  branche  d’olivier,  em¬ 
blème  de  la  paix  ,  avec  la  légende  FERT  PACEM  CIPRIDIS 
ALES  ,  à  l’exergue  :  1659. 

Au  revers  ,  une  grue ,  au  moyen  de  laquelle  est  soulevée 
une  énorme  pierre  destinée  à  une  construction,  et  pour 
légende,  ONVS  ARTE  LEVATVR.  1638. 

«  On  ne  peut  expliquer  ces  différences  de  date ,  dit  M.  de 
»  Fontenay  ,  que  par  l’empressement  que  l’on  mit  à  frapper 
»  une  pièce  commémorative  du  grand  évènement  du  jour. 
»  Il  fallut  alors  se  contenter  d’un  revers  déjà  connu  ,  qui  , 
»  du  reste  ,  s’adaptait  parfaitement  au  sujet,  en  faisant  voir 
»  que  l’art  de  la  diplomatie  avait  triomphé  des  difficultés  et 
»  que  l’union  royale  aurait  pour  résultat  de  fonder  quelque 
»  chose  de  solide.» 

Après  ces  considérations  générales,  l’auteur  appelle  notre 
attention  sur  l’art  du  graveur  de  jetons.  Cet  art  n’a  pas  eu  , 
comme  pour  les  monnaies ,  une  physionomie  particulière 
aux  diverses  époques-;  il  s’est  montré  capricieux,  parce 
qu’il  n’était  pas  soumis  au  monopole.  Il  existait,  pourtant, 
un  atelier  royal  où  l’art  eût  pu  s’inspirer  ,  si  la  gravure  des 
jetons  eût  été  réglementée.  Les  noms  de  nos  plus  célèbres 
graveurs  de  médailles,  Dollin  ,  Varin  ,  Mavelot,  soas 
louis  xiv  ,  Duvivier  ,  en  1739,  Brenier  ,  sous  Louis  xvi,  fi¬ 
gurent  sur  les  jetons  sortis  de  nos  hôtels  de  monnaies.  Deux 
arrêts  de  la  cour  des  Monnaies,  en  date  des  18  février  et  10 
mars  1672  ,  portent  défense  de  fabriquer  des  jetons  ailleurs 
qu’au  balancier  du  Louvre.  Ils  contiennent  des  dispositions 
sévères  et  défendent  l’entrée  dans  le  royaume  des  jetons 
de  fabrique  étrangère.  Mais  celle-ci  s’en  inquiéta  peu  ,  et 
la  France  n’en  continua  pas  moins  à  être  inondée  de 
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conlrefaçoris  de  jetons  et  de  grotesques  imitations  de  jetons 
historiques,  sur  lesquels  l’orthographe  était  étrangement  dé¬ 
figurée.  Il  existe,  néanmoins,  un  grand  nombre  de  pièces 
allemandes  qui  peuvent  rivaliser  avec  celles  de  nos  graveurs 
les  plus  renommés  ;  elles  sont  dùes  au  burin  de  Schultes  , 
en  1553,  de  IIans  Laufer,  sous  Louis  xin,de  Chrétien  Mater, 
Lazarus  Gotiilieb  Laufer  ,  Volf  ,  Cornélius,  Conrad  et 
Hoger  ,  qui  suffisent  à  peine  à  la  reproduction  des  événe¬ 
ments  mémorables  du  siècle  de  Louis  xiv;  de  Joh.  Fried,  Wei- 
djnger  ,  qui  brille  du  temps  de  Louis  xv  ,  de  laufer  et  Reicii 
qui  retracent  les  tristes  évènements  du  règne  de  Louis  xvi. 

L’allégorie  joue  un  grand  rôle  dans  les  jetons ,  la  nais¬ 
sance  du  Dauphin  ,  second  fils  de  Louis  xm,  est  célébrée  sur 
un  jeton  qui  porte,  d’un  côté,  la  tète  du  monarque  ,  et  de 
l’autre  ,  un  dauphin  enlaçant  une  ancre  avec  la  légende  AD 
SPEM  SPES  ADDITA  GALLIS.  C’est  au  moyen  de  l’allégorie 
que  le  graveur  représente  ,  dans  l’espace  le  plus  restreint , 
la  prise  de  plusieurs  places  de  guerre  en  dessinant  les  ar¬ 
moiries  des  villes  conquises,  ou  en  écrivant  leurs  noms  sur 
un  bouclier.  L’histoire  puise  ses  traits  dans  l’altitude  des 
personnages.  L’Espagne  au  temps  de  sa  splendeur,  est  une 
femme  superbe  ;  la  Franche-Comté,  une  captive  tremblante 
aux  pieds  de  son  Vainqueur;  le  Rhin  ,  un  vieillard  qui  se 
lève  épouvanté  à  la  vue  du  monarque  dont  l’armée  tra¬ 
verse  ses  flots ,  et  qui  ,  dans  son  effroi,  laisse  tomber  son 
gouvernail. 

Mer  eaux. 

Le  méréau  est  une  espèce  de  jeton  qui  servait  à  indiquer 
que  le  prix  des  marchandises  ou  de  leur  exposition  sur  les 
marchés  ou  dans  les  foires,  avait  été  acquitté.  A  Saint-Omer, 
on  donnait  quelquefois  des  méréaux  aux  ouvriers  et  aux 
étrangers  pour  recevoir  de  la  boisson  dans  certains  cabarets 
à  ce  destinés;  et  sur  la  remise  de  ces  pièces  ,  le  trésorier 
acquittait  le  prix  delà  consommation. 
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Dans  les  temples  de  la  religion  réformée,  on  donnait  des 
méreaux  à  ceux  qui  devaient  participer  à  la  cène. 

En  Angleterre,  on  appliqua  largement  le  méreau  comme 
signe  conventionnel  dans  les  entreprises  industrielles.  La 
légende  de  la  tranche  indiquait  les  comptoirs  où  l’on  pou¬ 
vait  exiger  le  remboursement.  Tel  est  celui  qu’apporta  Wil- 
kison  quand  il  vint  prendre  la  direction  de  la  grande  usine 
métallurgique  du  creuzot  ,  alors  à  sa  naissance.  Il  présente 
d’un  côté,  l’effigie  et  le  nom  do  Wilkison  ,  et ,  au  revers, 
un  forgeron  présentant  sous  le  marteau  mécanique  un  mor¬ 
ceau  de  fer  qu’il  vient  de  tirer  du  fourneau;  à  l’exergue  4717. 
Ces  sortes  de  pièces  avaient  encore  quelques  autres  usages. 

Mais  le  sens  qu’on  attache  plus  particulièrement  aujour¬ 
d'hui  au  méreau  est  celui  de  pièce  de  chapitre  ou  de  mon¬ 
naie  conventionnelle  des  hommes  d'église.  Les  chanoines  et 
autres  gens  d’église  recevaient  des  méreaux  toutes  les  fois 
qu’ils  assistaient  aux  offices  ;  et,  à  des  époques  périodiques , 
ces  pièces  étaient  rapportées  au  trésorier  qui  en  acquittait 
la  valeur  indiquée  ordinairement  par  des  chiffres  placés 
dans  le  champ.  Mais  ,  pour  avoir  droit  aux  distributions,  il 
fallait  avoir  été  présent  à  la  cérémonie  religieuse  pendant 
toute  sa  durée;  ainsi,  à  Montbrison,  les  distributions 
n’avaient  lieu  qn’à  la  fin  de  l’office  ;  à  Saint-Omer,  en  1428, 
les  chapelains  ne  recevaient  des  méreaux  qu’autant  qu’ils 
étaient  arrivés  avant  la  fin  de  la  lecture  du  martyrologe  et 
qu’ils  ne  s’étaient  pas  retirés  avant  la  fin  de  la  grand’messe. 
En  1434 ,  il  était  ordonné  au  boursier  distributeur  de  ne 
remettre  ces  pièces  qu’à  ceux  qui  auraient  été  présents  dès 
e  gloria  Palri.  ‘Le  but  que  l’on  voulait  atteindre  ,  c’était  la 
constatation  d’une  présence  complète  ;  et ,  pour  l’ordinaire, 
il  se  trouvait  toujours  dans  le  chœur  une  personne  chargée 
de  noter  les  présents  ,  les  retardataires  ou  les  absents.  L’u¬ 
sage  de  pointer  s’observait  encore  à  Paris,  au  commence¬ 
ment  de  la  révolution  française  ;  et ,  comme  je  l’ai  dit  dans 
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un  précédent  rapport ,  les  chanoines  étaient  obligés  de  ve¬ 
nir  chanter  matines  à  minuit ,  et  de  se  présenter  en  bonnet 
de  nuit,  pour  prouver  qu’ils  n’avaient  pas  veillé  pour  at¬ 
tendre  l’office  ,  mais  qu’ils  s'étaient  levés,  chose  bien  plus 
méritoire.  La  destination  des  méreaux  est  clairement  dé¬ 
montrée  par  les  légendes  suivantes  ; 

Distrirutio  pro  deneficiatis. 

(méreau  de  St-Martin  des  champs  de  Paris.) 

Prûesentibus  düritur  (méreau  de  Saint-Omer) 
Sur  d’autres  sont  indiquées  différentes  prières  : 

Orate  deum  pro  vivis. 

Orate  deum  pro  defunctis. 

D’autres,  enfin,  expriment  leur  but  particulier 
Moneta  anniversarioruM. 

Requiescant  in  pace. 

Jetons  de  mariage. 

L’usage  des  deniers  matrimoniaux  ( arrha  nuplialis)  re¬ 
monte  à  l’origine  de  la  Monarchie  française.  Lorsque  Clovis 
fit  demander  la  main  de  Clothilde,  les  ambassadeurs  envoyés 
dans  ce  but  auprès  de  Gondedaud  ,  lui  remirent  un  sou  et 
un  denier  pour  gage  de  l’alliance  qui  allait  être  contractée. 

Plus  tard,  on  frappa  des  pièces  qui  prirent  le  nom  de  je¬ 
tons  de  mariage  ,  et  cet  usage  s’est  continué  jusqu'au  dix- 
septième  et  même  jusqu’au  dix-huitième  siècle.  M.  de  Fonte¬ 
nay  n’en  a  publié  qu’un  petit  nombre,  parmi  lesquels  on  re¬ 
marque  le  jeton  qui  fut  frappé  pour  constater  l’union  de 
Ciiarles-le-téméraire  ,  duc  de  Bourgogne,  avec  Catherine  de 
France ,  fille  de  Charles  vii,  en  1439,  et  celui  du  mariage  de 
Henri  ivavec  Marie  de  médicis,  en  1600.  Voici  la  description 
de  ce  dernier  jeton  qui  fut  répandu  avec  profusion  par  les 
augustes  époux  :  HENRI  1111.  ROY.  D.  FRANCE  ET  D.  NA- 
VARE .  Ecusson  aux  armes  de  France  et  de  Navare. 

R/  ERVNT.  DVO.  IN.  CARNE.  VNA.  Henri  iv  et  Marie  de 
Médicis  debout  se  donnant  la  main- 
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Passons  sous  silence  les  jetons  d’amour  et  les  jetons  reli¬ 
gieux  dont  M.  de  Fontenay  n’a  publié  que  quelques  spéci¬ 
mens  et  arrivons  à  la  deuxième  classe  des  pièces  qui  font  le 
sujet  de  son  livre. 

Jeloirs. 

Les  noms  donnés  aux  jetons  sont  ceux  de  jectoirs  ,  jel- 
loirs  ,  jellouers  ,  giets ,  gels ,  giètons.  Tous  ces  mots  tiren^ 
leur  étymologie  de  l’action  de  compter  en  jetant  àjactu , 
et  désignent  des  pièces  dont  on  se  servait  pour  calculer  ,  et 
que  l’on  appelle  communément  de  nos  jours  jetons  de 
compte.  «  Dans  les  administrations  ,  dit  M.  de  Fontenay  ,  la 
»  chambre  des  comptes,  par  exemple  ,  chaque  conseiller  ou 
»  auditeur,  muni  d’une  bourse  de  jetons,  suivait  attenti- 
»  vement  la  lecture  qui  était  faite  ,  et  exprimait  les  chiffres 
»  en  jetant  devant  lui  dans  un  ordre  déterminé  ,  les  pièces 
»  que  contenait  la  bourse.  Ensuite ,  il  faisait  l’addition,  c’est 
»  à-dire  qu’il  dèjetait.  C’est  ce  qu’exprime  une  devise  : 
»  Poer  bien  jeter  et  dèjister  faut  bien  entendre  et  pa  parler 
»  c’est-à-dire,  pour  bien  compter,  il  faut  de  l’attention  et 
»  du  silence.  » 

Ce  qui  prouve,  du  reste,  que  les  jetoirs  servaient  à 
compter,  c’est  que  leur  usage  est  très-souvent  indiqué  par 
les  légendes  qu’ils  portent.  On  lit ,  en  effet ,  sur  plusieurs 
de  ces  pièees ,  principalement  sur  les  plus  anciennes  :  En 
tendez-bien  et  logaument  aux  comptes.  —  Gardez-vous  de 
mes  comptes.  —  Gelles  seulement  —  qui  bien  jettera  ,  le 
compte  trouvera.  —  Au  jeter  saurai  si  le  compte  est  vrai. 

Le  jetoir  était  donc  un  instrument  de  calcul ,  et  cet  ins¬ 
trument  était  infaillible,  mais  pour  cela  il  fallait  connaître 
sa  valeur  ,  son  emploi ,  en  un  mot  la  manière  de  s'en  ser¬ 
vir  :  Noscenda  est  mensurasuî,  nous  dit  un  jetoir  de  la 
cour  des  comptes.  Au  surplus  ,  le  comptable  était  respon¬ 
sable  de  ses  erreurs  ;  et  ce  qui  ne  permet  pas  d’en  douter  , 
c’est  encore  la  légende  d’un  autre  jetoir  :  aus  trésorier  le 
perd  ,  c’est-à-dire  la  perle  est  pour  les  trésoriers. 
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CHAPITRE  II. 

(  Classement  ) 

Après  avoir  discuté  les  différentes  méthodes  qui  pour¬ 
raient  être  adoptées  pour  le  classement  des  jetons,  après 
en  avoir  pesé  avec  soin  les  avantages  et  les  inconvénients  , 
M.  de  Fontenay  propose  la  classification  suivante  :  Il  vou¬ 
drait  qu’on  écrivit ,  par  provinces ,  non  des  ijumismatiques 
ou  des  histoires  monétaires  ,  mais  des  histoires  métalliques 
c’est-à-dire  des  histoires  comprenant  les  médailles ,  les 
monnaies  et  les  jetons  réunis  et  classés  par  règnes.  D’après 
son  idée,  quelqu’un  qui  serait  convenablement  placé  pour 
explorer  à  loisir  les  cabinets  de  Paris  ,  se  chargerait  de  la 
série  des  jetons  concernant  le  pays  tout  entier;  puis,  cha¬ 
que  collectionneur  d’une  province  se  mettrait  à  l’œuvre 
pour  décrire  ce  qu’il  possède ,  ce  qu’il  connaît.  Les  pièces 
considérées  comme  provinciales  fourniraient  le  sujet  du  1er 
chapitre  du  catalogue  à  créer,  celles  de  la  capitale  et  de  la 
province,  le  "second  ;  et ,  successivement ,  les  villes  ,  par 
ordre  alphabétiqne ,  ou  par  ordre  d’importance,  compléte¬ 
raient  ce  que  l’auteur  appelle  la  table  des  matières.  On  agi¬ 
rait  par  rapport  aux  jvilles  d’une  manière  analogue  en  don¬ 
nant  le  premier  rang  aux  jetons  municipaux,  et  en  plaçant 
ensuite  les  autres  selon  leur  degré  d’intérêt.  Pour  mieux  faire 
comprendre  sa  pensée,  M.  de  Fontenay  donne  une  série  de 
jetons  choisis  parmi  ceux  dont  les  sujets  n’ont  pas  été  re¬ 
produits  sur  les  médailles  et  les  classe  dans  l’ordre  suivant ; 
Princes  et  Jminislres,  ordres  de  chevalerie,  enseignes  des 
cent  suisses  ,  Etats  provinciaux,  administrations  et  juridic¬ 
tions,  personnages,  corporations,  ordre  alphabétique  de 
villes.  Puis,  il  consacre  le  1er  chapitre  de  son  manuel  à  la 
série  des  jetons  du  Centre-Est  de  la  France,  et  cite  dans  ce¬ 
lui-ci  les  types  que  le  hasard  lui  a  fournis.  Tel  est  le  cadre 
proposé  par  M.  de  Fontenay  pour  la  collection  d'un  catalo¬ 
gue  systématique  des  jetons.  L’auteur  de  l’ouvrage  que 
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vous  m'avez  chargé  d’examiner  a  acquis  la  conviction  que 
lorsqu’on  sera  parvenu  à  former,  s’il  est  possible  ,  la  collec¬ 
tion  complète  de  jetons  ,  il  sera  facile  de  décrire  ,  par  leur 
moyen,  l’histoire  delà  France  pendant  plusieurs  siècles,  non 
seulement  pour  les  faits  généraux ,  mais  encore  dans  ses 
moindres  détails.  Les  figures  et'  les  armoiries  des  personna¬ 
ges  qui  ont  joué  un  rôle  quelconque  ,  les  devises  ,  les  em¬ 
blèmes  ,  les  symboles  révéleront ,  selon  lui ,  des  faits  peu 
connus  ou  oubliés  ,  et  serviront  d’illustrations  plus  intéres¬ 
santes  et  plus  instructives  que  celles  qui  sont  puisées  dans 
l’imagination  ou  le  caprice  des  historiens  et  des  dessinateurs. 

L’importance  des  jetons  comme  documents  historiques 
est  incontestable,  et  l’on  jugera  de  l’intérêt  qui  s’attache  à 
ces  monuments  métalliques  par  les  citations  suivantes  : 

Philippe  II,  roi  d’Espagne,  ayant  voulu  introduire  l’inqui¬ 
sition  dans  les  Pays-Bas  ,  y  excita  une  violente  révolte  qui 
l’obligea  à  marcher  contre  les  Gantois.  Un  conseil  secret  fut 
résolu  par  le  monarque.  Ruy  Gomez  de  Silva  opina  pour 
la  prudence,  la  douceur  et  la  conciliation.  Le  duc  d’ALBE  fut 
d’un  avis  contraire;  il  exposa  que  l’indulgence  du  roi  envers 
les  Flamands  n’avait  eu  d’autre  résultat  que  d’encourager 
leur  audace.  Le  cardinal  de  Granvelle  parla  dans  le  même 
sens,  et  la  résistance  fut  décidée. 

Le  jeton  frappé  à  cette  occasion ,  porte  à  l’envers  :  ANT 
CARDINALIS  GRANDVELLANI.  Armoiries  du  cardinal  entou¬ 
rées  des  insignes  ecclésiastiques. 

Au  revers  ,  un  vaisseau  dématé  par  la  tempête  et  sur¬ 
monté  du  mot  :  DVRATE  (Résistez.)  Ce  jeton  porte  la  date 
de  1584  ;  mais  M.  de  Fontenay  pense  ,  avec  raison  ,  que 
c’est  une  restitution  de  celui  qui  fut  frappé  en  1567. 

La  guerre  fut  poursuivie  à  outrance.  Les  villes  de  Bois- 
le-duc  et  de  Valenciennes  abandonnèrent  les  Etats  et  se  dé¬ 
clarèrent  pour  l’Espagne.  Une  assemblée  fut  tenue  à  Colo¬ 
gne  pour  régler  la  paix  des  Pays-Bas  par  la  médiation  de 
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Rodolphe  II,  Empereur  d’Allemagne.  Elle  eut  sept  mois  de 
retentissement;  mais  comme  il  était  à  craindre  que  les  pro¬ 
positions  de  1  Espagne  n’eussent  pour  résultat  que  de  river 
des  ,fers  si  généreusement  brisés,  on  préféra  une  guerre  ou¬ 
verte  à  une  paix  trompeuse.  Tel  est  le  sujet  du  jeton  que 
les  Etats  firent  frapper,  en  1580,  après  la  rupture  du  traité 
de  Cologne. 

LIBER  REVINCIRl  [LEO  PERNEGAT.  Le  Pape  et  le  roi 
d’Espagne  debout.  Celui-ci  présente  au  Lion  de  Belgique  une 
branche  d’olivier,  tandis  que  dans  l’autre  main  il  tient  un 
collier  qu’il  cache  derrière  lui. 

R/.  ROSIS  LEONEM  LOSIS  MVS  LIBERAT.  Une  colonne 
au  haut  de  laquelle  est  la  statue  de  l’inquisition  ;  au  pied  , 
est  attaché  un  lion  dont  un  rat  ronge  [le’collier  sur  lequel 
on  lit  :  INQVI. 

La  branche  d’olivier,  symbole  trompeur  du  roi  d’Espagne, 
déguise  le  collier  que  le  monarque  astucieux  se  prépare  à 
passer  au  cou  du  Lion  ;  et  le  revers  indique  la  délivrance 
des  provinces  unies  des  rigueurs  de  l’inquisition. 

Nul  règne  n’offre  plus  de  jetons  historiques  que  celui  de 
Louis  XIV;  c’est  une  conséquence  des  nombreuses  médailles 
qu  il  a  produites.  J’ai  déjà  cité  le  jeton  frappé  à  l’occasion 
du  traité  des  Pyrénées  ,  conclu  dans  File  des  Faisans  sur  la 
Bidassoa,  et  réglant  le  mariage  du  roi  avec  l’infante.  Ce  ma¬ 
riage  fut  célébré  à  Saint-Jean-de-Luz  ,  le  9  juin  1660 ,  et 
un  an  après  on  frappa  un  autre  jeton  pour  perpétuer  le 
souvenir  de  cette  alliance  ;  la  reine  y  est  symbolisée  par  un 
arc-en-ciel  sillonnant  les  nuages  :  la  légende  porte  :  IN  FŒ- 
DERA  VENI  :  à  l’exergue,  1661. 

Les  ordres  de  chevalerie,  les  Etats  provinciaux  ,  les  ad¬ 
ministrations  et  juridictions,  les  corporations,  qui  ont  joué 
un  grand  rôle  dans  les  derniers  règnes,  me  fourniraient 
encore  le  sujet  de  nombreuses  citations;  mais  je  craindrais 
de  trop  abuser  de  votre  patience  ,  et  je  termine  cet  aperçu, 
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après  avoir  dit  quelques  mots  encore  de  la  partie  du  Manuel 
de  M.  de  Fontenay  qui  traite  des  jetons  du  Centre-Est  de 
la  France. 

i 

CHAPITRE  III. 

Jetons  du,  Centre-Est  de  la  France. 

Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  sur  les  jetons  du  duché  de  Bour¬ 
gogne,  qui  ouvrent  la  série  des  pièces  du  Centre-Est  de  la 
France;  et  dont  M.  de  Fontenay  n’a  publié  que  trois  types 
appartenant  aux  deux  derniers  souverains,  Philippe-le-Bon 
et  Charles-le-Tèméraire. 

Mais  les  Etats  de  Bourgogne  méritaient  d’avoir  dans  le 
Manuel  de  V amateur  de  jetons  la  large  place  qu’ils  y  occu¬ 
pent.  On  sait  combien  les  Etats  de  Bourgogne  étaient  jaloux 
des  franchises  et  libertés  du  pays  qu’ils  étaient  appelés  à 
défendre.  Notre  èpêe  est  an  service  du  royaume,  répondi¬ 
rent  les  députés  de  Bourgogne  à  leur  duc  Robert  II ,  qui 
voulait  y  établir  la -gabelle,  mais  la  gabelle  est  une  innova¬ 
tion  que  nous  ri acceptons  pas.  La  résistance  aux  volontés 
du  Roi  Jean,  tuteur  de  Philippe  de  Rouvre,  ne  fut  pas  moins 
grande;  et,  plus  tard,  Charles-le-Téméraire  dut  entendre 
ces  dures  paroles  adressées  à  ses  députés  qui  réclamaient  de 
nouveaux  subsides  :  «  dites  à  Mgr  le  Duc  que  nous  lui 
*  sommes  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs  ;  mais 
«  que  pour  ce  que  vous  nous  proposez  de  sa  part  ,  il  ne 
«  se  fil  jamais ,  il  ne  peut  se  faire  et  il  ne  se  fera  pas.  » 
Après  la  malheureuse  bataille  de  Pavie  ,  François  1er,  pri¬ 
sonnier  à  Madrid,  abandonna  la  Bourgogneà  son  vainqueur; 
mais  à  rassemblée  de  Cognac,  en  1527,  les  députés  de 
Bourgogne  dirent  au  roi  :  Votre  serment  est  n  ul  sans  nous. 
Si  vous  persistez  à  laisser  des  sujets  fidèles  ,  si  vos  Etats 
généraux  nous  rejettent ,  il  ne  vous  appartient  plus  de  dis¬ 
poser  de  nous.  Nous  adopterons  telle  forme  de  gouverne¬ 
ment  qu’il  nous  plaira,  et  nous  déclarons  d’avance  que 


nous  n'obéirons  jamais  à  des  maîtres  que  nous  n'aurons 
pas  choisis. 

On  ne  connaît  aucun  jeton  des  Etats  de  Bourgogne  anté¬ 
rieur  à  1575.  A  dater  de  cette  époque,  M.  de  Fontenay  a  pu 
former  une  série  à  peu  près  complète  qu'il  divise  en  trois 
catégories  ;  1°  De  1575  à  1630  ;  2°  de  1630  à  1737  ;  3°  de 
1737  à  1789. 

La  première,  à  part  deux  exceptions,  est  caractérisée  par 
la  devise  :  SALVS.  POPVLI.  SVPREMA  LEX  ESTO. 

La  seconde  a  pour  indication  la  légende  COMITIA  BVR- 
GVNDIAE. 

La  troisième  porte  les  mêmes  mots:  mais  le  buste  du  roi 
en  rend  ,  en  quelque  sorte  ,  les  revers  uniformes  ,  en  leur 
ôtant  leur  caractère  historique. 

lrc  Période. 

Parmi  les  jetons  de  la  première  période  ,  on  peut  citer 
celui  qui  fut  frappé  à  l'occasion  de  l’arrivée  de  Henri  III  A 
Dijon,  le  31  janvier  1575;  il  a  pour  type  trois  couronnes. 
Deux  sont  posées  à  terre  pour  rappeler  que  Henri  III  est 
tout  à  la  fois  roi  de  France  et  de  Pologne;  la  troisième  est 
au  Ciel ,  parmi  les  étoiles  :  c'est  une  conquête  à  faire.  Là 
légende  porte  :  MANET  VLTIMA  COELI. 

Le  jeton  émis  pour  consacrer  la  naissance  de  Louis  XIII , 
mérite  aussi  d’être  distingué.  On  voit ,  d’un  côté,  la  Bour¬ 
gogne  représentée  par  un  vaisseau  sur  une  mer  agitée  ;  le 
grand  mât  s’élève  entre  deux  étoiles  (  Le  roi  cl  la  reine )  , 
tandis  qu’un  dauphin  couronné  s’appuie  sur  une  ancre.  La 
légende  porte  :  TVTA  SALO  AC  COELO,  1602. 

2me  Période. 

En  1636,  les  forces  combinées  de  l’Autriche  et  de  la  Lor¬ 
raine  envahirent  la  Bourgogne  et  s’arrêtèrent  devant  St.- 
Jean-de-Lône.  Mais  derrière  les  murailles  de  cette  petite 
place,  il  y  avait  des  citoyens  énergiques  qui  avaient  juré  de 
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vaincre;  et  l’armée  ennemie,  au  nombre  de  40,000  hommes, 
fut  entièrement  mise  en  déroute.  Ce  brillant  fait  d’armes  est 
écrit  sur  un  jeton  des  Etats  de  Bourgogne.  Une  lionne  irri¬ 
tée  ,  portant  sur  son  cœur  les  armes  de  la  Province  ,  foule 
l’étendard  autrichien  et  s’élance  contre  les  bataillons  qui 
fuient.  La  légende  complète  l’explication  :  VNÀ  FVGATIS 
HOSTIBVS  INSIGNIS.  (  J’étais  seule  et  j’ai  glorieusement 
vaincu.  1630.) 

En  1668  ,  à  la  mort  de  Philippe  IV,  Louis  XIV  fit  valoir 
les  droits  de  Marie-Thérese  sur  la  Franche-Comté,  qui  fut 
conquise  en  douze  jours.  Le  jeton  qui  nous  a  transmis  le 
souvenir  de  cette  conquête  ollre,  d  un  coté ,  l  écusson  aux 
armes  de  France  et  de  Bourgogne  avec  la  légende  F1DES 
ORDINVM  BVRGVNDIÆ,  1668;  au  revers:  LVDOVICO  XIV. 
OB  SERVATAM  VICTIS  SEQVANIS  PROVINCIAM  (  À  Louis 
XIV  qui  a  sauvé  la  Bourgogne  par  la  conquête  de  la  Fran- 
che-Comtè.)  Le  roi  est  représenté  à  l’antique;  l’une  de  ses 
mains  élève  une  branche  d’olivier,  et  1  autre  'soutient  une 
statuette  de  la  victoire,  qui  lui  offre  une  palme  et  une  cou¬ 
ronne.  La  France  marquée  d’une  fleur  de  lys  et  la  Bourgo¬ 
gne  d’une  croix  de  St-André,  sont  a  gauche;  elles  présentent 
des  palmes  et  une  corne  d’abondance  promet  la  piospé- 
rité. 

Si  les  limites  dans  lesquelles  je  dois  circonscrire  cet  aper¬ 
çu,  ne  s’y  opposaient  pas,  j’appellerais  votre  attention  sur 
les  jetons  qui  nous  ont  transmis  le  souvenir  dé  la  paix  de 
Nimè°ue,  en  1678;  de  la  naissance  du  petit-fils  de  Louis  XIV, 
le  duc  de  Bourgogne,  en  1682,  et  de  quelques  autres  évène¬ 
ments  historiques.  Qu’il  me  soit  du  moins  permis  de  ter¬ 
miner  cette  série  par  la  citation  suivante  : 

Jules-Henri  de  Bourbon  ,  fils  du  Grand  Condé  ,  était  mort 
le  1er  avril  1709,  et  son  petit-fils,  le  3  mars  de  l’année  sui¬ 
vante.  Les  Etats  de  Bourgogne  désolés  offrirent  au  duc 
d’ENGHiEN,  resté  debout  à  la  mort  de  son  père,  le  jeton  grave 
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par  Hercule  Lebreton’,  représentant  un  arbre  d’or  dont  une 
branche  est  brisée,  tandis  que  l’autre  s’élance  avec  vigueur. 
La  légende,  empruntée  à  Virgile  ,  porte  :  NON  DEFICIT 
ALTER.  1710. 

3me  Période. 

Dans  cette  période  ,  le  blason  de  Bourgogne  existe  tou¬ 
jours  ;  mais,  au  revers,  les  devises  des  Etats  sont  rempla¬ 
cées  par  Feffigie  du  roi  et  les  jetons  n’offrent  plus  ce  puis¬ 
sant  intérêt  historique  qui  s’attache  à  ceux  des  deux  séries 
précédentes. 

Jetons  personnels. 

II  est  une  seconde  espèce  de  jetons  des  Etats  de  Bourgo¬ 
gne  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ceux  de  la  province  ; 
c’est  1  e  jeton  personnel  propre  aux  officiers  de  la  Chambre. 
Ces  monuments,  moins  importants  que  les  premiers  sous 
le  rapport  historique  ,  sont  néanmoins  remarquables  parla 
richesse  des  armoiries  qu’ils  portent ,  et  par  ;la  beauté  de 
leur  exécution. 

Après  les  jetons  personnels  viennent,  d’après  le  plan  que 
M.  de  Fontenay  s’est  proposé ,  ceux  de  la  chambre  des 
comptes ,  des  vicomtes  inaieures  ou  maires  de  Dijon  ,  des 
villes  du  duché  de  Bourgogne  ,  par  ordre  alphabétique,  de 
la  Franche-Comté  ,  des  co-gouverneurs  de  Besançon  ,  de  la 
.souveraineté  de  Dombes  ;  les  jetons  du  Nivernais  ,  divisé  en 
maisons  de  Bourgogne,  d'Albret  et  de  Clèves,  et  de  Gon¬ 
zague  ;  céux  de  la  chambre  des  comptes  de  Nevers,  enfin 
les  jetons  particuliers  du  Nivernais  et  les  méreaux  de  Ne- 
vers. 

Tel  est ,  Messieurs ,  le  résultat  de  Texamen  que  j’ai  fait 
de  l’ouvrage  dont  M.  de  Fontenay  a  fait  hommage  à  la  So¬ 
ciété  de  statistique  de  Marseille.  Le  manuel  de  l’ amateur 
de  jetons  n’est  pas  un  livre  fait  avec  des  livres.  C’est  le 
fruit  de  longues  et  patientes  recherches  ;  c'est  l’œuvre  d’un 
homme  studieux  qui  a  longtemps  interrogé  les  mystères  de 


—  273  — 


ki  science,  qui  a  fait  une  étude  approfondie  des  médailles 
antiques  et  modernes,  quia  parcouru  ennumismatiste  éclai¬ 
ré  les  différentes  séries  de  ces  monuments  métalliques  aux¬ 
quels  s’attachent  tant  de  souvenirs,  et  qui ,  comme  il  le  dit 
lui-même,  arrive  au  bas  de  l’échelle  numismatique  ,  a  re¬ 
marqué  une  lacune  qu’il  a  essayé  de  combler.  Je  ne  dirai 
pas  que  son  but  a  été  complètement  atteint.  Quel  est  l’écri¬ 
vain  qui  pourrait  se  flatter  de  ne  rien  laisser  à  dire  à  ceux 
qui  le  suivront  dans  la  même  carrière?  Quel  est  le  numis- 
matiste  quiauraitla  prétention  de  poser  les  basesd’une  clas¬ 
sification  irréprochable,  de  ne  pas  tomber  dans  des  erreurs, 
surtout  quand  il  s’agit  de  produits  monétaires  encore  si  peu 
étudiés,  qu’on  n’a  regardé,  pour  ainsi  dire,  jusqu’ici,  qu’avec 
une  indifférence  qui  tient  du  mépris,  qui  n’ont  aucune  place 
dans  les  grandes  collections  ,  et  sur  lesquels  il  n’existe  que 
des  documents  plus  ou  moins  incomplets;  en  un  mot,  quand 
il  faut  tracer,  pour  la  première  fois,  une  roule  dans  laquelle 
aucun  jalon  n’a  encore  été  planté?  Le  Manuel  de  M.  de 
Fontenay  laisse,  sans  doute  ,  quelque  chose  à  désirer;  il  y  a 
de  l’hésitation  dans  sa  marche;  le  plan  présente  quelques 
points  mal  éclairés;  sa  classification  elle-même  n’est  pas  non 
plus  à  l’abri  de.  toute  critique.  Mais,  comme  l’auteur  le  dit 
lui-même,  le  classement  des  jetons  offre  de  grandes  difficul¬ 
tés;  ils  sont  tellement  variés,  les  causes  qui  les  ont  fait  frap¬ 
per  sont  tellement  nombreuses  ,  qu’une  infinité  de  métho¬ 
des  se  présentent  à  l’esprit,  sans  qu’on  puisse  décider  quelle 
est  la  meilleure.  D’autres  viendront  après,  qui  pourront  per¬ 
fectionner  le  système  de  M.  de  Fontenay,  ie  modifier  profon¬ 
dément  ou  même  le  refondre  en  entier  ;  mais,  quoiqu’il  ar¬ 
rive,  l’auteur  du  Manuel  de  V  amateur  de  jetons  n’en  aura  pas 
moins  le  mérite  d’être  le  premier  entré  dans  la  voie,  éclai¬ 
rée  de  ses  lumières  et  de  ses  recherches,  d’avoir  préparé  de 
précieux  matériaux  et  poséles  principales  bases  d’une  bonne 
classification.  M.  de  Fontenay  s’est  donc  acquis  des  titres 
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incontestables  à  l’estime  et  à  la  reconnaissance  des  personnes 
qui  font  de  la  numismatique  et  de  l’histoire  le  sujet  de  leurs 
études  et  de  leurs  méditations. 

Vous  avez,  dans  le  temps,  sur  ma  proposition,  accordé  vos 
sympathies  à  un  ouvrage  du  môme  auteur.  M.  de  Fontenay 
ayant  bien  mérité  de  la  science  pour  la  nouvelle  publication 
que  vous  m’avez  chargé  d’examiner  ,  je  regarderais  comme 
un  devoir  de  vous  proposer  de  lui  décerner  une  médaille 
d’areent,  si  une  délibération  récente  de  la  société  ne  limitait 
ces  récompenses  aux  auteurs  qui  vous  adressent  des  travaux 
manuscrits.  En  l’état  de  cette  décision,  je  ne  puis  que  re¬ 
gretter  de  me  trouver  dans  l’impossibilité  d’appeler  sur  l’ou¬ 
vrage  deM.  de  Fontenay  la  distinction  dont  je  le  crois  digne. 


Abrège  de  la  Statistique  archéologique  de  l’ arrondissement 
de  Moulins  (Allier),  par  le  O  de  Soültrait,  correspon¬ 
dant  ,  elc.jnièmoire  qui  a  obtenu  une  médaille  d’argent. 

Depuis  longtemps  déjà  nous  nous  occupons  des  Statisti¬ 
ques  archéologiques  des  départements  de  la  Nièvre  etdel’Al- 
lier;  notre  travail  sur  le  premier  de  ces  départements  est  pu¬ 
blié,  nous  poursuivons  activement  nos  études  sur  le  second. 

Que  l’on  nous  permette  de  dire  quelques  mots  du  plan 
que  nous  nous  sommes  tracé  pour  ces  ouvrages.  «  Beaucoup 
«  d’auteurs  ,  dit  M.  de  Calmont  ,  dans  la  préface  de  sa  Sta- 
«  tistique  monumentale  du  Calvados  ,  ont  intitulé  bardi- 
«  ment  Statistiques  monumentales  ,  des  mémoires  dans 
«  lesquels  ils  se  bornent  à  décrire  un  choix  cl 'édifices  les 
«  plus  intéressants  et  souvent  les  plus  connus  d’un  départe- 
«  mont.  A  coup  sûr,  ce  n’est  pas  là  une  statistique  monu- 
«  mentale.  Le  pays  reste  toujours  à  explorer  ;  le  dénom- 
«  brement  de  ses  richesses  archéologiques  est  toujours  à 
«  faire,  et  de  pareilles  publications,  loin  de  mériter  le  litre 
«  qu’on  leur  donne,  ne  sont  que  des  notes  à  consulter  pour 
«  des  Statistiques  monumentales.  » 


Bien  pénétré  des  instructions  du  savant  directeur  de  la 
Société  française,  nous  nous  sommes  imposé  la  tâche  de 
constater  tout  ce  qui  existe  au  point  de  vue  monumental  , 
d’enregistrer  et  de  décrire  l’ancien  comme  le  moderne,  le 
beau  comme  le  laid. 

Nous  passons  donc  en  revue  toutes  les  communes  sans 
exception,  examinant  d’abord  leur  église,  puis  les  châteaux, 
les  maisons  monumentales,  les  inscriptions  et  les  antiquités 
diverses,  les  fouilles,  les  trouvailles  de  médailles,  etc.  Nous 
donnons  aussi  quelques  documents  historiques  quand  ils 
sont  de  nature  à  servir  à  l’étude  des  monuments. 

Nous  adressons  aujourd’hui  à  la  Société  de  statistique  des 
Bouches-du-Rhône  le  résumé  de  nos  recherches  sur  le  pre¬ 
mier  arrondissement  du  département  de  l'Ailier.  Nous  ne  fe¬ 
rons  point  ici,  bien  entendu,  l’inventaire  de  tous  les  monu¬ 
ments  de  cet  arrondissement,  nous  nous  contenterons 
d’esquisser  l’histoire  de  l’art  dans  ce  pays  ,  indiquant  som¬ 
mairement  les  principaux  caractères  des  édifices  de  chaque 
époque  ,  désignant  les  plus  remarquables  d’entre  eux,  ainsi 
que  les  objets  intéressants  ,  soit  par  leur  antiquité,  soit 
par  leur  valeur  artistique,  qui  peuvent  s'y  trouver. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  pensant  qu’un 
aperçu  de  ce  genre,  court  et  substantiel,  sur  chaque  arron¬ 
dissement  de  la  France,  serait  fort  utile  pour  l'histoire  de 
notre  art  national  dans  ses  diverses  périodes  et  dans  ses 
variations  suivant  les  régions. 

L’arrondissement  de  Moulins  est  au  Nord-Est  du  dé- 
partementde  l’Ailier-.  Il  faisait  autrefois  partie  de  la  province 
de  Bourbonnais  qui  ne  peut  se  vanter  ni  de  son  antiquité, 
ni  de  sa  célébrité.  Placée  sur  les  confins  du  Berry  ,  de 
l’Auvergne  et  de  la  Bourgogne,  cette  contrée  a  vécu  de  la  vie 
des  peuples  de  ces  grandes  provinces  et  s’est  trouvée  mêlée 
a  toutes  les  vicissitudes  de  leur  existence ,  jusqu’à  l’organi¬ 
sation  de  la  nationalité  bourbonnaise ,  au  Xe  siècle.  A  cette 
époque  Bourbon  -  l’Archambault  devint  le  centre  d’une 
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agglomération  qui ,  possédée  par  les  Sires,  puis  par  les  Ducs 
de  Bourbon  ,  s’agrandit  pendant  tout  le  moyen  âge. 

Après  la  réunion  du  Bourbonnais  à  la  couronne  ,  notre 
arrondissement  composa  environ  la  moitié  de  l’élection  de 
Moulins,  chef  lieu  de  la  généralité  du  même  nom. 

La  circonscription  de  l’arrondissement  de  Moulins  ren¬ 
fermait,  avant  la  révolution  ,  103  paroisses,  dont  32  appar¬ 
tenaient  au  diocèse  d’Aulun,  41  à  celui  de  Bourges,  27  à 
celui  de  Clermont  et  3  à  celui  de  Ne  vers.  Moulins  est, 
depuis  1822,  un  siège  épiscopal. 

Aujourd’hui  l’arrondissement  comprend  8i  communes , 
formant  9  cantons,  et  65  paroisses. 

Passons  maintenant  à  la  partie  archéologique. 

Ère  Celtique. 

La  Contrée  qui  devint  le  Bourbonnais  joua  ,  nous  l’avons 
dit,  un  rôle  fort  modeste  dans  les  premiers  temps  de 
notre  histoire;  aussi,  à  part  quelques  pierres,  probablement 
druidiques,  éparses  dans  la  partie  démembrée  du  pays  des 
Bitunges,  ne  trouve-t-on  dans  ce  pays  aucun  souvenir 
particulier  de  la  période  gauloise.  Quelques  antiquaires  , 
cependant,  ont  cru  voir  un  menhir  tronqué  dans  une  pierre, 
dite  Pierre  du  joux  ou  du  jour ,  qui  se  trouve  dans  la 
commune  de  Bresnay  (canton  de.Souvigny  )  ;  nous  pensons 
que  cette  pierre  est  un  rocher  dénudé. par  les  eaux. 

On  a  trouvé  aussi,  à  La  Ferté-Hauterive,  divers  instru¬ 
ments  en  bronze  ornés  de  lignes  chevronnées  et  ondées  qui 
semblent  appartenir  à  la  période  celtique. 

Ère  Gallo-Romaine. 

Les  traces  de  la  domination  Romaine  ne  sont  guère  mar¬ 
quées  dans  notre  arrondissement  que  par  les  débris  des 
thermes  de  Bourbon— 1  Archambault  et  par  l  indication  sur 
la  table  Théodosienne  de  Suillia  ou  Sitillia  et  d'Aquœ  Bor- 
inonis,  sur  la  voie  de  Thiel  à  Roanne.  Une  villa  de  quel- 
qu’iiu portance  existait  à  Iseure,  aux  environs  de  Moulins  ; 
des  fouilles  faites  en  ce  lieu  ont  amené  la  découverte  de 
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fondations  de  bâtiments ,  mais  on  n’y  a  rien  trouvé 
d’important.  Il  y  avait  près  de  Toulon-sur-Allier,  une  fabri¬ 
que  considérable  de  vases  et  de  statuettes ‘en  terre-cuite;  le 
musée  archéologique  de  Moulins  et  M.  Tudot,  de  Moulins  , 
possèdent  une  curieuse  collection  de  ces  statuettes  et  des 
moules  qui  servaient  à  leur  fabrication. 

Eifîn  des  découvertes  de  vestiges  gallo-romains  ont  été 
faites  à  Beaulon  ,  à  Limoise,  à  Varennes-sur-Allier  ,  à 
Basse  y,  à  Dampierre,  à  Diou  et  àMonlfeu,  près  de  Bourbon- 
l’Archambault. 

L’étude  des  voies  romaines  est  encore  peu  avancée  dans 
le  département  de  l’Ailier. 

Ere  Chrétienne. 

Si  l’arrondissement  dont  nous  nous  occupons  est  peu  riche 
en  antiquités  gauloises  et  gallo-romaines,  il  offre  un  grand 
nombre  de  monuments  du  moyen  âge;  toutefois  l’époque 
qui  a  suivi  l’établissement  du  christianisme  n’y  a  guère  lais¬ 
sé  de  traces.  Le  pays  renferme  quelques  mottes  dont  l’origi¬ 
ne  n’est  pas  connue,  vu  le  petit  nombre  de  fouilles  prati¬ 
quées  jusqu’à  ce  jour,  il  est  probable  que  certaines  de  cos 
mottes  sont  des  tombeaux  mérovingiens.  L’une  d’elles  a  été 
fouillée  à  Bessay  ,  on  y  a  trouvé  des  cercueils  de  pierre,  dis¬ 
posés  en  plusieurs  couches. 

Avant  d’examiner  les  monuments  des  divers  styles  et  des 
diverses  périodes,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  jeter  un 
coup  d’œil  général  sur  l’arrondissement,  au  point  de  vue 
archéologique;  ces  quelques  lignes  auront  pour  complément 
le  tableau  synoptique  joint  à  ce  mémoire. 

La  partie  Est  de  l’arrondissement ,  qui  est  bornée  par  la 
Loire,  est  de  beaucoup  la  moins  riche. Les  cantons  de  Che- 
vagnes  et  de  Neuilly-le-Réal  n’offrent  pas  une  église  digne 
d’être  citée.  Le  canton  de  Dompierre  est  plus  intéressant  : 
Saligny  a  une  église  romane  dont  quelques  parties  sont  re¬ 
marquables,  et  un  château  d’une  grande  importance;  les 
bords  de  la  Bésbre  offrent  quelques  châteaux  anciens. 


La  partie  Ouest  de  l’arrondissement ,  au  contraire  ,  ren¬ 
ferme  un  fort  grand  nombre  d’édifices  curieux;  presque 
toutes  les  églises  des  cantons  de  Souvigny  et  de  Bourbon 
mériteraient  d’ètre  visitées:  elles  appartiennent,  ainsi  que 
la  plus  part  de  celles  du  département ,  au  style  bourguignon, 
ou,  pour  mieux  dire,  au  style  de  Cluny,  et  cela  se  com¬ 
prend  fort  bien,  car  le  prieuré  de  Souvigny,  membre  im¬ 
portant  de  la  grande  abbaye  bénédictine,  avait  sous  son  pa¬ 
tronage  béaucoup  d’églises  de  ce  pays.  Nous  dirons  plus 
loin  dans  quelle  proportion  se  trouveut  les  édifices  dont  la 
construction  peut  être  attribuée  à  l’influence  des  disciples  de 
St-Benoit 
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Les  cantons  du  Montet  et  de  Lurcy-Lévy  comptent  aussi 

de  belles  églises.  Dans  quelques  édifices  religieux  de  ce 
dernier  canton,  nous  avons  signalé  des  caractères  archi¬ 
tectoniques  qui,  sans  s’éloigner  beaucoup  du  style  clunisois 
ordinaire  ,  en  différent,  cependant,  par  une  certaine  sobriété 
dans  l’ornementation  et  par  des  formes  plus  lourdes. 

L  architecture  militaire  et  civile  du  moyen-âge  a  aussi 
laissé  quelques  constructions  importantes  dans  notre  arron¬ 
dissement  :  après  les  belles  tours  de  Bourbon-l’Archambault, 
on  peut  citer  plusieurs  châteaux  des  cantons  de  Souvienv, 
de  Moulins  et  de  Bourbon. 

Des  87  édifices  religieux  encore  debout  dans  l’arrondisse¬ 
ment  de  Moulins,  consacrés  au  culte,  ou  convertis  en  bâti¬ 
ments  particuliers ,  53  sont  d’architecture  romane  ;  IG  d’o¬ 
rigine  romane  aussi,  ont  ôté  plus  ou  moins  dénaturés  par 
des  reconstructions  à  diverses  époques  ;  5  appartiennent  à 
l’époque  de  transition ,  ou  aux  premiers  temps  du  style  ogival; 
neuf  datent  de  la  dernière  période  ogivale  et  deux  du  XVIIe 
siècle;  sept  anciennes  ou  modernes  ne  présentent  absolu¬ 
ment  aucun  caractère;  enfin  l’église  du  Sacré-Cœur  de  Mou¬ 
lins,  autrefois  église  de  St-Nicolas,  s’élève  en  ce  moment 
dans  le  style  du  premier  XIIIe  siècle. 
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31  cures  étaient  à  la  collation  du  prieur  de  Souvigny  ;  10 
à  celle  de  l’abbesse  de  St-Menoux  ;  six  à  celle  du  prieur  du 
Montet  ;  4  à  celle  de  l’abbé  de  St-Sulpice  de  Bourges  ;  4  à 
celle  du  prieur  de  Jaligny;  l’abbé  de  Corbigny  (Diocèse  ne 
Nevers) ,  l’abbesse  de  St-Pierre  de  Lyon,  les  prieurs  de  St- 
Pierrc-le-Moustier,  de  Marcigny ,  de  La  Chapelle-aux-chats , 
deBourbon-Lancy,  de  Montempuy  et  de  Montambert-Fontai- 
ne  nommaient  chacun  à  une  cure.  Il  y  avait  donc  63  parois¬ 
ses  relevant  de  l’ordre  de  St-Benoit. 

La  maison  de  St-Lazare  de  Paris  ,  à  cause  de  sa  maison 
de  St-Pourçain,  avait  la  collation  de  sept  cures;  l’abbé  de 
St-Martin  de  Nevers  et  celui  de  St-Martin-de-Plainpied ,  au 
diocèse  de  Bourges,  avaient  chacun  celle  d’une  paroisse.  Donc 
9  cures  à  la  nomination  de  l’ordre  de  St-Augustin,  et  en  tout 
72  cures  à  la  collation  des  ordres  religieux. 

Les  églises  à  la  nomination  du  clergé  séculier  étaient  au 
nombre  de  16  seulement. 

Nous  n’avons  pu  retrouver  quels  étaient  les  collateurs  des 
quinze  autres  paroisses. 

Sur  les  56  édifices  religieux  qui  existent  encore  dans  les 
paroisses  autrefois  soumises  aux  ordres  monastiques,  36  pré- 
'  sentent  un  certain  intérêt  au  point  de  vue  archéologique, 
tandis  que  sur  les  onze  encore  debout  qui  relevaient  des 
Evêques  et  des  chapitres,  deux  seulement  méritent  d être 
signalés. 

Ajoutons  que  les  plus  belles  églises  du  pays- se  trouvent 
parmi  celles  qui  relevaient  de  Cluny. 

Patrons  des  Eglises. 

Il  n’est  pas  inutile  <lc  rechercher  les  patrons  des  églises  ? 
de  faire  connaître  quels  sont  les  saints  honorés  plus  parti¬ 
culièrement  dans  chaque  localité.  Dans  l’arrondissement  de 
Moulins,  sur  88  églises  dont  nous  connaissons  les  anciens 
patrons,  douze  sont  sous  le  vocable  de  St.  Pierre ,  douze 
sous  celui  de  St.  Martin,  six  sous  celui  de  la  Vierge,  cinq 
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sous  celui  de  St.  Jullien,  trois  sous  celui  de  St.  Denis  et  trois 
sous  celui  de  St.  Nicolas  ;  St.  Maurice,  St.  Loup,  St.  Germain, 
St.  Marc ,  St.  Didier ,  St.  Barthélémy ,  St.  Jean  et  St.  Paul  ont 
chacun  deux  églises  sous  leur  patronage;  l’une  porte  le  titre 
de  St. Sauveur,  une  autre  celui  de  la  Fête-Dieu,  une  autre 
celui  du  St. Esprit;  enfin  vingt-huit  églises  sont  chacune  sous 
le  vocable  de  l’un  des  saints  dont  les  noms  suivent:  St. Marcel, 
St.Symphorien ,  St.Bonn’et,  St.Louis ,  St. Hilaire ,  St. Etienne  , 
St.Barnabé,  St. Privât,  St.Nizier,  St.Cyr,St.Sulpice,  St.Remy, 
St. George  ,  St. Fiacre ,  St.Aignan ,  St.  Hyppolite,  St.  Laurent , 
St.  Martial,  Sts.  Gervais  et  Protais,  St. Saturnin,  St.  Jacques , 
St. Vincent,  St.Roch  ,  St. Lazare,  St. Raphaël  ,  St.  Isidore, 
St.Menoux,  Ste.  Radegonde. 

Nous  ferons  remarquer  qu’une  église  seulement  était 
sous  l’invocation  d’une  Sainte. 

Nous  signalerons  aussi  le  nom  de  St.Menoux  ( sanclus 

Menulphus  )  qui  est  particulier  au  Bourbonnais. 

•  _ 

Premières  églises  romanes.  Cryptes. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'arrondissement  de  Moulins 
renferme  d’autre  monument  antérieur  à  l’an  mil,  que  la 
partie  antérieure  de  la  nef  de  l’église  de  St.  Menoux  ,  dont 
a  construction  peut  être  reportée  au  Xe  siècle.  On  a  voulu 
attribuer  à  la  même  époque  ce  qui  reste  du  porche  de  Sou- 
vigny  ,  l’église  de  Châtel-de-Neuvre  et  l’intertranssept  de 
l’église  d’Iseure,  mais  cette  attribution  nous  paraît  peu 
soutenable  surtout  en  ce  qui  concerne  ces  deux  derniers 
monuments. 

Nous  ne  connaissons  qu’une  seule  crypte  dans  l'arrondis¬ 
sement  ,  celle  d’Iseure:  cette  crypte ,  divisée  en  trois  nefs  par 
des  piliers  carrés  très-grossiers,  et  dont  les  voûtes  d’arête 
offrent  des  peintures  peu  remarquables  du  XVe  siècle,  date 
probablement  des  premières  années  du  XIIe  siècle,  ou,  au 
plus  tôt,  de  la  fin  du  Xl°. 
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Style  général  des  églises. 

La  plupart  des  églises  de  notre  arrondissement  appar¬ 
tiennent,  nous  l’avons  dit,  à  l’époque  romane,  mais  plus 
particulièrement  au  XIIe  siècle.  Celles  du  XIe,  ou  ,  du  moins, 
celles  qui  offrent  des  caractères  bien  évidents  de  cette  époque, 
sont  assez  rares;  ces  dernieres  sont,  en  général,  petites  et 
fort  simples  ;  leurs  voûtes  sont  soutenues  par  de  lourds  pi¬ 
liers,  flanqués  de  pieds  droits  à  impostes,  quelquefois  ornés 
de  billettes  ;  elles  ont  un  aspect  lourd  et  sévère  qui  les  dis¬ 
tingue  des  églises  de  la  même  époque  de  la  province  voisine, 
du  Nivernais,  lesquelles,  au  contraire,  offrent  un  développe¬ 
ment  inusité  plus  tard  dans  cette  province.  Nous  citerons, 
comme  types  du  XIe  siècle  les  églises  de  Châtel-de-Neuvre , 
de  Neuvy,  deMontilly,  la  façade  de  celle  de  Salignj ,  l’abside 
de  Diou  et  quelques  parties  de  l’église  d'Iseure.  Le  premier 
de  ces  édifices  est  le  plus  caractérisé  et  le  plus  complet, 
les  autres  que  nous  avons  cités  ont  été  plu  s.  ou  moins  rema¬ 
niés,  nous  en  dirons  donc  quelques  mots:  cette  église  est 
composée  de  trois  nefs,  de  transsepts  et  de  trois  absides  ron¬ 
des.  La  façade  offre  une  porte  carrée ,  sous  un  arc  cintré 
formé  de  claveaux  bien  appareillés  ,  compris  lui-même  dans 
un  fronton  élevé.  Les  murs  de  bas-côtés,  appuyés  par  des 
contreforts  trés-peu  saillants ,  qui  soutiennent  une  corniche 
sans  modifions,  sont  d’une  construction  assez  peu  soignée. 
Les  contreforts  supérieurs  sont  encore  moins  saillants  ; 
cette  partie  offre  des  modifions  petits  et  fort  simples.  Les 
bras  de  la  croisée  et  les  absides  ont  subi  divers  changements 
qui  leur  ont  fait  perdre  une  partie  de  leur  style. 

L’intérieur  est  plus  caractérisé  que  l’extérieur  ;  la  nef 
principale  a  une  voûte  d’arête  soutenue  par  un  seul  arc 
doubleau  porté  sur  des  pieds-droits  fort  simples;  cette 
nef  est  remarquablement  étroite;  elle  comprend  quatre  tra¬ 
vées  qui  communiquent  avec  lesbas-côlés  par  des  arcs  cin¬ 
trés  assez  larges,  portés  sur  des  pieds-droits  à  impostes. 


Au-dessus  des  arcs  de  communication,  se  voyaient  autrefois 
des  baies  cintrées,  aujourd’hui  bouchées.  Les  basses  nefs  ont 
des  voûtes  en  quart  de  cercle,  soutenues  par  des  arcs  dou¬ 
bleaux  de  même  forme ,  on  n’y  voit  point  de  traces  de  baies. 
Des  arcades  cintrées  refaites  donnent»  accès  dans  la  croisée 
dont  le  centre  est  occupé  par  une  coupole.  Le  transsept 
droit ,  auquel  on  arrive  par  un  arc  cintré  sur  des  pieds  droits 
à  impostes  garnis  de  billettes  et  de  moulures,  a  aussi  une 
demi-voûte  qui  soutient  le  tambour  de  la  coupole.  Le  trans¬ 
sept  gauche  a  été  remplacé  par  une  chapelle  du  XVe  siècle. 

Les  absides  sont  en  cul-de-four  cintré,  leur  ornementa¬ 
tion  est  moderne. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  cette  église ,  c’est  la  lourdeur 
de  toutes  les  proportions  et  l’obscurité  produite  par  le  petit 
nombre  des  baies  et  par  l’épaisseur  des  piliers.  Ces  carac¬ 
tères  se  retrouvent  dans  la  plus  part  des  autres  églises  de 
la  même  époque. 

La  façade  de  Saligny,  seule  partie  remarquable  de  l'édifice, 
offre  un  portail  et  des  arcatures  cintrées  soutenues  par  des 
colonnes  fuselées. 

Nous  signalerons  encore  comme  un  caractère  que  nous 
croyons  particulier  aux  églises  du  XIe  siècle  en  Bourbonnais, 
la  forme  des  arcs  et  des  arcatures  en  mitre  qui  ajoureut 
les  clochers  de  Neuvy  ,  de  Montilly  et  d’Autry-Issards.  Ces 
arcs  se  trouvent,  il  est  vrai,  employés  dans  l’ornementation 
intérieure  de  quelques  édifices,  à  la  fin  du  XIe  siècle  et  au 
XIIe ,  mais  nous  ne  pensons  pas  que  l’on  puisse  citer  un 
clocher  du  XIIe  siècle  qui  en  soit  orné. 

La  fin  du  XIe  siècle  a  laissé,  dans  l’arrondissement,  des 
monuments  d’un  aspect  plus  élégant  que  ceux  dont  nous 
venons  de  parler  ,  monuments  qu’il  n’est  pas  facile  de  dis¬ 
tinguer  de' ceux  du  siècle  suivant.  Ils  ne  présentent ,  du 
reste,  aucun  caractère  particulier  au  pays.  La  jolie  église  de 
Toulon-  sur-Allier  est  un  spécimen  des  constructions  de  cette 


—  *283  — 


époque.  Nous  ferons  remarquer ,  au  sujet  de  cette  église 
autrefois  priorale ,  dont  l’abside  est  d’une  construction  on 
ne  peut  plus  grossière,  qu’habituellement  ,  dans  les  églises 
conventuelles,  les  parties  destinées  à  être  vues  du  public 
offrent  seules  une  ornementation  soignée. 

Les  trois  nefs  centrales  de  la  belle  église  de  Souvigny , 
sont  de  la  fin  du  XIe  siècle ,  sauf  la  grande  voûte  ,  qui  est 
relativement  moderne. 

Les  églises  du  XIIe  siècle  sont  très-nombreuses  et  en  gé¬ 
néral  fort  belles  ;  elles  sont  vastes  et  beaucoup  d’entr’elles 
offrent  la  riche  ornementation  bourguignonne  dans  toute  sa 
splendeur. 

La  situation  centrale  du  Bourbonnais  et  la  formation  de 
cette  province  aux  dépens  des  pays  circonvoisins  ont  été , 
avec  les  diverses  influences  monastiques ,  la  cause  de  la  di¬ 
versité  des  styles  architectoniques  qui  se  montrent  dans  les 
édifices  romans  si  importants  de  la  contrée,  mais  dans  l’ar¬ 
rondissement  de  Moulins  ,  1  influence  bourguignonne  se  fait 
sentir  à  peu  près  partout.  Nous  citerons  comme  les  plus 
beaux  types  du  roman  tertiaire  dans  notre  arrondissement 
les  églises  de  Souvigny,  de  St.  Menoux,  d’iseure,  du  Montet- 
aux-moines,de  Meillers,  de  Buxière-la-Grue,de  Couleuvre,  de 
Lurey-Lévy  et  de  Bourbon.  A  Souvigny,  àSt-Menoux,  à  Iseu- 
re,  les  pilastres  sont  cannelés,  ce  qui  est  l’un  des  principaux 
caractères  du  roman  bourguignon.  Nous  citerons  particu¬ 
lièrement  à  ce  sujet  les  colonnes  carrées ,  ornées  de  fortes 
cannelures ,  de  l’ancienne  église  paroissiale  de  Souvigny , 
maintenant  convertie  en  grange. 

On  retrouve  aussi  l’influence  bourguignonne,  mais  un 
peu  modifiée,  dans  quelques  églises  du  nord  de  l’arrondis¬ 
sement  dont  Couleuvre  et  Lurcy-Lévy  seraient  les  types  ; 
les  trois  absides  de  l’église  de  Lurcy  sont  disposées  en  forme 
de  trèlîe,  deux  autres  absidioles  les  accompagnent. 

Beaucoup  de  nos  églises  romanes  ont  leurs  parois  garnies 
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d’arcatures  qui  sont,  le  plus  souvent,  postérieures  ù  la 
construction  de  l’édifice.  L’existence  de  ces  arcalures  vient 
sans  doute  de  ce  qu’autrefois  on  ne  voûtait  souvent  que  le 
chœur  et  les  absides  ,  et  qu’alors,  lorsqu’on  voulait  ensuite 
voûter  le  reste  de  l’église  ,  on  appliquait  contre  les  parois 
ces  arcatures  qui,  plus  lourdes  au  sommet  qu’à  la  base , 
devaient  racheter  à  l’intérieur  le  surplomb  des  murs  et 
combattre  ainsi  la  poussée  des  voûtes.  Malheureusement 
l’application  de  cette  théorie  assez  rationnelle  a  souvent 
manqué  l'effet  que  l’on  en  attendait.  Cela  explique  pourquoi 
ces  arcatures  ne  sont  pas  toujours  reliées  avec  les  murs 
contre  lesquels  elles  sont  appliquées. 

Les  clochers,  de  forme  carrée  ou  polygonale ,  placés  gé¬ 
néralement  sur  l’intertranssept,  sont  souvent  surmontés 
de  belles  llôches  généralement  postérieures  aux  églises 
qu’elles  couronnent.  Ces  flèches  sont  presque  toutesdu  XIIIe 
ou  du  XIVe  siècle;  elles  sont  octogonales  et  elles  portent  de 
gros  boudins  aux  arêtes.  Le  couronnement  manque  à  peu 
près  partout.  Les  flèches  les  plus  remarquables  sont  celles 
de  Buxière-la-Grue,  de  Franchesse,  d’Autry  et  du  Theil. 

Nous  insistons  sur  l’importance  des  églises  romanes  du 
Bourbonnais  parce  que  bien  certainement  peu  de  parties  de 
la  France  en  ont  d’aussi  curieuses  et  en  aussi  grand  nom¬ 
bre.  Nous  parlerons  plus  loin  de  l’ornementation  sculptée  et 
peinte  de  ces  édifices. 

L’arrondissement  de  Moulins  possède  peu  de  monuments 
de  l’époque  de  transition  et  des  deux  premières  périodes  ogi¬ 
vales.  Nous  pensons,  du  reste,  que  le  style  ogival  a  été  adopté 
assez  lard  en  Bourbonnais.  L’église  de  Bessay,  avec  son  ab¬ 
side  carrée,  percée  de  trois  baies  étroites  et  longues,  est  en 
grande  partie  du  premier  XIIIme  siècle  bien  caractérisé  ; 
le  chœur  d’Iseure  ,  laid  et  mal  construit ,  est  de  la  même 
époque.  On  trouve  le  style  de  transition  et  du  premier  XIII* 
siècle  à  Agonges,  à  Cressanges,à  Aury,à  Couson  et  àPouzy. 
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Nous  ue  connaissons  aucun  monument  religieux  où  le 
XIVe  siècle  soit  bien  marqué.  La  dernière  période  ogivale 
est  un  peu  plus  riche  :  Notre-Dame,  St-Pierre  (ancienne  égli¬ 
se  des  Carmes) ,  et  St.  Jean  de  Moulins ,  une  partie  de  Sou- 
vigny,  et  particulièrement  les  belles  chapelles  de  cette  église, 
sont  du  XVe  siècle  ;  on  peut  aussi  attribuer  au  dernier  style 
ogival,  les  églises  de  Coulanges,  de  Villeneuve,  de  Vaumas, 
de  Mésangy  ,  de  Rodes,  une  partie  de  St-Menoux  et  beau¬ 
coup  de  chapelles  ajoutées  à  des  églises  plus  anciennes. 

Le  style  de  la  renaissance  semble  ne  s’être  jamais  sérieu¬ 
sement  implanté  en  Bourbonnais  ;  nous  ne  trouvons  aucun 
monument  religieux  qui  puisse  lui  être  rattaché.  Lachapelle 
de  la  Visitation  (actuellement  du  Collège)  de  Moulins  et  l’é¬ 
glise  ruinée  du  prieuré  de  Lorette  sont  des  constructions 
du  XVIIe  siècle. 

Sculpture. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  sculpture  employée  dans 
la  décoration  des  églises.  Beaucoup  de  nos  édifices  religieux 
ont  des  portails,  des  chapiteaux,  des  modifions  d’un  élégant 
dessin  et  d’une  exécution  fort  habile.  Examinons  d’abord 
les  tympans  sculptés.  Celui  d’Autry-Issards  ,  du  XIIe  siècle, 
est  le  plus  remarquable  :  on  y  voit  des  arcalures  auxquel¬ 
les  sont  appendues  des  lampes  et  les  archanges  Michel  et 
Raphaël  portant  une  gloire  en  forme  de  Vesica  piscis  ,  au 
milieu  de  laquelle  était  figuré  Jésus-Christ.  Au  dessous  de 
cette  composition,  se  lit  l’inscription  suivante  en  lettres  ca¬ 
pitales  mêlées  d’onciales. 

Cun  cl  a  devs  fcci  homo  faclvs  cvncla  rcfeci 

et  le  nom  du  sculpteur: 

Nalalis  mefe... 

Puis,  sous  un  fronton,  placé  dans  le  champ  du  tympan, 

au-dessus  de  la  gloire  : 

_j_  penas  reddo  malts  premia  dono  bonis. 

Le  tympan  de  l’église  de  Meillers  a  quelque  rapport , 
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comme  disposition,  avec  celui  d’Autry:  il  représente  le  Sau¬ 
veur  dans  une  gloire  accosté  de  deux  anges  et  de  dix  apôtres. 

Il  faut  attribuer  à  la  seconde  moitié  du  XIIe  siècle,  le 
grand  bas-relief  placé  dans  le  grand  collatéral  septentrio¬ 
nal  de  l’église  de  Souvigny,  qui  peut  le  disputer  à  tout  ce 
que  Cluny ,  Vézelay  et  La  Charité-su r-Loire  ont  eu  de  plus 
riche  et  de  plus  gracieux.  On  dirait  que  l’artiste  a  épuisé 
dans  ce  bas-relief  tous  les  détails  variés  de  l'ornementation 
byzantine.  Dans  le  haut ,  cinq  personnages  aux  vêtements 
largement  drapés,  garnissent  ce  que  Ton  peut  nommer  le 
troisième  étage  du  bas-relief;  trois  sont  assis  et  deux  sont 
debout  ;  les  tètes  ont  été  brisées,  ainsi  que  les  bras,  et  les 
attributs  ont  disparu  ,  mais  le  nimbe  croisé  que  l’on  re¬ 
marque  à  la  place  de  la  tète  du  personnage  qui  occupe  le 
centre,  indique  évidemment  le  Sauveur;  les  autres  per¬ 
sonnages,  dont  les  pieds  sont  nuds ,  sont  les  apôtres.  Ce 
bas-relief,  dont  le  dessin  a  été  publié  dans  «l’Ancien  Bour¬ 
bonnais»  ,  vient  probablement  d’un  tombeau. 

Près  de  ce  bas-relief  ,  on  remarque  le  tronçon  d’une 
,  magnifique  colonne  à  huit  pans  garnis  d’ornements  va¬ 
riés  :  quatre  pans  présentent  des  figures  d’hommes,  d'ani¬ 
maux  et  de  monstres  ,  alternées  avec  des  rosaces  ,  des  en¬ 
roulements  ,  des  rinceaux  et  des  grecques,  sculptés  sur 
les  quatre  autres  pans.  D’un  côté ,  ce  sont  les  signes  du 
zodiaque,  de  l’autre  les  travaux  des  mois  correspondants. 
Sur  les  autres  pans  de  la  colonne  ,  on  voit  les  différentes 
races  d’hommes  qui  sont  encore  à  l’état  sauvage  ou  qui  se 
sont  dégradés  au  point  de  n’ètre  plus  que  des  hommes 
incomplets.  Le  dernier  pan  offre  des  monstres.  Cette  co¬ 
lonne  a  aussi  été  dessinée  dans  «l’Ancien  Bourbonnais» . 

Les  portails  d’Iseure,  de  Besson,  de  Chemilly  ,  de  St.- 
Sornin  sont  fort  beaux;  ils  ont  des  archivoltes  en  retrait 
portées  sur  des  colonnettes  à  chapiteaux  variés.  Celui  d’I¬ 
seure  est  le  plus  remarquable:  il  est  en  saillie  el  couronné 


par  une  corniche  losangée,  à  modillons  de  têtes  grimaçantes, 
la  porte  principale  a  son  cintre  formé  de  trois  archivoltes 
qui  étaient  autrefois  peintes;  les  anciennes  couleurs  se  voient 
en  quelques  endroits,  le  rouge  elle  jaune  dominent.  Le  ban¬ 
deau  extérieur ,  orné  de  rosaces  de  différentes  formes,  est 
anglé  d’un  tore  couvert  de  spirales  rouges,  blanches  et  jau¬ 
nes,  et  encadré  par  un  cordon  billeté;  le  bandeau  intermé¬ 
diaire  offre  des  moulures  et  des  perles,  et  le  plus  petit,  des 
oves  et  des  dents  de  scie.  Deux  de  ces  bandeaux  retombent 
sur  des  colonnettes  à  chapiteaux  ornés  de  monstres  et  de 
rinceaux;  il  y  a,  en  outre,  à  gauche ,  un  pied  droit  cannelé 
dont  le  chapiteau  porte  un  démon  accroupi;  ce  pied  droit 
supporte  le  tympan  qui  devait  être  autrefois  peint. 

Les  chapiteaux  romans  du  Bourbonnais  n’ont  rien  de  bien 
particulier  ,  ce  sont  toujours  des  feuilles  d’eau  ,  des  galons  , 
des% imitations  de  l’antique,  des  entrelacs  variés  à  l’infini  et 
ordinairement  fort  élégants.  Nousavons  remarqué  que,  dans 
ce  pays,  les  chapiteaux  historiés  sont  relativement  moins 
communs  que  dans  les  autres  contrées  où  a  régné  le  style 
roman  Bourguignon.  Nous  ferons  aussi  observer  que  ,  dans 
certaines  églises,  un  système  d’ornementation  a  prévalu  d’un 
côté,  tandis  que  l’autre  côté  offre  un  système  tout  différent. 
Ainsi,  à  Iseure  ,  les  chapiteaux  de  droite  de  la  nef  portent 
des  rinceaux  variés,  tandis  que  ceux  de  la  partie  gauche 
sont  uniformément  ornés  de  petites  feuilles  en  forme  d’écail- 
les.  De  même,  les  chapiteaux  de  droite  de  quelques  portails 
olfrent  des  animaux  et  des  monstres  ,  tandis  que  l’ornemen¬ 
tation  de  ceux  de  gauche  est  empruntée  uniquement  au 
règne  végétal. 

Voyons  d’abord  les  chapiteaux  historiés  :  le  plus  curieux 
est  celui  de  l’église  de  Souvigny  sur  lequel  sont  sculptés 
des  monnayeurs  (1).  Ce  chapiteau,  qui  date  du  XIIe  siècle,  a 

(I)  Les  prieurs  de  Souvigny  battaient  monnaie. 
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trois  faces  :  sur  la  principale,  un  religieux,  la  lète  couverte 
de  son  capuchon  ,  semble  présider  aux  opérations  de  deux 
monuayeurs  qui,  armés  de  marteaux,  battent  monnaie  à  ses 
côtés.  Sur  une  autre  face,  l’ajusteur,  une  balance  à  la  main, 
pèse  les  deniers  avant  de  les  placer  dans  une  bourse  qu’il 
tient  de  la  main  gauche  ;  enfin ,  sur  le  troisième  côté , 
un  moine  serre  les  monnaies  dans  une  poche  à  deux  ouver¬ 
tures. 

Un  chapiteau  de  Bourbon  représente  des  musiciens  qui 
jouent  de  divers  instruments  ,  et  une  femme  qui  semble  té¬ 
moigner  par  ses  gestes,  tout  le  plaisir  qu’elle  éprouve  en  les 
écoutant.  Un  chapiteau  du  déambulatoire  de  Souvigny,  re¬ 
présente  un  sujet  analogue,  mais  moins  développé;  on  n’y 
voit  que  trois  personnages. 

On  trouve  encore  à  Souvigny  des  chapiteaux  offrant  les 
représentations  suivantes  :  le  Christ ,  au  nimbe  crucifère  , 
ayant  de  chaque  côté  de  la  tète  l’A  etl’Q,  bénissant  ses 
apôtres  de  la  main  droite ,  tandis  que  de  la  gauche,  il  tient 
une  croix  triomphale;  les  apôtres,  placés  à  droite,  sont  tour¬ 
nés  vers  lui  et  semblent  écouter  les  paroles  du  divin  maî¬ 
tre  ;  un  monstre  dévore  un  homme  ,  il  le  tient  dans  sa 
gueule  par  les  pieds  ,  mais  deux  autres  hommes  le  dé¬ 
fendent  ;  l’un  donne  un  coup  de  lance  au  monstre,  l’autre 
le  frappe  d’un  coup  de  hache;  un  centaure  lance  une  flèche 
contre  une  sirène  .à  longs  cheveux  ,  un  homme  lui  tire  les 
cheveux  et  la  queue,  elle  retient  ses  cheveux  d’une  main 
et  porte  des  javelots  dans  l’autre. 

La  femme  aux  serpents  ,  emblème  de  l’impureté,  flgure 
aux  portails  de  Trévol ,  de  Saligny  et  de  Besson.  On  trouve 
aussi  fréquemment  des  mélusines. 

Quelques  églises  ont  des  modifions  sculptes,  mais,  dans 
aucune  ,  ces  détails  d’ornementation  ne  sont  intéressants, 
on  remarque,  toutefois,  à  Saint-Sornin,  un  modillon  repré¬ 
sentant  la  trinité  sous  la  forme  d’une  figure  à  quatre  yeux 
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et  à  trois  nez.  Comme  partout,  les  animaux  hybrides  abon¬ 
dent  dans  l’ornementation  des  églises  romanes.  On  voit 
aussi  fort  souvent  la  fleur  de  lys  plus  ou  moins  parfaite  sur 
les  chapiteaux  et  sur  les  modillons.  Un  modillon  roman 
de  l’église  de  deux  Chaises  en  offre  une  d’une  forme  très-élé¬ 
gante. 

Parmi  les  chapiteaux  non  historiés,  nous  citerons  ceux  des 
églises  de  Souvigny  (xie  et  xue  siècles),  de  Saint-Menoux,  de 
Bourbon,  de  Franchesse,du  Montet  et  d’Agonges  (xuc  siècle). 

Nous  n’avons  rien  à  dire  de  la  sculpture  des  premières 
périodes  ogivales  qui  ont  laissé  si  peu  de  traces  dans  notre 
arrondissement  ;  pour  la  dernière  période  ,  nous  nous  con¬ 
tenterons  d’appeler  l’attention  sur  l’ornementation  si  élé¬ 
gante  et  si  délicate  des  deux  chapelles  qui'  flanquent  le 
chœur  de  l’église  de  Souvigny,  dans  lesquelles  se  voient 
les  deux  tombeaux  des  ducs  de  Bourbon,  dont  nous  parle¬ 
rons  plus  loin. 

L'on  ne  trouve  guère  dans  les  églises  du  Bourbonnais,  de 
ces  bas-reliefs,  de  ces  relables  sculptés,  qui  sont  assez  com¬ 
muns  dans  les  édifices  religieux  de  la  province  voisine,  le 
Nivernais.  Mentionnons,  cependant,  les  détails  delà  petite  nef 
méridionale  de  l’église  de  Neuvy ,  qui  offre  des  armoiries  et 
quelques  ornements;  ce  bas-côté  date  du  commencement 
du  XVIe  siècle.  Disons,  enfin,  que  de  jolis  fragments  de 
sculpture  se  voient  dans  les  chapelles  de  la  cathédrale  de 
Moulins. 

Nous  parlerons  de  la  sculpture  d’ornementation  dans  les 
châteaux  et  dans  les  maisons,  quand  nous  en  serons  à  l’ar¬ 
chitecture  militaire  et  civile. 

Statues. 

Toutes  les  statues  dont  nous  avons  à  parler  sont  des  figu¬ 
res  de  la  Vierge  ou  des  saints  ;  nous  laisserons  pour  un  au¬ 
tre  paragraphe  les  statues  tombales.  Nous  commencerons 
par  les  figures  de  la  Vierge.  La  plus  ancienne  se  trouve 
Tome  xxi.  19 
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dans  l’église  romane  de  Meillers  ,  elle  est  assise  ,  habillée 
de  vêtements  raides  et  à  plis  serrés,  elle  tenait,  sans  cloute, 
l’enfant  Jésus  sur  ses  genoux  ;  sa  tête  est  couverte  d’un 
voile;  la  couleur  brune  dont  elle  est  revêtue  est  bien  sa 
couleur  primitive  ;  cette  statue  date  des  premières  années 
du  XIIe  siècle.  La  Vierge  noire  conservée  dans  la  cathé¬ 
drale  ,  date  à  peu  près  de  la  même  époque  :  cette  image 
est  assise,  d’une  main  elle  tient  l’enfant  Jésus',  de  l’autre  les 
débris  d’un  lys  ;  elle  est  vêtue  d’une  sorte  de  chasuble  et 
un  voile  couvre  son  front  ,  son  visage  est  noir  et  a  les  traits 
allongés;  les  traits  de  l’enfant  sont  à  peu  près  semblables  , 
il  bénit  à  la  manière  latine,  et  il  tient,  de  la  main  gauche  , 
un  livre  sur  sa  poitrine  ;  le  siège  sur  lequel  la  vierge  est 
assise,  est  plus  moderne  que  la  statue,  nous  le  croyons  du 
xme  siècle;  ce  siège  a  cinq  côtés  et  deux  étages,  chaque  étage 
est  couronné  d’arceaux  affectant  la  forme  d’une  mitre ,  une 
inscription  à  peu  près  illisible  les  sépare. 

Une  troisième  vierge,  plus  moderne,  du  commencement 
du  xive  siècle  sans  doute ,  se  voit  dans  les  bâtiments  de  l’an¬ 
cien  petit  prieuré  de  Vernouillct ,  près  de  Bourbon-I’Àr- 
chambault  ;  cette  statue  richement  vêtue  ,  la  tête  couverte 
d’une  sorte  de  capuchon,  tient  l’enfant  Jésus  sur  ses  genoux, 
ou  plutôt  le  présente  avec  respect  au  monde  qu’il  bénit  ; 
les  manches  de  sa  robe  sont  longues  et  pendantes  ;  la  chaise 
sur  laquelle  Marie  est  assise,  ornée  d’arcades  cintrées  trilo¬ 
bées,  est  peinte  en  blanc  avec  des  ornements  rouges  et  verts. 
L’église  de  Bourbon  possède  une  belle  statue  de  la  Vierge  en 
marbre  blanc  ,  également  assise  et  tenant  l’enfant  Jésus  , 
qui  vient  de  la  sainte  chapelle  des  ducs  de  Bourbon  ;  elle 
est  de  la  fin  du  xive  siècle,  ou  des  premières  années  du  xv% 
mais  elle  a  été  restaurée. 

Les  autres  statues  que  nous  devons  signaler  sont  toutes 
à  peu  près  de  la  même  époque ,  de  la  seconde  moitié  du  xve 
siècle,  ou  des  premières  années  du  xvie.  C’est  d’abord  une 
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fort  jolie  Sainte-Marthe  ,  dans  l’église  de  Bourbon  ,  puis 
quelques-unes  des  nombreuses  statues  des  saints,  en  général 
assez  laides,  qui  décorent  l’église  dlseure  ;  un  Saint-Mam- 
môs,  en  évêque  ,  retenant  ses  entrailles  avec  ses  mains  , 
au  portail  de  l’église  de  Châteaux-sur-Allier  ,  et ,  dans  cette 
même  église  ,  un  Saint-Michel,  vêtu  en  chevalier  du  xvie 
siècle,  portant  au  col  le  collier  de  l’ordre  institué  sous  son 
nom,  terrassant  le  diable  qui  est  aussi  habillé  en  chevalier; 
seulement  son  cimeterre  et  son  petit  bouclier  ,  armes  habi¬ 
tuelles  des  infidèles  ,  ne  dénoncent  pas  moins  l’esprit  du 
mal  que  ses  cornes,  sa  queue  et  ses  pieds  fourchus.  La  ca¬ 
thédrale  de  Moulins  a  une  belle  Mise  au  tombeau  ,  de  gran¬ 
de  proportion  ,  des  premières  années  du  xvi  siècle. 

Croix. 

Au  pointde  vue  monumental,  il  y  a  trois  sortes  de  croix  : 
les  croix  de  consécration  ,  les  croix  hosannières  et  les  croix 
élevées  dans  les  cimetières  ou  autres  lieux.  Lors  de  la  con¬ 
sécration  d’une  église  ,  l’évêque  trace  avec  le  saint-chrème 
des  croix  sur  les  murs  ou  sur  les  piliers  de  l’édifice  ;  il 
était  d’usage  au  moyen  âge  de  sculpter,  aux  places  où 
avaient  été  faites  ces  marques  ,  des  croix  de  pierre  qui  res¬ 
taient  comme  un  souvenir  de  la  consécration  solennelle. 
Nous  n’avons,  dans  l’arrondissement  de  Moulins,  que  quel¬ 
ques  croix  de  consécration  peintes,  peu  anciennes  et  peu 
remarquables. 

Nous  pouvons  ranger  dans  la  catégorie  des  croix  hosan¬ 
nières,  la  croix  de  Vieure  qui  s’élève  au  dessus  d’un  autel 
orné  de  moulures,  et  celle  de  Buxière-Ia-Grue,  qui  e'st  mu¬ 
nie  d’un  pupitre.  Ces  deux  croix  ,  les  seules  de  l’arrondisse¬ 
ment  qui  présentent  quelque  caractère,  sont  de  la  fin  du 
XVe  siècle. 

Fonts  baptismaux.  —  Bénitiers.  —  Autels , 

L’ameublement  des  églises  du  Bourbonnais  est  en  général 
assez  moderne:  on  a  enlevé,  vendu,  le  plus  souvent  détruit 
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ou  laissé  détruire  la  plupart  des  objets  anciens  servant  au 
culte,  ou  meublant  les  églises.  Toutefois  nous  avons  constaté 
encore  la  présence  d’un  certain  nombre  de  ces  objets  que 
nous  allons  passer  en  revue. 

Les  anciennes  cuves  baptismales  ont  été  presque  toutes 
renouvelées  à  une  époque  moderne  ,  nous  n’en  connaissons 
qu’une  remontant  à  l’époque  romane,  c’est  celle  de  Bessay, 
qui  sert  maintenant  de  bénitier.  Ce  fonts  a  une  cuve  à  pans 
ornée  de  feuilles  grasses  et  de  masques  grossièrement  sculp¬ 
tés.  Celui  de  Francbesse,  laid,  lourd  et  sans  caractères  bien 
marqués ,  est  pédicule  composé  :  il  est  formé  d’une  cuve 
ronde,  cantonnée  de  quatre  colonnettes  ,  à  laquelle  est 
jointe  une  piscine  également  arrondie ,  flanquée  de  deux 
colonnettes;  il  date  sans  doute  du  XIIIe  siècle. 

Les  autres  fonts  que  nous  avons  observés  sont  deda  fin 
du  XVe  siècle  ,  ou  des  premières  années  du  XVIe;  lels^sont 
ceux  de  St-IIilaire,  de  Lurcy-Lévy ,  de  Cliâteaux-sur-AUier 
et  de  Bourbon;  ils  se  composent  d’une  cuve  a  six  ou  à  huit 
pans,  dont  un  coté  est  prolongé  et  renferme  la  piscine; 
leurs  pieds  ont  des  moulures  et  quelquefois  des  écussons; 
celui  de  Bourbon  est  le  plus  élégant,  il  est  orné  de  feuillages 
cl  d’écailles ,  il  porte  cette  inscription  en  lettres  gothiques  : 
lan  mil  vc  poT  luis 
ces  fous  fils  faire 
cure.  m.  j.  racket . 

Le  fonts  de  Gipey,  du  XVe  siècle  ,  est  carré  ,  ses  parois 
offrent  des  arcatures  et  des  écussons  aux  armes  de  France. 

Nous  n’avons  trouvé  aucun  bénitier  ancien  valant  la  peine 
d’ètre  signalé. 

A  l’époque  romane,  les  autels  étaient  ou  de  forme  cubi¬ 
que  ,  ou  composés  de  tables  de  pierre  portées  sur  des  colon- 
nettes.  Ces  autels  anciens  sont  fort  rares,  presque  tous 
ont  été  changés  contre  des  sarcophages  en  imitation  de  mar¬ 
bre  ,  nous  en  connaissons  deux  n  Montilly  qui  datent  du 
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XIIe  siècle  :  ils  sont  formés  d’un  massif  contre  lequel  s’appli¬ 
quent  des  coionneltes  à  chapiteaux  ornés  de  feuilles  plates 
et  d’autres  dessins  de  peu  de  relief,  soutenant  une  table  de 
pierre  dont  les  bords  sont  taillés  en  biseau.  Ces  autels  se 
trouvent  dans  les  deux  absides  ,  celui  de  l’abside  principale 
a  quatre  colonnettes  ,  tandis  que  celui  de  la  petite  abside 
n’en  a  que  deux. 

L’autel  de  l’église  d’Aubigny  est  aussi  contemporain  de 
l’édifice:  il  est  de  forme  cubique,  recouvert  d’une  dalle  tail¬ 
lée  en  biseau,  il  n’a,  du  reste,  rien  de  remarquable.  Lacha¬ 
pelle  du  château  de  La  Salle-de-Vieure  a  un  autel  à  moulures 
du  XVe  siècle.  Dans  l’église  de  Vieure  se  voient  aussi  deux 
autels  fort  simples  du  XVIe  siècle ,  et  un  troisième  de  la 
môme  époque ,  orné  de  moulures  et  de  jolis  feuillages  qui 
étaient  peints. 

La  nef  latérale  de  l’église  de  Neuvy  a,  comme  nous  l’avons 
dit,  un  autel  du  XVIe  siècle,  surmonté  cl’un  retable  en  pierre 
d’Àpremont.  A  Souvigny  se  trouve  un  autel  delà  renaissance 
dont  le  retable  est  orné  des  divers  attributs  des  litanies  de 


la  Vierge. 

L’ancien  maître-autel  de  l’église  abbatiale  de  bt-Menoux, 
orné  de  marbres,  richement  sculptés,  date  du  XVIIe  siècle. 
Enfin  un  certain  nombre  d’églises  possèdent  des  retables  en 
bois  doré  des  XVIIe  et  XVIIIe  siècles.  Le  plus  beau  est  peut 
être  celui  de  St-Pourçain-sur-Bersbre. 


Pein  l  lires  mm  a  les . 


Le  badigeon  a  fait  disparaître  la  plus  grande  partie  des 
peintures  murales  qui  ornaient  beaucoup  d’églises  de  1  ar¬ 
rondissement  ,  cependant  il  en  est  resté  des  traces.  Peu  de 
pays  ont  eu  autant  d’églises  décorées  de  peintures  que  le 
Bourbonnais,  surtout,  il  est  vrai,  que  la  partie  de  cette  pio- 
vince  dont  nous  ne  nous  occupons  point  ici.  Ces  décorations 
remontent  ordinairement  à  deux  époques  principales  :  le 


XIIe  siècle  et  la  première  moitié  du  XIIIe,  et  les  X\*  et  X’S  Ie 
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siècles.  Ce  furent,  au  reste,  deux  époques  fécondes  dans  la 
province,  l’une  par  la  foi  de  nos  pères  et  la  piété  des  moi¬ 
nes,  1  autre  par  la  richesse  et  la  libéralité  des  ducs  et  des 
seigneurs.  Ces  décorations  d’époques  diverses  sont  souvent 
superposées  l’une  à  l’autre,  de  telle  sorte  quil  faut  traverser 
les  plus  récentes  pour  atteindre  la  plus  ancienne. 

Voici  quel  peut  être  ,  du  XI b  siècle  au  XVIe,  le  système 
génércrt  d’ornementation  d’un  édifice. 

Les  murs  de  ces  deux  époques  sont  constamment  cou¬ 
verts  de  petits  appareils  filés  en  rouge  ;  seulement,  au  XIIe 
siècle,  ces  appareils  n’ont  qu’un  trait  dans  le  sens  des  as¬ 
sises,  et  deux  traits  dans  leur  largeur.  Au  XVe  siècle  ,  le 
plus  souvent,  ils  n’olfrent  qu’un  seul  trait  de  tous  côtés, 
excepté  dans  la  voûte.  Les  appareils  sont  aussi  parfois 
plus  considérables,  ils  sont  toujours  plus  réguliers,  plus 
nets  et  filés  à  la  règle. 

Au  XIIe  siècle  et  au  XIIIe,  une  étoile  rouge  formée  de  trois 
traits  croisés,  ou  bien  un  fleuron  rouge  à  six  lobes,  pendu 
a  une  tige  bleuâtre,  garnit  parfois  ces  assises  ;  rien  de  cela 
ne  se  trouve  au  XVIe.  Un  ornement  court  souvent  dans 
toute  la  longueur  de  la  voûte  en  berceau  ;  cet  ornement 
est  quelquefois  composé  de  chevrons  affrontés.  Au  XVe  siè¬ 
cle  ,  il  est  ordinairement  remplacé  par  une  bande  rouge 

qui  souvent  s’étend  en  forme  de  croix.  Les  colonnes  reçu- 

• 

rent  un  assez  grand  nombre  d’ornements  ;  le  plus  souvent 
ce  furent  des  appareils  semblables  aux  autres  ou  des  mar¬ 
brures.  Onj'enconlre  aussi  parfois  des  rinceaux  et  des  co¬ 
lonnes  bandées  de  diverses  couleurs,  ou  ornées  de  chevrons, 
de  bâtons  rompus,  de  méandres. 

Souvent  à  l’époque' romane,-  les  chapiteaux. sont  revêtus 
de  couleurs  vives  destinées  à  faire  ressortir  les  détails  de 
sculpture  ;  aux  X\e  et  XVIe  siècles  ,  on  leur  appliqua  par¬ 
fois  des  teintes  plates. 

Les  intrados  des  arcs  reçurent'  des  lignes  d’appareils 
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et  de  rinceaux.  Les  archivoltes  de  ces  arceaux  furent  ornées 
de  petites  arctures  rougeâtres  déliées ,  mais  seulement 
dans  les  premières  époques  ^  à  la  dernière  période  ogivale 
on  trouve  à  leur  place  des  claveaux  jaunes  ,  ronges  ou  gris 
d’un  effet  un  peu  lourd.  Les  parties  absidales  étaient  natu¬ 
rellement  ornées  avec  plus  de  richesse  ,  on  y  plaçait  sou¬ 
vent  des  peintures  historiées. 

Dans  la  décoration  des  XIIe  et  XIIIe  siècles,  l’ornement 
tation,  plutôt  végétale  que  géométrique,  est  riche  et  abon¬ 
dante,  elle  montre  assez  peu  de  régularité,  mais  une  grande 
liberté  d’exécution  et  une  facilité  de  pinceau  qui  ne  se  trou¬ 
vent  plus  aux  dernières  époques,  où  l’ornementation,  géo¬ 
métrique  surtout,  est  régulière  mais  froide. 

Après  ces  considérations  ,  empruntées  en  partie  à  un 
excellent  travail  du  R.  P.  Desrosiers  sur  la  peinture  mu¬ 
rale  en  Bourbonnais,  voyons  quelles  sont  les  églises  de 
notre  arrondissement  qui  offrent  des  restes  bien  visibles  de 
décoration  polychrome. 

L’église  la  plus  intéressante  ,  à  ce  point  de  vue ,  est  celle 
de  Buxière-la-Grue,  dont  le  badigeon  assez  léger,  tombé  en 
quelques  endroits  et  cédant  facilement  au  couteau ,  laisse 
voir  les  peintures  ;  les  colonnes  et  les  piliers  sont  couverts 
de  marbrures  roses  tachetées  de  rouge,  et  jaunes  tachetées- 
de  gris  ;  les  chapiteaux  sont  riches  de  couleurs  ;  des  orne¬ 
ments  d’une  grande  variété  couvrent  les  intrados  et  les 
archivoltes  des  arcs  ;  les  tympans  des  arceaux  sont  garnis 
d’enroulements  bleus  ,  ornés  de  fleurons  rouges;  il  doit  y 
avoir  des  peintures  historiées  dans  les  transsepts  et  dans 
les  absides.  La  décoration  de  cette  Eglise  nous  paraît  être 
des  premières  années  du  XIIIe  siècle. 

L’église  de  Couleuvre  a  ses  colonnes  ornées  de  gracieux 
rinceaux  malheureusement  en  grande  partie  effacés.  On 
trouve  aussi  des  traces  de  peintures  à  Iseure  ,  à  Sl-IIi!aire, 
à  Vieure,  à  Bessay-le-Monial,  à  Souvigny  et  à  Agongos;  cetto 
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dernière  église  offre,  en  outre,  dans  une  chapelle,  des  figures 
du  XVIe  siècle,  et  contre  la  paroi  opposée,  la  légende  des 
trois  morts  et  des  trois  vifs  peinte  à  peu  près  à  la  même 
époque.  L’abside  de  la  petite  église  de  Molinet ,  convertie 
en  sacristie,  montre  de  grandes  figures  de  saints,  qui  ne  sont 
pas  sans  mérite;  elles  datent  du  XVIe  siècle.  C’est  également 
du  XVIe  siècle  que  sont  les  peintures  presqu’effacées  de  l’é¬ 
glise  de  Bourbon-Coutard,  maintenant  convertie  engrange. 
L'église  deMeillers,  dont  l’ornementation  polychrome  parait 
de  la  première  époque ,  a  été  restaurée  avec  intelligence. 
Enfin  ,  on  trouve  des  fragments  de  peintures  dans  d’au¬ 
tres  églises,  mais  ils  sont  trop  peu  importants  pour  que 
nous  en  parlions  ici.  Nous  ne  pouvons,  cependant,  terminer 
ce  paragraphe  sans  mentionner  les  belles  peintures  de  M. 
Anatole  Dauvergne  ,  qui  garnissent  les  parties  absidales  de 
l’Eglise  de  Bourbon-l'Archambault.  M.  Dauvergne  est  non 
seulement  un  peintre  habile,  mais  encore  un  savant  archéo¬ 
logue;  il  a  fait  preuve  de  savoir  et  de  talent  dans  cette 
œuvre  ,  l’une  des  plus  considérables  de  ce  genre  qui  aient 
encore  été  entreprises. 

Meubles.  —  Tableaux.  —  Vases  sacrés.  —  Cloches,  etc. 

Nous  avons  dit  que  l’ameublement  de  nos  églises  est  tout 
h  fait  moderne,  aussi  sommes-nous  assez  embarrassé  pour 
trouver  quelques  objets  anciens  parmi  ceux  qui  y  sont  con¬ 
servés.  L’église  de  Bourbon  a  une  grille  que  nous  croyons 
du  XIIe  siècle;  les  peintures  des  portes  des  églises  de  Fran- 
chcsse  et  d’Àgonges  sont  romanes. 

Il  existe  dans  l’église  de  Souvigny ,  une  grande  armoire 
de  pierre,  du  commencement  du  XVe  siècle,  qui  est  fort 
riche;  elle  servait  à  renfermer  des  reliques.  Les  volets  sont 
en  bois  et  décorés  de  peintures  :  on  y  voit  les  figures  de 
St-Mayeul  et  de  St-Odilon,  et  la  représentation  de  mira¬ 
cles  opérés  par  ces  saints  personnages.  C’est  un  des  rares 


297 


exemples  de  ces  meubles  à  demeure,  si  communs  autrefois 
dans  les  églises  et  partout  détruits  maintenant. 

La  cathédrale  de  Moulins  possède  un  magnifique  tableau 
à  volets  représentant,  au  milieu,  la  Vierge  et,  sur  les  volets, 
le  duc  de  Bourbon  Pierre  ii,  Anne  de  France  sa  femme  et 
leur  fille  Suzanne,  alors  enfant,  qui  fut  depuis  la  femme  du 
connétable  de  Bourbon.  Au  revers  de  ces  volets  une  Annon¬ 
ciation  est  peinte  en  grisaille.  Ces  belles  peintures  sont  at¬ 
tribuées  à  Ghirlandaio. 

Mentionnons  aussi  le  joli  tableau  sur  bois  ,  du  XVIe  siè¬ 
cle,  de  l’église  de  Vieure,  représentant  St-Luc  faisant  le  por¬ 
trait  de  la  Vierge  qui  tient  l’Enfant  Jésus  ,  ce  tableau  offre 
de  fort  jolis  détails,  il  est  signé  d’un  peintre  flamand  ,  on 
lit  sur  la  bordure  du  manteau  de  la  vierge  en  lettres  d’or  : 
Colin.  De.  Coter.  Pingit.  Me.  In.  Brabancia.  Brvselle 
et  plusieurs  fois  ces  autres  mots  : 

Ave.  Régi na.  Celorvm. 

L’église  de  St-Ennemond  a  aussi  un  tableau  des  premiè¬ 
res  années  du  XVIe  siècle  représentant  la  Vierge  sur  un 
fond  d’or. 

Nous  avons  vu,  dans  l’église  de  St-Menoux,  deux  reliquai¬ 
res  intéressants  :  l’un  en  bois  recouvert  de  cuivre,  de  forme 
elliptique,  renferme  cinq  reliques  décrites  par  ces  légendes 
qui  se  lisent  en  lettres  capitales  gothiques  : 

de  lemplo.  dni  :  d.  calvarie  :  d.  sepvlc  :  s.  mari  : 
dleclo  ;  b.  marie 

L’autre,  plus  élégant  et  d’une  forme  un  peu  plus  moderne, 
est  monté  sur  un  pied  et  offre  une  jolie  petite  statuette  de 
St-Guillaume  en  évêque,;  on  lit  derrière,  en  lettres  capi¬ 
tales  gothiques  : 

4-  ihc.  est  oncia.  digiti.  beati.  Guill 

Ce  dernier  reliquaire  a  été  réparé,  il  est  de  la  fin  du  XIIIe 
siècle  ou  des  premières  années  du  XIVe,  tandis  que  l’aulre 
est  sans  doute  des  premiers  temps  de  la  période  ogivale. 
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Un  petit  reliquaire  de  1633  ,  qui  renfermait  autrefois  des 
reliques  de  St.  Pourçain,  se  trouve  dans  l’Eglise  de  St-Pour- 
eain-sur-Besbre. 

Nous  ne  connaissons  pas.  dans  l’arrondissement,  de  calices 
anciens.  L’église  de  Souvigny  possède  deux  calices  en  verre 
grossier  bleuâtre  ,  qui  ont  longtemps  passé  pour  remonter 
à  une  haute  antiquité;  ces  vases,  de  la  forme  la  plus  mo¬ 
derne  ,  ont  été  fabriqués  pour  servir  au  culte  pendant  la 
révolution. 

Quelques  paroisses  ont  conservé  des  fers  à  hosties  du 
moyen-âge  et  de  la  renaissance  :  les  plus  anciens,  ceux  du 
XVe  siècle ,  offrent  la  matrice  de  deux  grandes  hosties  por¬ 
tant,  d’un  côté,  Jésus-Christ  en  croix,  accosté  du  soleil  et  de 
la  lune  et  de  deux  monogrammes  en  lettres  minuscules  go¬ 
thiques,  et  de  l’autre,  N. S.  assis  sur  l’arc-en-ciel,  bénissant; 
les  petites  hosties  portent  ou  un  monogramme  ou  un  cru¬ 
cifix.  Les  fers  du  XVIe  siècle  sont  à  peu  près  semblables. 
Lurcy-Lévy  ,  Couleuvre  ,  Deux-Chaises,  Treban  ,  etc.,  ont 
des  fers  semblables. 

Les  plus  anciennes  cloches  de  l’arrondissement  sont  celles 
de  Souvigny;  nous  n’avons  pu  en  examiner  qu’une,  laquelle 
porte ,  en  lettres  capitales  gothiques  ,  l’inscription  sui¬ 
vante  . 

-J-  AVs  :  rex  :  venil  :  in:  pace  :  tiens  :  omo  :  faclvs  :  est  : 
menten  :  santan  :  sponlanen  :  honorai  :  cleo:  et  :  pairie 
libcracioncn  .*  chaselli  :  sacrisla  :  loci:  fecit  :  fieri  :  Vif 
die:  mensis:  marii.  -f -anno  dnimillio  :  CCCC0  oclo. 

henrycus  de  yserpano.  p.  s. 

Les  deux  clochers  de  Souvigny  portaient  chacun  le  nom 
de  l’un  des  saints  protecteurs  du  prieuré,  St.  Mayeul  et  St. 
Odilon ,  et  dans  chaque  clocher  se  trouvaient  deux  clo¬ 
ches  :  la  plus  grosse  du  clocher  de  saint  Mayeul  ;  celui  du 
côté  du  sud ,  porte  l’inscription  que  nous  avons  lue  et  quo 
nous  venons  de  donner;  la  plus  petite,  qui  n’existe  plus, 
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offrait  cette  autre  légende  que  nous  donnons,  à  cause  de 
l’intérêt  qu’elle  présente ,  d’après  des  notes  manuscrites 
anciennes  : 

Menlem  sanclam  spontaneam  honorem 
Dei  et  patriœ  liberationem.  -{-  Dom  Antoine 
de  Lespinace  secretain  de  ce  lieu  me  fit 
refaire  en  lan  mil  IÏIIccccIIIIxx  et  XIlll  et 
etoit  prieur  Boni  Pierre  Beguyn. 

Les  deux  cloches  du  clocher  nord  ,  dit  de  St.  Odilon,  por¬ 
taient  :  l’une,  la  première  partie  des  deux  inscriptions  que 
nous  venons  de  citer  ,  la  seconde ,  ces  mots  : 

Ecce  -f-  domini  f agite  partes  adversœ. 

Christ  us  rcx  vcnil  in  pace  De  us. 

Iloino  faclus  est  -f-  Jésus  Chrislus. 
i  chaselli  sacrista  huius  loci  fccit  fieri. 

Anno  domini  M  CCCC°III°  in  mcnse  maii. 

Les  autres  cloches  gothiques  que  nous  avons  examinées 
portent  des  dates  de  1494  à  1627;  il  est  assez  remarquable 
que  celle  de  cette  dernière  année  ait  son  inscription  en  let¬ 
tres  minuscules  gothiques. 

Nous  ne  citerons  pas  les  légendes  de  toutes  ces  cloches 
qui ,  en  général ,  donnent  le  nom  du  parrain,  des  noms 
de  saints  et  des  invocations.  Les  cloches  les  plus  anciennes 
se  trouvent  à  St-Pourçain-sur-Besbre,  à  La  Ferté-Haute- 
rive,  à  Dlou,  à  Bagneux  et  au  Veurdre.  Presque  toutes  ces 
cloches  gothiques  sont  d’une  jolie  forme,  elles  sont  ornées  de 
petites  ligures  de  saints,  de  croix  fleuronnées  et  d’armoiries. 

Vitraux. 

Notre  arrondissement  est  peu  riche  en  vitraux  et  nous 
croyons  que  nos  églises  n’en  ont  jamais  eu  beaucoup.  Les 
plus  anciens  sont  deux  petites  figures  d’évêque,  assez  jolies, 
qui  garnissent  les  baies  de  l’église  romane  de  Coulandon  ; 
ces  figures  nous  paraissent  du  XIIIe  siècle. 

La  dernière  période  ogivale  a  laissé  des  fragments  des 
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verrières  de  Souvigny,  qui  devaient  être  magnifiques,  à  en 
juger  par  ce  qui  nous  en  reste.  «L’Ancien  Bourbonnais»  a 
donné  les  dessins  des  verrières  de  la  cathédrale  de  Moulins 
qui  datent  en  partie  de  la  fin  du  XVe  siècle,  en  partie  des 
premières  années  du  siècle  suivant  ;  ces  verrières  sont 
belles  et  fort  curieuses  au  point  de  vue  de  Ticonogra- 
phie  historique,  car  on  y  voit  les  figures  de  plusieurs  ducs 
de  Bourbon ,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  ;  on  y 
remarque  surtout  le  portrait  du  cardinal-duc,  Charles  de 
Bourbon,  dont  le  visage  offre  le  type  caractéristique  de  la 
maison  de  Bourbon. 

Enfin  quelques  églises  de  campagne  ont  des  fragments 
de  vitraux,  mais  aucun  n’est  assez  important  pour  mériter 
une  mention. 

Tombeaux.  —  Pierres  tombales. 

Les  plus  beaux  monuments  funéraires  du  pajs  sont  les 
tombeaux  des  ducs  de  Bourbon  qui  se  voient  dans  l’église 
de  Souvigny.  Le  plus  ancien  des  deux  monuments  est 
dans  la  chapelle  située  au  sud  du  chœur  ,  dite  chapelle 
vieille;  il  fut  construit  au  XVe  siècle.  Il  offre,  sur  un  sarco¬ 
phage  de  marbre  noir,  les  statues  en  marbre  blanc  de 
Louis  il,  duc  de  Bourbon,  et  d’ÂNNE,  dauphine  d’Auvergne, 
sa  femme.  Ces  statues,  malheureusement  mutilées,  sont 
fort  belles.  L’autre  monument ,  placé  dans  la  chapelle  dite 
chapelle  neuve,  offre  également,  sur  unsarcophage  de  mar¬ 
bre  noir,  les  statues  en  albâtre  de  Charles  ii  et  de  sa  femme, 
la  duchesse  Anne  de  Bourgogne.  Ces  figures,  plus  modernes 
que  celles  dont  nous  venons  de  parler,  sont  moins  belles; 
le  sarcophage  était  autrefois  orné  de  petites  figures  placées 
sous  des  ornements  d’architecture. 

L’église  de  Souvigny  renferme  encore  la  statue  tombale 
de  Marie  de  Ilainault,  femme  de  Louis  lPr  duc  de  BourLon  ; 
ce/te  statue  était  dans  l’église  des  Cordeliers  de  Champaigre, 
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aujourd’hui  détruite  ,  qui  servit  de  lieu  de  sépulture  à 
beaucoup  de  princes  de  la  maison  de  Bourbon. 

Nous  avons  remarqué  une  statue  de  chevalier  du  XVme 
siècle  ,  en  marbre,  placée  dans  une  niche  de  la  façade  du 
château  de  Bots  (canton  de  Souvigny);  cette  statue  pro¬ 
vient  sans  doute  de  quelque  tombeau,  nous  n’avons  pu  en 
retrouver  la  provenance. 

On  voit  dans  la  chapelle  du  Collège  de  Moulins,  autrefois 
Eglise  de  la  Visitation  ,  le  tombeau  du  duc  Henri  de  Mont- 
morency,  élevé  par  sa  veuve,  Marie-Félicie  des  Ursins,  en 
16o:ï.  Ce  tombeau  est  fort  beau,  mais  on  y  trouve  l’expres¬ 
sion  maniérée  et  exagérée  de  la  statuaire  du  XVIIe  siècle. 
La  statue  du  duo,  en  costume  romain  ,  à  demi  couchée  sur 
le  sarcophage  ,  tourne  la  tête  et  semble  éviter  de  regarder 
celle  de  sa  femme  qui  pleure  à  ses  pieds. 

Enfin  une  figure  en  clemi-relief ,  assez  grossière  ,  des 
dernières  années  du  XVIe  siècle  ,  se  remarque  dans  l’église 
de  Couleuvre  ;  elle  indique  la  tombe  d’un  personnage  de 
la  famille  de  Villars-Blancfossés. 

Nous  possédons  encore  quelques  pierres  tombales  gra¬ 
vées  au  trait.  La  plus  ancienne,  qui  se  trouve  dans 
l’église  de  Gennetines ,  offre  la  représentation  d’un  che¬ 
valier  en  costume  de  guerre  du  XIIIe  siècle,  vêtu  dune 
cotte  de  mailles  et,  par  dessus ,  d’une  longue  robe  et  d’un 
manteau  ;  ses  pieds  reposent  sur  un  lion  ,  et ,  à  sa  gauche, 
sont  placés  son  écusson,  portant  une  croix,  et  son  épée.  Au 
dessus  de  sa  tête,  se  dessine  une  arcade  trilobée,  accostée 
de  deux  anges  thuriféraires.  On  lit  autour  de  la  pierre  et  au 
dessus  de  l’arcade,  ces  lignes  en  lettres  capitales  gothiques  :  • 
-|-  viessires  :  guillomes  :  de  lovnin  :  f/it  ci  : 
evi  :  dex  :  face  :  bone  :  merci  : 
provdovns  :  fa  :  el  bons  :  creslien  : 


por  sov  anime  :  cl  par  les  voslres 
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por  de x  :  dites  :  vos  pale r  nostres  : 
en  lam  :  de  lin  :  de  lincarlivm  : 

M  :  CC  :  LXI  : 

trespassa  :  lov  :  premier  :  iovr  de  :  marz 

Dans  une  chapelle  do  l’église  de  St-Pourçain-de-Malchère, 
figure  le  tombeau  de  Jean  d’ORVALET,  grand  veneur  du  duc 
Pierre  ii  de  Bourbon,  et  de  sa  femme.  Les  deux  person¬ 
nages  ,  le  mari  revêtu  de  son  armure,  et  la  femme  en  ri¬ 
che  costume  du  temps,  sont  représentés  assez  grossière¬ 
ment  ,  voici  l’inscription  qui  se  lit  autour ,  en  lettres  mi¬ 
nuscules  gothiques  : 

Cij  gisl  jehan  dorualel  escuier  seigneur 

dud.  lieu * . 

tour  daurü  la  mil  Vc  XII  el  damoiselle 
marguerite  de  la  trolliere  feme  laquelle 
trespassa.  priez  dieu  por  lae. 

Une  tombe,  à  peu  près  du  môme  temps,  sans  inscription, 
fait  partie  du  dallage  de  l’église  de  Trevol,  près  de  Moulins; 
elle  porte  les  figures  d’un  chevalier  de  la  famille  de  Bonnay, 
armé  de  toutes  pièces,  et  d’une  dame,  la  tète  couverte  d’un 
voile;  un  lion  et  un  chien  sont  couchés  aux  pieds  de  ces 
personnages,  dont  les  tôles  reposent  sur  des  coussins;  les  fi¬ 
gures  et  les  mains  sont  incrustées  en  marbre  blanc. 

On  trouve  fréquemment  en  Bourbonnais  des  cercueils 
de  pierre  dont  il  est  dilTieilo  de  préciser  l’âge;  nous  en  avons 
vu  un  à  St-Plaisir  qui  nous  parait  fort  ancien  :  il  est  beau¬ 
coup  plus  large  à  la  tôte  qu’aux  pieds  et  son  extrémité  la  plus 
large  offre,  en  relief,  une  croix  cantonnée  de  quatre  sau¬ 
toirs,  si  nous  pouvons  employer  ici  ces  termes  héraldiques. 

Nous  ne  connaissons,  dans  l’arrondissement,  aucune  tom¬ 
be  extérieure. 

Epigraphie. 

Aucun  pays  n’offre  peut  être  aussi  peu  d’inscriptions  que 
le  Bourbonnais  ;  nous  n’avons  aucune  inscription  romaine 
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dans  l’arrondissement;  nous  en  trouvons,  de  la  période 
iornane,  en  lettres  capitales  mêlées  d’onciales ,  aux  portails 
d’Autry  et  de  Meillers  et  à  la  colonne  à  pans  de  l’église  de 
Sou vigny.  Sur  deux  pierres  de  l’abside  de  cette  môme  église 
deSouvigny  se  lisent  des  épitaphes,  ou  plutôt  des  inscriptions 
commémoratives,  gravées  avec  assez  peu  de  soin;  voici 
l’une  de  ces  inscriptions  : 

Kl.  mardi,  obiit  giraldus  sacerdos  et  rionac'  (sic) 
qvi  le  g  il  hoc  dicat  cv  sets  iste  quiescat 

Au  dessus  de  la  porte  de  la  chapelle  du  château  de  Pan- 
loup,  on  a  incrusté  une  pierre  sculptée  ,  probablement  des 
premières  années  du  XIIIe  siècle  ,  offrant  un  agneau  pascal 
et  une  inscription  en  lettres  onciales.  Nous  ne  connaissons, 
des  XIIIe  et  XIVe  siècles ,  que  les  inscriptions  des  pierres 
tombales  que  nous  avons  données  plus  haut;  elles  sont, 
comme  nous  1  avons  dit,  en  lettres  capitales  gothiques.  La 
légende  de  la  cloche  de  Souvigny  ,  de  1403 ,  est  eu  carac¬ 
tères  semblables. 

Ce  fut  à  la  fin  du  XIVe  siècle  ,  ou  au  commencement  du 
XVe,  que  les  lettres  minuscules  anguleuses,  dites  gothiques, 
furent  employées;  on  en  fit  usage,  pendant  la  troisième  pé¬ 
riode  ogivale  et  pendant  la  plus  grande  partie  du  XVIe  siè¬ 
cle  ,  concurremment  avec  les  capitales,  mais  il  est  à  re¬ 
marquer  que  plus  on  avance ,  plus  les  lettres  anguleuses 
s  élargissent ,  s  écartent  et  perdent  leur  forme  primitive  et 
leur  régularité. 

L  inscription  la  plus  moderne  en  lettres  gothiques  que 
nous  connaissions  dans  l’arrondissement,  est  celle  de  la  clo¬ 
che  de  Bagneux  ,  datée  de  1G27. 

Du  X\e siècle,  nous  avons:  l’épitaphe  du  duc  Charles  nà 
Sou \  igny,[et  une  autre  petite  épitaphe  dans  la  même  église  ; 
on  voit  sur  les  vêlements  d’une  statue  de  la  Vierge,  à  Iseure, 
et  dans  les  vitraux  de  la  cathédrale,  de  ces  caractères  dits 
fleuris,  qui  furent  souvent  en  usage  du  temps  de  Louis  XH/ 
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Presque  toutes  les  inscriptions  du  XVIe  siècle  sont  en 
lettres  capitales  romaines  ;  elles  ne  sont  pas  nombreuses  , 
du  reste,  et  c’est  à  peine  si  nous  en  trouvons  deux  ou  trois 
qui  méritent  d’ètre  données. 

On  lit  sur  la  façade  de  l’église  d’Iseure,  au  milieu  d’un 
cartouche  en  forme  de  titulus  : 

Cy.  devant,  gisl.  le.  corps,  consome 
De.  fev.  gilles.  mazvrier.  surnomme 
En.  son.  vivant,  esloil.  orfèvre 
Mettant,  pierres,  fines,  en.  œvvre 
II.  trespassa.  bien.  men.  remembre 
Le  XV P.  ioar.  de.  novembre 
.M.D.L.I 

O.  vous,  humains,  qvi.  cy. ^passez 
Priez,  diev.  povr.  les.  trespassez 
.Amen. 

Dans  la  cathédrale,  on  lit  au  dessus  de  la  figure  d’un  ca¬ 
davre  rongé  des  vers  ,  sculpté  en  pierre ,  ces  lignes  datées 
de  1537: 

Olirn.  formoso.  fveram.  qvi.  cor  pore,  pvlri. 

Nvnc.  svm.  iv.  simili,  corpore.  lector.  eris. 

Dans  une  maison  de  la  rue  des  Grenouilles  à  Moulins: 
Sil.  diadema.  pvdor.  thalami.  qvi.  peclora.  vineit. 
VI.  nos.  ivnxit.  amor.  nostro.  sic.  parta,  laborc 
Vnanimos.  animos.  operel.  vna.  domvs. 

1392. 

A  Moulins  ,  au  milieu  d’un  élégant  cartouche,  sur  la 
façade  d’une  maison  de  la  rue  de  Bourgogne. 
Mil-cinq-cenz-qvalre-vingtz  et  hvict 
Leonard  venval  me  feist  faire 
En  ce  liev  d'ov  mon  adversaire 
Le  hvgvenot  m’avoisl  deslrvit 

Pour  terminer  ce  paragraphe,  disons  que  l’on  remarque 
des  signes  d’appareilleurs  sur  quelques  pierres  des  églises 
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de  Montilly,  de  Couleuvre ,  de  Bourbon,  d’Igrande,  et  des 
châteaux  de  Bourbon  et  de  La  Condainine  ;  ces  signes,  du 
reste,  n’ont  rien  de  particulier  et  ressemblent  à  ceux  que 
nous  avons  vus  sur  des  monuments  d’autres  provinces. 

Enseignes. 

La  ville  de  Moulins  a  conservé  quelques  anciennes  ensei¬ 
gnes  de  marchands.  L’une,  rue  de  Bourgogne,  des  premières 
années  du  XVIe  siècle  ,  bien  que  des  chiffres  gravés  posté¬ 
rieurement  à  côté  d'elle  semblent  lui  assigner  une  date  plus 
moderne,  porte  le  cerf  ailé  qui  fut  l’un  des  emblèmes  des 
ducs  de  Bourbon.  D’autres,  rueSt-Nicolas  et  rue  de  l’Eperon, 
du  XVIe  siècle,  offrent  des  ancres;  ce  sont  des  enseignes  de 
mariniers.  Rue  des  Bouchers,  le  linteau  d’une  porte  offre  un 
écusson  vide,  un  couperet  et  des  couteaux  ,  enseigne  d’un 
boucher.  Rue  des  Anglais,  une  bisaigüe  ,  un  compas  et  une 
hache  sculptés  indiquaient  la  demeure  d’un  charpentier 
Une  gerbe  ,  avec  la  date  1683,  rue  de  l'Eperon  ,  était  l’en¬ 
seigne  d’un  boulanger. 

Châteaux. 

Les  Châteaux  du  moyen-âge  et  de  la  renaissance  sont  en 
assez  grand  nombre  dans  l’arrondissement  de  Moulins;  nous 
nous  contenterons  d’indiquer  ici  les  plus  remarquables. 

Les  premières  constructions  militaires  de  la  féodalité  fu¬ 
rent  grossièrement  imitées  de  celles  des  Romains  ;  il  est  à 
remarquer  que  jamais  les  traditions  romaines  ne  furent 
tout  à  fait  oubliées  par  les  architectes  militaires  du  moyen- 
âge.  Antérieurement  au  XIe  siècle  ,  les  châteaux  se  com¬ 
posaient  ordinairement  de  deux  enceintes  concentriques  , 
formées  par  des  fossés  plus  ou  moins  profonds  ,  et  par  des 
remparts  de  terre  surmontés  de  palissades.  Au  centre ,  se 
trouvait  le  donjon,  solide  tour  ordinairement  carrée  ,  en 
bois  ou  en  mâçonnerie,  reposant  sur  une  butte  artificielle, 
c’était  la  demeure  du  Baron  et  le  dernier  refuge  en  cas  de 
prise  des  ouvrages  extérieurs.  Le  logement  des  soldats  ,  les 
Tome  xxi.  -0 
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écuries  el  les  autres  bâtiments  de  servitude  étaient  placés 
entre  les  deux  enceintes. 

Au  XIe  siècle  ,  la  forme  des  châteaux  resta  presque  la 
même,  seulement  les  constructions  prirent  plus  d’impor¬ 
tance  et  de  solidité.  A  cette  époque  ,  les  châteaux  renfer¬ 
maient  des  garnisons  peu  nombreuses  qui  se  fiaient  surtout 
à  l’épaisseur  et  à  la  solidité  de  leurs  murs.  Il  en  fut  autre¬ 
ment  plus  tard,  on  diminua  la  force  des  murailles  pour  en 
étendre  le  front;  ce  fut  le  principal  changement  qui  s’opéra 
à  la  fin  du  XIIe  siècle  ,  dans  l’architecture  militaire.  Sous 
1  empire  de  ce  nouveau  système  ,  de  solides  remparts  com¬ 
prirent  dans  leurs  courtines  crénelées  une  bien  plus  vaste 
étendue  de  terrain;  ces  enceintes  furent  uniformément 
carrées  pour  les  châteaux  de  médiocre  importance,  mais  ehes 
affectèrent  des  formes  diverses  pour  les  châteaux  considéra¬ 
bles  ;  elles  furent  souvent  doubles  et  triples  ;  leurs  angles 
étaient  défendus  par  de  grosses  tours  la  pluspart  rondes. 

La  porte  d’entrée,  située  ordinairement  au  milieu  de 


l’une  des  faces  du  polygone,  devint  elle-même  une  petite 
forteresse.  Le  donjon  était  toujours  la  résidence  du  sei- 
gneui  ,  mais  il  axait  pris  un  grand  développement,  souvent 
il  renfermait  une  cour  intérieure  ;  la  chapelle,  le  chartrier 
et  les  principaux  appartements  y  étaient  compris.  Les  bâ¬ 
timents  de  service  étaient  toujours  places  entre  les  diverses 
enceintes.  Quelques-unes  des  tours  qui  flanquaient  les  mu¬ 
railles  furent  construites  de  manière  à  pouvoir  être  défen¬ 
dues  séparément.  C’était,  du  reste,  un  usage  général  au 
moyen-âge  ,  de  rendre  le  plus  possible  indépendants  les 
uns  des  autres  les  divers  ouvrages  militaires  qui  défendaient 
une  ville  ou  un  château. 

Comme  on  le  voit ,  la  plus  belle  époque  de  l’architecture 
militaire  (ut  le  XIIIe  siècle  ;  au  XIVe  et  au  commencement 
du  X\e,  on  construisit  encore  quelques  forléresses  sur  le  mê¬ 
me  plan  polygonal ,  mais  après  les  guerres  des  Anglais,  on 


chercha  moins  à  rendre  les  châteaux  forts  qu'à  en  faire  des 
résidences  agréables.  La  féodalité  guerroyante  du  moyen- 
âge  avait  été  abattue  par  tous  nos  désastres ,  et  le  règne 
de  Louis  xi  venait  de  lui  porter  le  dernier  coup  ;  on  ne 
bâtit  plus  dès-lors  que  des  manoirs,  et  les  ouvrages  de  dé¬ 
fense  dont  on  continua  à  les  entourer  n’eurent  pour  but 
que  de  témoigner  de  la  puissance  de  leurs  possesseurs. 

Les  châteaux  des  premières  époques  ne  sont  pas  communs 
dans  noire  arrondissement  ,  nous  ne  connaissons  guère 
qu’une  partie  du  château  de  Montcoquier,  entre  St-Pour- 
çain  et  Meillard,  qui  nous  paraisse  du  XIIe  siècle;  les 
étages  inférieurs  des  tours  de  Bourbon-l’Archambault,  les 
parties  des  murailles  qui  avoisinent  ces  tours  et  l’enceinte 
de  Toury-sur-Besbre  sont  du  XIIIe  siècle.  Nous  avons 
du  XIV  siècle,  le  beau  château  de  Fourchaud ,  en  grande 
partie  conservé  dans  son  état  ancien  ;  sa  haute  tour  carrée 
peut  être  consVérée  comme  le  plus  beau  spécimen  des 
maisons  fortes  en  Bourbonnais.  Ces  maisons  fortes  consis¬ 
tent  en  un  corps  de  logis  plus  ou  moins  développé,  quel¬ 
quefois  en  forme  de  carré  long,  quelquefois  en  forme 
de  croix;  elles  furent  particulièrement  élevées  aux  XIVe  et 
XVe  siècles;  la  Lande,  près  cîu  Montet ,  et  Noyant  sont 
des  maisons  fortes,  le  premier  de  ces  châteaux  appar¬ 
tient  au  XIVe  siècle,  le  second  au  XVe.  Le  haut  des  tours 
de  Bourboh-l’Archambault  et  la  plus  grande partie  des  cons¬ 
tructions  derrière  ces  tours  sont  encore  du  XIVe  siècle. 

Le  XVe  siècle  est  la  période  qui  a  laissé  le  plus  de  châ¬ 
teaux  en  Bourbonnais;  ce  fut,  en  effet,  l’époque  la  plus  flo¬ 
rissante  des  ducs  et  de  la  noblesse  du  pays.  Les  plus  inté¬ 
ressants  de  ces  châteaux  sont  ceux  de  La  Salle-de-Vieure  , 
de  La  Salle,  près  de  Meillers,  de ’dontaret,  dont  la  base  des 
tours  est  peut  être  du  XIIIe  siècle  et  qui  renferme  de  belles 
cheminées  décorées  de  sculptures  et  de  peintures;  deToury- 
sur-AIIier,  qui  était  autrefois  le  siège  de  l’une  des  premières 
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baronies  de  la  province;  de  Confay,  d’Àvrilly,  bâti  par  ànnf. 
de  France;  de  Beauvoir,  dont  l’aspect  est  plus  imposant  que 
le  château  n’est  réellement  curieux  ;  d’issard,  dent  la  tour 
assez  jolie  oiFre  dans  son  ornementation  le  soleil  de  Chaulés 
vu;  de  Couson,  de  Boucé  ,  de  Ris,  de  Chambonnet ,  etc. 

C’est  aussi  aux  premières  années  du  XVe  siècle  que  nous 
croyons  devoir  attribuer  la  grosse  tour  carrée  du  château 
de  Moulins  qui  sert  actuellement  de  prison.  Nous  ne  devons 
point  oublier  non  plus  de  mentionner  ici  certains  petits 
châteaux  assez  élégants  qui  se  trouvent  aux  environs  de 
Bourbon-l’Archambault  et  que  nous  attribuons  au  XVe 
siècle  ;  ce  sont  des  maisons  fortes  dont  les  angles  sont 
munis  de  contreforts  en  forme  de  tourelles  pleines  ,  qui 
donnent  beaucoup  de  grâce  à  ces  monuments;  Cogère  dans 
la  commune  d’Agonges  et  le  Plessis  dans  celle  d’Aulry-Is- 
sard  sont  les  plus  intéressants  de  ces  petits  manoirs. 

Au  XVIe  siècle  ,  les  châteaux  deviennent  des  habitations 
commodes ,  élégantes  qui  conservent  quelquefois  encore 
l’apparence  des  forteresses  féodales.  On  peut  citer  pour  cette 
époque  :  le  Ryau ,  avec  son  charmant  appareil  de  briques 
rouges  et  noires,  appareil  qui  fut  employé  presque  partout 
dans  celte  partie  du  Bourbonnais  ,  pour  les  constructions 
soignées  des  XVIe  et  XVIIe  siècles  ,  Ciusor  ,  Bayeux,  Cha¬ 
peau  ,  Panloup  et  beaucoup  d’autres  moins  considérables. 

Nous  avons,  du  XVIIe  siècle,  les  parties  les  plus  intéres¬ 
santes  du  beau  château  de  Saligny ,  le  château  de  Sl-Ge- 
rand-de-Vaux ,  une  porte  fort  élégante  flanquée  de  pavil¬ 
lons  à  Avrilly  ,  et  enfin  Souis  qui  fut,  dit-on,  élevé  pour 
recevoir  Louis  xiv. 

Nousdevons  encore  mentionner  ici  la  restauration  bien  en¬ 
tendue  du  château  de  Bressolles  ,  et  une  construction  nou¬ 
velle,  le  château  des  Melets  ,  près  de  Moulins  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  au  talent  de  l’architecte,  M.  Durand,  et  au 
goût  de  son  ancien  propriétaire  feu  M.  le  comte  de  Champpeu. 
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Constructions  civiles.  —  Maisons. 

Près  du  château  de  Bourbon  se  trouve  un  moulin  fort  cu¬ 
rieux  dont  certaines  parties  remontent  au  XIIIe  siècle  ou 
au  premier  XIVe.  La  lourde  l’horloge  de  Moulins  a  été  cons¬ 
truite  au  XVe  siècle,  son  couronnement  fut  refait  au  XVIIe. 
La  partie  du  château  de  cette  ville  où  est  la  gendarmerie, 
fut  élevée,  au  commencement  du  XVIe  siècle,  par  la  du¬ 
chesse  Anne  de  France,  c’est  une  charmante  construction  , 
ornée  de  sculptures  très  fines.  La  ville  de  Moulins  a  conservé 
un  hôtel  du  XIVe  siècle,  arrangé  au  XVI%  l’ancien  hôtel 
Babute,  connu  sous  le  nom  d’hôtel  Coiffier  deDemoret.  Cette 
ville  renferme  aussi  de  jolies  maisons  des  XVe,  XVIe  et  XVIIe 
siècles,  que  l’on  détruit  ou  que  l’on  abime  tous  les  jours. 

Eludes  et  mouvement  archéologiques. 

Depuis  longtemps  déjà  Moulins  est  un  centre  artistique  ; 
«l’Art  en  province» ,  revue  qui  a  paru  avec  succès,  pendant 
près  de  vingt  ans,  avait  été  créé  par  Achille  Allier  et  avpit 
entretenu  dans  le  pays  le  goût  des  lettres  et  des  arts.  M. 
Desrosiers,  l’habile  éditeur,  dont  les  magnifiques  publi¬ 
cations  sont  connues  de  touL  le  monde ,  encourageait  ces 
goûts  par  les  splendides  ouvrages  qui  sortaient  de  ses  ate¬ 
liers  ;  maintenant  la  Société  d’émulation  de  l’Ailier,  com¬ 
posée  d’hommes  de  savoir  et  de  talent ,  conserve  les  nobles 
traditions  qui  font  vivre  le  pays  d’une  vie  intellectuelle  bien 
rare  à  trouver  dans  nos  provinces. 

Le  mouvement  archéologique  se  fait  aussi  sentir  dans  les 
constructions:  Moulins  va  bientôt  avoir  une  belle  église  cons¬ 
truite  par  M.  Lassus,  dans  le  style  du  premier  XIIIe  siècle; 
sa  cathédrale  sera  achevée.  Partout  les  églises  romanes  et 
gothiques  sont  habilement  restaurées,  les  nouvelles  sont 
bâties  d’après  les  données  de  notre  architecture  nationale. 
Partout  on  donne  aux  châteaux  l'aspect  élégant  de  ceux 
du  moyen  âge  et  de  la  renaissance.  Le  pays  est  donc  en 
bonne  voie  artistique,  espérons  qu’il  ne  s’en  écartera  jamais. 
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Cantons  de  Moulins. 

Moulins. 
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A. 
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» 
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St-Jean. 
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» 
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» 
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Lucenay-en-Vallée. 

A. 

L'Evêque. 

Église  t 

étruile. 

St-Ennemond. 

St-Ennemond 

A. 

autrefois  St-Symphoricu. 

Toulon-sur-Allier. 

Toulon-sur-Allier. 

A. 

Église. 

Iseure. 

Iseure. 

A. 

Ab.  St-Menoux 

Trans.Clueur. 

pet.  abside. 

St-Bonnet. 

A. 

L’Evêque. 

Église  détruite. 

Aubigny  -sur-AlIier 

Aubigny  sur  Allier. 

B. 

Ab.  St  Sulpice. 

Averines. 

Avermes. 

A. 

L’Evêque. 

Eglise  détruite. 

Bagneux. 

Bagneux. 

B. 

Ab. St-Menoux. 

Coulandon. 

Coulandon. 

IL 

P. de  Souvigny 

Chœur. 

Montilly. 

Montilly. 

B. 

Ab. St-Menoux. 

Intertrans.  Clocher 

Neuvy. 

Neuvy. 

C. 

Egl.Cloc. 

Trevol. 

Trevol. 

A. 

ill  eneuve s. Allier 

Villeneuve  s.  A. 

N. 

Au  rouer. 

Église 

détruite. 

Canton  de  Bourbon. 

üourbon-l’Arch. 

Pourbon-FArch. 

B. 

Ab.  St-Menoux 

Pr.de  Vernouillet 

id. 

Buxière-la-Grue 

Buxière-la-Grue 

id. 

P. de  Souvignv 

Franchesse. 

Franehesse. 

id 

id. 

St-Aubin. 

St-Aubin. 

id. 

id. 

: 

Bessay  -tLe— Monial. 

id. 

id. 

St-Iîilaire. 

St-IIilaire. 

id. 

id. 

St— Plaisir. 

St-Plaisir. 

id. 

id. 

Vieure. 

Vieure. 

id. 

Chap.de  Si.  llrsin  de  B. 

Igrande. 

Igrande. 

id. 

P. de  Souvigny 

Canton  de  Chevagnes. 

Beaulon. 

Beaulon. 

A. 

Chevagnes. 

Chevagnes. 

A. 

Ab.de  Corbigny 

Chézy. 

Chézy. 

A. 

L’Evêque. 

Eglise  détruite. 

Canay-s. -Loire. 

Ganay. 

A. 

P.  Montcmbert 

! 

Carnat. 

,  1 

XIP  Siècl 
Ie  ! 


» 


Ég  ise. 
Église. 


Église. 


r 


Abside. 

Nef. 

Nef.  Chœur. A 


Portail,  nef  a 


Eglise 


Eg  a! 

Toute  l’Eg 

Eg 

Eglise. 

Ég 

Toute  l’Ég 


Eg 


Ab 


Église. 


(I)  A.  Autan  ,  B.  Bourges  ,  C.  Clermont,  N.  Nevcrs. 
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■  Arrondissement  de  Moulins. 

ligieux. 


Monuments  Civils.  Châteaux. 


lilion. 

siècle. 


mod. 


princ. 


tux. 


s  carrées . 


ement 


oc.  (mod.) 


XIVe  Siècle  XVe  et  XVIe  Siècles 


Chœur. 

Église. 

Église. 

(XVIIe  siècle.)  Cliap 

<]q.  parties.  Vitraux, 


Chapelles. 


Flèche. 


Porche. 

Pet.  nef  sud. 
Reman.Chap. 
Église. 


Chapelle. 

Église. 


Reman.  Por. 

Porche. 

Parties  absid. 

Eglise. 

Chapelle. 


Églises 

INS1GMF. 
ou  Modernes. 


Église. 


XIIe  Siée. 


Haut  du  cluch 


Nef. 


Clocher, 


Par  .absi  .XIIe 


Nef. 


Egli 


XIIPS. 


Tour  ronde 


Base  des 
Tours. 
La  Conda- 
rnine 


XIVe  Siée. 


Hôtel  Gaffi. 


Con 


XV-XVlr. 

Rest.du  Cli 
Maisons. 
Tour  de 
l'horloge , 


Tour  carr . 


Sarlilly. 

aY- 


XVIIe  s. 

Haut  de  la 
T. de  l'hor. 

Maisons 
P.  de  juslic 


XVIIIe 
et  mod. 


Pont. 


Toury. 

Avril!  v. 


Haut  des 
Tours. 


Tours. 


Segauge. 


Ported’Vv. 
Le  Ryau. 


LesMcI  - 
lets. 


Maisons. 


La  Salle. 
Poutlung. 


I  orrv. 
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ItloiueiiiC] 


Communes. 

PAROISSES. 

DIOCÈSE 

COLLATEURS. 

XIe  S 

iècle. 

Canton  de  Chcvagnes.  (Suite) 

Ie 

2e 

La  Chapelle- 

La  Chapelle. 

N. 

P.  du  Lieu. 

Église  c 

étruite. 

aux-  'liasses.  /pr6  de  La  Chapelle. 

N. 

Abbc  de  s-Cn  d'Auxerre 

Id.l 

Lusigny. 

Lusigny. 

A. 

L’Evèque. 

S.Pourçain  de  M 

A. 

AbbessedrS-P.dc.  Lyon 

Paray-le-Fraisy 

Paray-le-  Fraisy 

A. 

L’Evèque. 

St-Ma  r  t  i  n-des— LaiJs 

St-Martin. 

A. 

Id. 

Thiel. 

Thiel. 

A. 

P.  de  Jaligny. 

Canton  de  Dompierre . 

Coulanges. 

Coulanges. 

A. 

L’Evèque. 

Diou. 

Diou 

A. 

Id. 

Abside. 

Dompierre. 

i  Dompierre. 

A. 

P.  de  Jaligny. 

Boui  bon-Coutard. 

A. 

Molinet. 

Molinet 

A. 

P.  de  Marcigny 

Monétay-sur-Loire. 

Monélay. 

A. 

L’Evèque. 

Pierre  filte. 

Pierre  fille. 

A. 

Id. 

S.  Pourçain-sur-Bc#be. 

St-Pourçain. 

A. 

P.  de  Jalieny. 

Le  Pal. 

A. 

Id. 

Église  t 

étruite. 

Saligny. 

Saligny. 

A. 

Ab.S-Mariin  de  Nevers. 

Façade. 

Yaumas. 

Yaumas. 

C. 

P. de  Souvigny 

Canton  de  Lurcy-Lèvy . 

Sl-Léopardin-d’Augy. 

St-Léopardin. 

B. 

Ab.de  S-Sulpice 

Église  c 

étruite. 

Augy . 

B. 

Id. 

Châteaux-sur-Allier 

Château  x-sur-AIliei 

N. 

P. de  S-Pierre  le Moûlier 

Couleuvre. 

Couleuvre. 

B. 

Ab.de  Plainpied 

Coüson. 

Couson. 

B. 

Ab.de  S-Sulpice 

Limoise. 

Limoise. 

B. 

P. de  Sou\ igny 

Église  détruite. 

Lurcy-Lévy. 

Lurcy. 

B. 

Ab.de  S-Sulpice 

Neure. 

Neure. 

B. 

Pouzy. 

Pouzy. 

B. 

Evêque. 

Mezangy. 

B. 

P. de  Souvigny 

♦ 

Le  Yeurdre. 

Le  Veurdre. 

B. 

Id. 

* 

Pr.  de  Lorette. 

Canton  du  Monlct. 

Chûtel-de-Neuvrc  Châtel-de-Nciivre. 

C. 

P. de  Souvisny 

Église. 

/Sl-Gennain  d'Entr. 

C. 

kl. 

Châtillon. 

Châtillon. 

B. 

Id. 

Église  c 

étruite. 

Contignv. 

Contigny. 

C. 

S-Lazare  de  Paris 

Eglise. 

XIIe  Siè 


] 

Absid 

Églisi 

1 


A 

Porchi 

Église 

Église 


Inlertr. 

Chœur. 


C 


Eg 


is« 


Eglis 


I 


Églist 
Église. 
Église. 


1 


Églis» 

CI 
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leligieux. 


Monuments  Civils.  Châteaux. 


lion.  XIIIe 


’ortail. 

Ihœur. 


.'maniée. 


XIVe  Siècle 

XVe  et  XVIe  Siècle. 

IXSIGMF . 

ou 

Modernes. 

XIIe  Siée. 

XIIIeS. 

XIVe  Siée. 

XV  XVIe. 

- 

Chapelle. 

Nef. 

Chapelles . 

Orvalet. 

Nef.  Chapel. 

Nef. 

Nef.  Chœur. 

Chambon- 

net. 

- 

Portail. 

Chapelle. 

Nef,  Chapel. 

Chapéll 

Église. 

Église. 

Église. 

Abside. 

es. 

1 

i  .  . 

Toury 

enceinte. 

Tuury. 
Beauvoir. 
Chat.  iat. 
Pi  créai. 

Église. 

Chapelles. 

Chœur. 

Église. 

--- 

Château . 
LfsBordes. 

Nef.  Chapel. 

Eglise. 

Tour  eue. 

Château. 

Eglise  (XVIIe) 

Moi  lin  neuf 
Cogère 

XVIIIe 

eiœod. 


Chat . 


Ulonumen 


Communes. 


Paroisses. 


Canton  du  Monlet.  (Suite) 
Cressanges.  )  Cressanges. 


Deux-Chaises 
Meillard. 
Monétay-s.-All. 
Le  Montet. 
Rodes. 
St-Sornin. 

Le  Theil. 
Treban. 

Tr<  nget. 


Comps. 
Deux-Chaises 
Meillard. 
Monétay. 

Le  Montet. 

Rodes. 

St-Sornin. 

Le  Theil. 
Treban. 
Tronget. 


Canton  de  Neuilly-lc-Hcal. 


Bessay. 
Chapeau. 
Gouise. 

Laferté-Hauter. 

Marcy. 
Montbeugny. 


Bessay. 
Chapeau. 
Gouise. 
Hauterive. 
Marcy-  le-Vieux 
Montbeugny. 

\  Lafaye. 
Neuilly-le-Réal[  Neuflly. 

Matefray 


St  Geraudde  V 
St-Loup. 
St-Voir. 


Longppré. 
Neuglise. 
Souvigny-Ie-Th 
St-Geraud  de  V. 
St-Loup. 
St-Voir. 


Canton  de  Souvigny 


Agonges.  ( 


Autry-Issard. 
Bresnay. 
Besson. 
Cbemilly. 
Gipcy. 
Marigny . 
Meillers. 
Noyant. 
St-Menoux. 
Souvigny. 


Agonges. 

Le  Breuil. 

Autry. 

Bresnay. 

Besson. 

Chemilly. 

Gipcy. 

Marigny, 

Meillers. 

Noyant. 

St-Menoux. 

Prieuré. 

St-Nicolas. 

St-Mauricc. 


OIOCLSE 


B. 

B. 

B. 

C. 

c. 

c. 

B. 

B 

B. 

B. 

B. 


C. 

C. 

C. 

C. 

C. 

A. 

C. 

C. 

c. 

c. 

c. 

c. 

c. 


CoLLATEURS. 


P.  de  Souvigny 
Id. 

P.  du  Monlet. 
P.  de  Souvigny 
kl. 

P.  du  Montet 
Id. 


P. du  Montet. 
P.  de  Souvigny 
P.  du  Montet. 


B. 

B. 


St-Lazare  de  Paris 
Id. 

Id. 

P.  de  Souvigny 
Id. 

L’EvèqHe. 

P.  de  Souvigny 
St-L  azarede  Paris 
P.  de  Souvigny 
Ab.  de  S-Gilbert 
P.  de  Souvigny 
St-Lazare. 

P.  de  Souvigny  | 
Id. 

Id. 


Ab.  St-Menoux 
Id. 


C. 

C. 


B. 

B. 

B. 

B. 

B. 

C. 
C. 

c. 


P.  de  Souvigny 
St-Lazare  de  Paris 


Ab.  St-Menoux 
ld. 

Id. 

P.  de  Souvigny 
Id. 

Ab.  de  Cluny. 
Id. 

L’Evêque. 


Xk  Siècle. 

1*  9c 


Eglise  détruite 


Eg  ise. 


Eglise  détruite. 


Id. 

Id. 


Eglises  détruites 


Eglises  détruites. 


Eglise  détruit 
Cloch.  Part.de  l'Egl 


Nef. 


(Nef  X°  s.) 
Narthex. 


XIIe  Sièch 


Je 


Egl 


Egl 


Por 

Egl 


Eglise. 

I  Egl 
Eglise  (ref.en  { 


Egl 


Eglise. 


Nef. 


Eglise. 


Port 
Port. 
Eglis- 
Arc.  Abside. Vo 
Egli 


Absi 


Egli 


3  nefs  centrales 


Bras  de e 
Part 
B.  m 


Egli 


Egli 
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eligrieux.. 


Monuments  Civils.  Châteaux. 


B.  XIII® 


XIV  cSiêcle. 


;lise. 

aniements. 


Cocher. 


efs. 


Flèche. 


mod). 

l  tour  du  N. 


XVe  et  XVIe  Siècle. 

1 

|  1XSIGN1F . 
ou 

Modernes, 

XIIe  Siée. 

XIIIeS. 

XIVeS. 

XV -XVIe. 

XVIIe  S. 

Rem. 

Église. 

Montcoquicr . 

La  Chaise. 

Nef. 

Eglise. 

Tour. 

Chat. 

Église. 

L’Écluse. 

Parties  absi. 

Chût. 

r 

Chapelle. 

L'Epine. 

Cogère 

Eperons. 

Église. 

Fourchaud. 

Le  Plessis . 
Issard. 
Ris. 

lioclicfort. 
Les  Salles . 

LaTrollicrc 

Bost. 

Partie  de  nef. 
Port. Chanel,  gr.voû. 

Sacristie 

i 

1 

P  ravier. 
Chat. 
Clusor 

Montant. 

Les  salles. 

XVIIIe 
et  mod. 


Sony;. 
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jS'olice  historique  (*)  sur  la  paroisse  de  Saint  Cyr  (Far); 
par  M.  l’abbè  M  tgloire  Giraud,  membre  correspondant t 
etc. ,  à  Sl-Cyr. 

A  un  kilomètre  et  demi  N.-E.  des  ruines  de  l’ancien  Tau- 
roentum  ,  au  milieu  d’une  plaine  ,  occupée  autrefois  par  la 
mer  et  couverte  aujourd’hui  de  beaux  vignobles  et  de  riches 
moissons  qui  s’étalent  sur  l’emplacement  que  sillonnaient 
les  navires  (1)  s’élève  sous  un  berceau  de  verdures  le  vil¬ 
lage  de  Saint-Cyr ,  délicieusement  situé  au  pied  d’une  de 
ces  collines  d’un  aspect  aussi  varié  que  pittoresque  et  gra- 
ceux  ,  dont  Pétrarque  aurait-dit  : 

i  dolci  colli ,  ovio  lasciai  uno  slesso 
parlendo  onde  partir  giamai  non  posso 
derrière  laquelle  la  riante  vallée  de  Saint-Côme  se  cache 
avec  une  certaine  coquetterie  dans  un  pli  profond  de  ter¬ 
rain  ,  couronné  de  hautes  montagnes  qui  vont  joindre  celles 
qui  la  séparent  de  la  mer  de  Bandol. 

(*)  Une  courte  analyse  de  cette  notice  a  été  insérée  dans  le 
tom.  XVI 11  (3e  de  la  4e  sérié)  du  Répertoire  des  travaux  de  la 
société  de  statistique,  page  503.  Mais  l’importance  de  ce  travail 
nous  engage  à  le  publier  ici  en  entier  ,  et  nous  pensons  que 
nos  lecteurs  nous  en  sauront  gré. 

(  Note  du  Directeur  du  Répertoire.  J 

(1)  Dans  son  Mémoire  sur  l’ancienne  ville  de  Tauroenlum 
p.  6.  )  Maria  assure  que  la  mer  arrivait  autrefois  naturelle¬ 
ment  jusqu’au  village  de  Saint-Cyr  ,  d’où  elle  se  serait  insen¬ 
siblement  retirée,  et  formait  un  port  considérable,  aujourd’hui 
comblé  par  les  attérissernents  successifs  de  divers  torrents  qui 
y  amenaient  les  eaux  des  montagnes  voisines.  Il  s’y  était  for¬ 
mé  des  marais  qu’on  a  desséchés  et  mis  en  culture  au  milieu 
du  XVIe  siècle.  —  Voyez  mes  recherches  archéolo.  lopog.  et 
historico-cr iliques  sur  l'ancien  Tauroenlum  p.  87,102.  Paris, 
imprimerie  nationale  1852  et  mon  hisl.  du  prieuré  de  Sl-Da- 
mien  p.  45  et  suiv. 


—  si:  — 


Il  n'y  avait  là  anciennement  qu’une  petite  chapelle,  dont 
la  fondation  se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  et  cette  cha¬ 
pelle  ,  une  de  celles  dont  il  est  fait  mention  dans  plusieurs 
bulles  des  XIe  et  XIIe  siècles  (1)  devînt  d’abord  une  dépen¬ 
dance  de  l’église  de  Saint-Damien  oùles  moines  deSl-Victor 
vinrent  s  établir  1  an  96G  (2.)  et  ensuite  une  annexe  de  la 
paroisse  de  la  Cadière.  La  tradition  rapporte  que  lors  del’in- 
vasion  sarrasine  les  habitants  de  Tauroentum  se  virent 
forcés  de  fuir  le  rivage,  où  ils  n’étaient  plus  en  sûreté,  et 
d’abandonner  leur  ville  pour  se  retirer  dans  l’intérieur  des 
terres. 

dicuntare  cives  quondàm  migrare  cocicli 
(hoslibus)  infeslos  deseruisse  lares. 

( Ruliius  Ru, fus,  Iline  ' 

Cependant  quelques  uns  d’enlr’eux  restèrent  sur  les  lieux 
pour  cultiver  les  terres  d’alentour  ,  ainsi  qu’on  en  peut  ju¬ 
ger  par  les  tours  antiques  du  Règa ,  de  la  Mure  et  de  la 
Banelle  dont  la  construction  remonte  au  VIIIe  siècle.  Lacha¬ 
pelle  rurale  de  Saint-Cyr  répondait  aux  besoins  religieux 
de  ces  infortunés.  Peut-être  sur  l’emplacement  où  elle  fut 
construite  auprès  d’une  source  abondante  et  pure  s’élevait 
autrefois  un  temple  paien.  On  sait  que  le  culte  des  fontai¬ 
nes  survécut  long-temps  au  paganisme  ,  et  que  le  clergé  , 
ne  pouvant  détruire  cette  superstition  ,  se  décida  à  bâtir 
des  chapelles  auprès  de  ces  lieux  d’antique  pélérinage.  Le 
respect  des  fontaines  fut  ainsi  transmisaux  saintssous  l’invo¬ 
cation  desquels  les  nouveaux  temples  furent  placés.  Chaque 
chapelle  eut  un  jour  de  pélérinage,  qui  attira  les  popula¬ 
tions  éloignées  jalouses  d’offrir  au  saint  le  tribut  de  leur 
piété  et  de  recueillir  les  bienfaits  de  sa  protection.  Très 

(  i  J  Archives  de  lapréfeelure  des  Bouches  du  Rhône :  fonds 
de  l'abbaye  de  Sl-Yiclor-pelit  carlulaire,  fol.  27,30,41,42,48  — 
hist.  du  prieuré  de  Sl-Damicn  p.  6,66. 

(  2  )  ut  supra  p .  6,  Sn. 


/ 
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certainement  ce  local  fut  fréquenté  pendant  la  période  gréco- 
romaine  de  Tauroentum  ;  je  n’en  veux  pas  d’autre  preuve 
que  la  découverte  d’un  grand  nombre  de  médailles  marseil¬ 
laises  et  romaines  ainsi  que  de  plusieurs  tombeaux  en  bri¬ 
ques  dites  sarrasines  :  ce  qui  porterait  à  croire  qu’il  y  avait 
là  un  ossuarium  ou  cimetière.  Il  n’est  pas  moins  hors  de 
doute  que  ce  «ieu  ,  comme  nous  le  dirons  bientôt ,  continua 
d’attirer  les  populations  après  la  ruine  de  la  ville  phocéenne. 

Le  plus  ancien  titre  cependant  où  il  soit  question  nomi¬ 
nativement  de  la  chapelle  de  Sl-Cyr,  c’est  le  testament 
de  Guillaume  Vassal,  de  la  Cadière  ,  en  date  du  20  juillet 
1361,  par  lequel  il  lègue  annuellement  à  celte  chapelle  ru¬ 
rale  une  livre  d’huile  :  lego  pro  amore  dei  cape  lie  St-Cyrici 
in  terrilorio  (castri  de  Caderiae)  unam  libram  olei  annit- 
atim.  (1.)  Le  prieuré  de  St-Damien  ayant  été  uni  en  1365  à 
la  manse  abbatiale  de  St-Victor,  la  garde  de  la  chapelle  de 
St-Cyr  fut  confiée  à  un  ermite,  ordinairement  choisi  dans 
l’ordre  des  ermites  de  St-Paul.  Suivant  l’intention  du  testa¬ 
teur  la  communauté  de  la  Cadière  avait  le  juspalronat  de 
cette  chapelle  ainsi  que  la  nomination  de  l’ermite,  lequel 
était  chargé  du  luminaire  et  jouissait  des  biens  dépendants 
de  l’ermitage.  Ces  biens  consistaient  en  une  terre  dite  de  St- 
Cyr  au  quartier  des  Suvèriês ,  d’un  revenu  cadastral  de  7 
fr.  18  s.,  une  olivôte  autour  de  l’ermitage  et  un  terrain  ap¬ 
pelé  le  prè  que  la  commune  de  la  Cadière  vendit  le  3  août 
1567  pour  payer  des  dettes  ,  et  dont  on  a  fait  de  nos  jours 
une  fort  jolie  place  publique,  ombragée  par  de  beaux  mar- 
roniers  et  de  magnifiques  platanes. 

Un  de  ces  ermites  ,  nommé  Bayard  ,  acolythe,  ayant  fait 
en  1659  le  pélérinage  de  Rome,  en  apporta  des  reliques  de 
plusieurs  saints  martyrs ,  donl-il  enrichit  la  chapelle  ;  la 
communauté  delà  Cadière,  par  une  délibération  du  11  juin 
de  la  méme.année  ,fit  placer  ces  précieuses  reliques  dans 
(I)  Archives  communales  de  la  Cadière,  \Te  part.,  séiic  k  n.  2*2  |. 
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une  chasse  (  que  Ton  conserve  encore  )  ,  et  la  translation 
de  ces  saintes  dépouilles  se  fit  avec  beaucoup  de  pompe  et 
de  solennité.  Il  esta  remarquer  que  la  cérémonie  fut  prési¬ 
dée  ,  non  par  le  curé  de  la  Cadière  ou  un  délégué  de  l’évê¬ 
que  ,  mais  par  le  vicaire  général  de  l’abbé  de  St-Vietor; 
c'est  que  la  chapelle  de  St-Cyr ,  en  suite  d’une  ordonnance 
de  l'évêque  de  Marseille  dont  la  paroisse  de  la  Cadière  dé¬ 
pendait  alors  ,  avait  été  déclarée  propriété  particulière  de 
l’abbé  ,  conformément  à  la  réserve  expresse  que  ce  prélat 
en  avait  faite  en  1334  (1.)  dans  l'acte  d’accensement  des 
terres  de  Sl-Côme  et  Sl-Damien  ,  de  St-Cyr  et  du  plan  de 
la  mer  en  faveur  de  la  commune  de  la  Cadière  :  voilà  pour¬ 
quoi  la  principale  nef  de  l’église  de  St-Cyr  s’appelait  nef 
<le  l’abbè. 

A  mesure  que  la  côte  maritime  cessa  d’être  infestée  par 
les  pirates  barbaresques  qui ,  jusqu'à  la  fin  du  XVIIe  siècle, 
venaient  faire  des  descentes  sur  le  territoire  de  la  Cadière 
et  contre  lesquels  les  habitants  de  cette  commune  eurent 
long-temps  à  se  défendre ,  la  population  de  la  campagne 
s’accrut ,  et  il  devint  nécessaire  d’établir  à  St-Cyr  un  prê¬ 
tre  à  résidence  fixe  pour  procurer  aux  habitants  les  secours 
de  la  religion.  Déjà, dès  l’année  1700,  un  prètrede  la  Cadière 
allait  dire  la  messe  dans  la  chapelle  de  ce  quartier,  les  di¬ 
manches  et  les  fêtes  d’obligation  ,  mais  ce  service  devenant 
bientôt  insuffisant  à  cause  de  l’accroissement  de  la  popu¬ 
lation  ,  M.  de  Matignon  ,  alors  abbé  de  St-Victor  ,  manifesta 
aux  consuls  de  la  Cadière  ,  le  30  octobre  1716  ,  l'intention 
d’établir  à  St-Cyr  un  prêtre  en  qualité  de  secondaire,  à  con¬ 
dition,  toutefois,  que  les  habitants  pourvoiraient  à  son  entre¬ 
tien  ,  et  que  les  fonctions  de  ce  prêtre  se  borneraient  a  cé¬ 
lébrer  la  sainte  messe  ,  à  entendre  les  confessions  et  à  ad¬ 
ministrer  les  sacrements  d’eucharistie  et  d’extrême-onction, 

(I)  Archives  communales  de  la  Cadière,  série  E.,  n°  2/3.  Voyez 
aussi  l’hisl.  du  prieuré  de  St-Dumirn ,  p.  48. 
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lorsque»  sans  l’avis  préalable  des  consuls  ,  cette  église  fut 
érigee  en  succursale  ou  chapelle  de  secours,  le  27  juillet 
1723,  par  Mgr.de  Belsunce,  évêque  de  Marseille.  Ce  prélat, 
par  ordonnance  du  30  octobre  de  la  même  année»  régla 
les  droits  honorifiques  entre  le  curé  de  la  Cadière  et  le 
vicaire  desservant  de  Sl-Cyr,  auquel  l'abbé  de  St-Yictor  , 
en  qualité  de  décimateur,  donnait  une  pension  congrue 
de  100  livres  pour  le  service  du  culte  (1.)  et  dont  le  ca¬ 
suel,  en  1740,  n’était  que  de  3  livres.  La  communauté  de  la 
Cadière  voulut  d’abord  en  appeler  comme  d’abus,  n’ayant 
pas  été  consultée  pour  celte  érection ,  mais  elle  se  désista 
bientôt  attendu  qu’il  s’agissait,  non  de  l’érection  d’une  pa¬ 
roisse,  mais  seulement  d’une  succursale  ou  chapelle  de 
secours  qui,  ne  cessant  pas  de  relever  de  l’église  parois¬ 
siale,  pouvait,  selon  l'ancien  droit  canonique,  en  être  dis¬ 
traite  purement  et  simplement.  En  1742,  M.  de  Matignon, 
abbé  de  St-Yictor,  seigneur  spirituel  et  temporel  de  la  Ca¬ 
dière  ,,  autorisa  la  construction  d’un  cimetière  à  Sl-Cyr  et 
accorda  la  permission  d’administrer  les  sacrements  ,  excepté 
ceux  de  baptême  et  de  mariage.  Ce  ne  fut  qu'en  1752  qu’on 
commença  d’y  baptiser.  L’ordonnance  épiscopale  ,  qui  éri¬ 
ge  celte  église  en  succursale  ou  chapelle  de  secours  ,  porte 
expressément  que  le  prêtre  sera  de  la  Cadière  (i  mains 
qu’il  ne  s’en  trouve  de  plus  digne  et  de  plus  capable  ;  ce 
qui  setait  constamment  observé  jusqu’à  l’époque  du  con¬ 
cordat  de  1801 ,  qui  abolit ,  comme  on  sait,  tous  les  an¬ 
ciens  privilèges. 

Une  concession  en  appelle  une  autre.  Dès  l’année  1757 
les  habitants  de  Sl-Cyr  demandèrent,  mais  envahi,  que 
leur  église  fut  érigée  en  paroisse.  Ce  projet  ne  s’est  réalisé 
qu'au  commencement  de  notre  siècle  sous  Mgr.  Champion  de 

(U)  Archives  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône.  Fonds 
de  la  cour  des  comptes.  Relevé  des  déclarations  faites  nu  clergé 
de  france  pour  l’année  1727,  t)m.  1.  fol.  336. 
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Cicé  ,  Archevêque  d’Àix  ,  dont  la  juridiction  s’étendait  sur 
l’ancien  diocèse  de  Marseille  en  vertu  de  l’organisation  dio¬ 
césaine  de  1801.  Ce  prélat  érigea  la  paroisse  de  Sl-Cyr 
afin  que  «  les  habitants ,  qui  sont  trop  éloignés  de  la  Cadière, 
dit  son  ordonnance  archiépiscopale  qui  est  du  1er  octobre 
1808,  puissent  trouver  plus  facilement  à  Sainl-Cyr  les  se¬ 
cours  de  la  religion.  »  Une  seconde  ordonnance,  du  10  no¬ 
vembre  de  la  même  année ,  avait  assigné  à  la  nouvelle 
succursale  une  circonscription  convenable  lorsque  le  roi 
Charles  x  ayant  érigé  en  commune,  le  6  juillet  1823,  les  ha¬ 
meaux  de  St-Cyr  et  des  Léques,  M.  de  Richery  ,  évêque  de 
Fréjus,  dont  la  paroisse  de  la  Cadière  faisait  partie  depuis 
le  rétablissement  de  ce  siège,  en  1823  ,  considérant  que 
1  intérêt  spirituel  des  habitants  de  ces  hameaux  exigeait 
impérieusement  leur  réunion  au  spirituel  comme  ils  l’étaient 
déjà  au  temporel,  donna  par  ordonnance  du  9  janvier  1826  à 
la  succursale  de  Saint-Cyr ,  pour  circonscription  territo¬ 
riale,  les  limites  de  la  circonscription  civile  établie  par  l’or¬ 
donnance  royale,  en  sorte  que  l’annexe  des  Léques,  dont 
nous  parlerons  bientôt ,  ainsi  que  son  district ,  fut  réu¬ 
ni  à  la  paroisse  de  Saint-Cyr,  dont  la  population  s’élève 
aujourd hui  à  1794  habitants,  presque  tous  disséminés  dans 
un  fertile  et  beau  terroir ,  borné  au  Midi  par  la  mer  ,  à 
l’Ouest  par  la  paroisse  de  la  Ciotat ,  au  Nord  et  à  l’Est  par 
celle  de  la  Cadière  et  au  Sud-Est  par  celle  de  Bandol  ,  qui 
est  un  autre  démembrement  de  la  Cadière. 

il  ne  faut  pas  faire  de  grands  efforts  d’érudition  pour  dé¬ 
couvrir  l’étymologie  du  village  de  Saint-Cyr  ,  en  provençal 
Sant-Céris,  (1)  et  en  latin  Sanclus-Cyricus.  Je  ne  dirai 
pas  avec  un  savant  devant  lequel  je  m’incline,  mais  dont 
je  ne  puis  admettre  le  sentiment,  qu’il  y  avait  là  un  temple 

(1)  Cette  orthographe  provençale  est  plus  conforme  à  celle 
des  Grecs  qui  écrivaient  le  plus  souvent  kypexoos ,  comme  on 
le  lit  dans  leurs  martyrologes. 

Tome  xxi. 
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érigé  en  l’honneur  de  Cyrnus  dont  on  aura  fait  Saint-Cyr  , 
ni  avec  l’auteur  du  Romancium  occidental  (  loin.  1. 
p.  220)  que  ce  nom  vient  de  Scr,  colline,  parce  que  le  village 
est  bâti  au  pied  d’une  éminence.  Nous  croyons  tout  sim¬ 
plement  ,  et  notre  opinion  sera  généralement  adoptée,  que 
ce  village  ,  qui  est  de  construction  moderne  ,  tire  son  nom 
de  l’antique  chapelle  dédiée  à  Saint-Cy  r  ,  martyrisé  à  Tar¬ 
se  ,  que  les  habitants  ont  pris  pour  patron. 

Peut-ôtrç  serait-ce  le  lieu  d’examiner  ici  si  ce  ne  serait 
pas  à  Saint-Cyr  même  que  se  trouvait  ce  monastère  de  St- 
Cyr  (  monaslcrium  Jili-Cyrici  ) ,  où  Stc-Eusébie  passa  40 
ans,  comme  l’indique  l’épitaphe  de  son  tombeau,  déposé 
autrefois  dans  la  crypte  de  l’église  abbatiale  de  St-Victor  et 
conservé  aujourd’hui  au  musée  de  Marseille  (1),  monas¬ 
tère  que  des  écrivains,  fort  estimables  d’ailleurs  (2),  ont  con¬ 
fondu  ,  sans  autre  preuve  que  cette  inscription  ,  avec  cet 
autre  monastère  de  femmes  fondé  par  St-Cassien  l’an  420 
auprès  de  son  abbaye  sous  l’invocation  de  la  S,e-Vierge , 
(3.)  et  sur  l’emplacement  duquel  les  auteurs  sont  si  peu 
d’accord ,  puisque  les  uns  (4)  le  placent  sur  les  bords  de 

(1.)  Notice  des  tombeaux  et  monuments  antiques  qui  composent 
le  musée  de  Marseille,  p.  41.  1830=  Gnossos.  Recueil  des  anti¬ 
quités  et  monuments  marseillais ,  planch.  21. 

(2)  Ruffi .hist.de  Marseille,  tom.  2,  p.  22 S=Gall.  Christian. 
tom.  1  p.  69*6  =  Guossox,  Almanach  historique  de  Marseille. 
p.  74. 1770. 

(3) ,  Gall,  Christian,  ut  suprà  =  Rcffi  ut  supra.  IIv.  x.  c.  2. 
N.  \\=Lautard,  Lettres  archéolog .  sur  Marseille,  p .  40 1 .  1844. 

(4) .  Guesnay  cassian.  illustrât,  scu  chronicon  monas.  S.  Vic- 
toris  massil.  lib.  1  c.  17.  n.  3.=  ibid.  lib.  2.  c.  28  n.43.  Lug- 
duni  1632=  Massilia  gent.  et  Christian,  cal.  v.  Lugduni.  1657= 
Statistique  des  Bouches  du  Rhône,  t. .  2  p.  457. 


l’IIuveaune,  les  autres  (1)  au  pied  de  la  colline  deN.-D.  de 
la  Garde,  qui  à  Montredon  (2),  qui  aux  vieilles  infirmeries 
(3)  qui,  enfin,  au  bassin  de  carénage  (4),  tandis  que  d’autres 
se  bornent  à  dire  qu’il  était  situé,  ceux-ci  près  de  Marseille 
(p)'opé  Massiliam )  (5),  ceux  là  dans  la  campagne  de  cette 
ville  non  loin  de  l’église  de  St-Victor  in  agro  massiliensi 
non  procul  à  Sli -Vicions  lemplo )  (G),  mais  les  limites  étroi¬ 
tes  d’une  notice  ne  nous  permettent  pas  de  discuter  cette 
question  ,  qui  demande,  d’ailleurs,  d’être  étudiée  et  traitée 
par  des  hommes  plus  versés  que  nous  dans  la  science  épi¬ 
graphique. 

Qu’il  nous  suffise  de  faire  remarquer  1°  que ,  de  l’aveu 
de  tous  ,  le  tombeau  où  furent  déposés  les  restes  (Te  Ste- 
Eusébie,  ne  fut  pas  fait  pour  elle;  il  lui  est  antérieur  de  200 
ans  (7)  ;  2°  que  l’inscription  n’indique  pas  que  cette 

(1) .  Archives  de  St-Victor.  Grand  carlulaire  fol.  16:  non 
longé  à  ripa  portus  juxtà  viam  gardie.  =  Gall.  Christian,  t.  1. 
col.  696.=  de  Belsunce.  Antiquités  de  l’église  de  Marseille.  1. 1 . 
liv.  IV.  n.  VI  =  Ruffi.  Hist.  de  Marseille,  t.  2.  p.  64. 

(2) .  Hist.  anal,  et  chronolog.  des  actes  et  délib.  du  corps  muni¬ 
cipal  de  Marseille  t.  v.  p.  202. 

(3) .  Grosson.  Almanach  hist.  de  Marseille,  p,  74.  1770.  — 
Lautard.  Lettres  archéolog.  sur  Marseille,  p.  399.  1844. 

{’*).  Hist.  anal,  et  chronolog.  des  actes  et  délib.  du  corps  mu¬ 
nicipal  de  Marseille,  t.  VII.  p.  200. 

.  (5).  Acta  sanctorum  ordinis  si  benedictis.  t.  IV.  p.  487.  Venise 
Mabillon,  annales  bencdictini.  t.  2.  lib.  XXI.  n.  X  p.  90.  Lug- 
duni.  1704. 

(6) .  Officia  propria  sanctorum  eccles.  massil.  XI  oclob.  ■ — 
Brcviar.  eccles.  forojul.  XI  octob. 

(7) .  De  Belsunce.  Hist.  des  évêques  de  Marseille .  t.  1.  liv.  IV. 
n.  IV.  —  Notice  des  tableaux  etc.  qui  composent  le  musée  de 
Marseille,  p.  41.  1830. 
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religieuse  souffrit  le  martyre  (1);  3°  qu’aucun  monument 
ne  prouve  que  le  célèbre  monastère  de  femmes  fondé  par 
S'-Cassien  près  de  son  abbaye,  d’abord  détruit  par  les  Nor¬ 
mands  l’an  8G7  ,  de  nouveau  saccagé  par  les  Sarrasins  en 
923,  réédifié  par  les  vicomtes  Guillaume  et  Foulque,  et 
réparé  en  1060  par  Pons  II  et  par  son  frère  Geoffroy  ,  épo¬ 
que  où  les  religieuses  cassianites  prirent J  possession  de  l’é¬ 
glise  des  Àccoules ,  d’où  elles  passèrent  ensuite  à  Sl-Sauveur 
(2),  rien  .  dis-je  ,  ne  prouve  que  ce  monastère ,  où  Sl- 
Cesaire  d’Arles  plaça  sa  sœur  pour  y  être  formée  à  la  vie  reli¬ 
gieuse  ,  ait  porté  le  nom  de  Saint- Cyr ,  bien  que  le  culte 
de  ce  saint  martyr  y  ait  été  en  grande  vénération.  L  ins¬ 
cription  dont  il  s’agit  est  la  seule  preuve  qu’on  invoque,  et 
cette  preuve  est  plus  qu’incertaine,  s’il  est  vrai  qu’avant 
la  destruction  de  Tauroentum  vers  le  milieu  du  IX1  siècle 
un  monastère  de  religieuses ,  dont  on  désigne  l’emplace¬ 
ment  et  dont  il  reste  une  tour  qui  est  de  beaucoup  antéri¬ 
eure  à  la  ruine  de  la  ville  phocéenne,  existait  près  du  vil¬ 
lage  de  Saint-Cyr  au  quartier  rural  qui  a  conservé  le  nom 
de  la  Mure  (villa  murata).. C’est  ce  que  nous  apprend  une 
tradition  locale  que  j’ai  recueillie  et  qui  pourrait  jeter 
quelque  clarté  sur  ce  point  d’histoire  ,  qu’aucun  écrivain 
n’a  pris  la  peine  d’éclaircir. 

(I).  Voici  cette  inscription  ,  dont  l’orthographe  barbare  ac¬ 
cuse  le  VIIIe  ou  le  IXe  siècle  : 

Hic  requiescet  in  pace  Eusebia  religiosa 
Magna  ancilla  domini 

Qui  in  seculo  ab  heneunte  etate  sua  vixit , 

Secolares  annus  XII  et  ubi  a  domino 
Allecta  est  in  monasterio  S.  C.  ( Sancii-CyriciJ 
Servivet  annus  quadraginta  recessit  sub 
Die  pridie  kall.  octobris  iudione  sexta. 


{!).  Gall.  Christian ,  tom.  I.  col.  696. 
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Quoiqu’il  en  soit ,  il  est  certain  que  l’emplacement  occupé 
aujourd’hui  par  le  village  de  Saint-Cyr  a  été  fréquenté  dès 
les  premiers  siècles  du  christianisme  ;  la  découverte  de  plu¬ 
sieurs  médailles  du  Las  empire  et  d’une  foule  de  monnaies 
du  moyen  âge  ,  qui  datent  depuis  Conrad  le  pacifique,  roi 
de  Bourgogne  et  d’Arles,  jusqu’à  nos  jours,  en  est  une  preuve 
indubitable.  Il  n’est  pas  moins  certain  que  le  culte  de  Saint- 
Cyr  ,  dont  les  reliques  furent  apportées  de  l’Orient  dans  les 
Gaules  par  S^Amatre,  evéque  d’Auxerre,  au  ve  siècle,  y  a  été 
en  honneur  dès  les  temps  les  plus  reculés.  Le  grand  nom¬ 
bre  de  fidèles  qui  venaient  témoigner  leur  dévotion  au  S1- 
Martyr  de  Tarse  parait  avoir  été  l’origine  de  la  foire  qui 
se  tenait  à  Saint-Cyr  le  jour  de  la  fête  ;  l’intérêt  commer¬ 
cial  tira  parti  de  cette  circonstance. 

Cette  fête  se  célébrait  autrefois  le  16  juin,  ainsi  qu’elle 
est  fixée  dans  le  martyrologe  romain  (1) ,  dans  celui  d’A- 
don  (2),  et  dans  les  anciens  missels  des  églises  de  Marseille 

(3),  d’Aix  (4)  et  de  Fréjus  (5).  Voici  à  quelle  occasion  elle 
fut  transférée  au  2  mai.  Barthélemy  Portalinqui  ,  évêque 
de  Troies  in  part,  clcsid.  vicaire  général  de  Jean-Baptiste 
Cibo,  évêque  de  Marseille,  étant  venu  à  la  Cadière  en  cours 
de  visite  pastorale  le  15  août  1548  ,  le  clergé  et  les  con¬ 
suls  lui  exposèrent  que  la  fêle  de  Saint-Cyr  était  le  chefde 
leur  église  et  qu’à  l’occasion  de  cette  fête,  il  se  tenait  une 

(\).  Martyrolog .  roman,  cum  nolis  card.  Baronti.  Rorna-ly- 
pis  valicarù.  p.  294.  1630. 

(2) .  Martyrolog .  Adonis.  Manuscrit  de  la  bibliothèque  d’Aix. 
fol.  LXI. 

(3)  Missale  ecclesiœ  massiliensis.  1530.  fol.  CXCI. 

(4) .  Missale  secundum  usum  ecclesiœ  mclropolüœ  aquensis, 
fol.  Lugdunni.  1527  — voy.  aussi  le  misseL  dit  de  marri  grand  in 
fol.  sur  velin,  écrit  en  1423  par  Jacques  de  Murri,  clerc  bénéfi¬ 
cier  de  St-Sauveur.  fol.  XLIIII.  manuscrit  delà  bibliothèque  d’Aix. 

(5) .  Missale  eceles.  sorojuliensis.  XVI  junü=voyez  aussi  acta, 
sanclorunir  jun,  tom.  3.  p.  15. 
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foire  très  fréquentée  ,  mais  parce  que  cette  fêle  tombait  au 
temps  des  moissons  (1),  les  étrangers  cessaient  d’y  venir  , 
et  même  les  paroissiens  se  livraient  aux  travaux  agricoles 
et  n’observaient  pas  religieusement  cette  fête.  Pour  ce  mo¬ 
tif,  ils  le  supplièrent  de  la  transférer  au  2maide  chaque  an¬ 
née.  L’évêque  obtempérant  à  cette  juste  demande  et  afin 
que  la  solennité  fut  mieux  observée  pour  le  salut  des  fidè¬ 
les ,  la  fixa  au  2  mai,  pour  être  perpétuellement  célébrée 
ce  jour  là ,  et  il  accorda  de  plus  une  indulgence  partielle  de 
40  jours  à  perpétuité  en  faveur  de  ceux  qui  visiteraient  ce 
même  jour  l’église  deSaint-Cyr,  feraient  une  offrande  pour  sa 
réparation  et  une  aumône  pour  les  pauvres,  ety  réciteraient 

[ij.  La  récolte  du  blé  était  donc  alors  plus  précoce  que  de 
nos  jours,  puisque  rarement  on  moissonne  maintenant  dans  no¬ 
tre  contrée  avant  la  Sl-Jean  ;  delà  les  dictons  provençaux;  à 
Sant-Jean  Vouramé  a  laman  :  quu  meïssouno  avant  Sant-Jean 
avant  la  fin  de  Van  a  ni  pailho  ni  gran. 

Depuis  trois  siècles  les  températures  en  France  ont  éprouvé 
des  changements  sensibles  ,  sans  que  pour  cela  les  températu¬ 
res  moyennes  aient  changé.  M.  Arago  a  établi  (Annuaire  du 
bureau  des  longitudes  pour  1834,/  dans  une  de  ses  disserta¬ 
tions  si  admirablement  lucides  ,  où  les  difficultés  de  la  science 
sont  rendues  accessibles  à  toutes  les  intelligences  ,  que  les  étés 
sont  aujourd'hui  moins  chauds  et  les  hivers  moins  rudes  qu'ils 
ne  l'étaient  anciennement.  Dans  le  Vivarais,  la  limite  de  la  cul¬ 
ture  de  la, vigne  a  baissé  depuis  1561  et  l’époque  de  la  ven¬ 
dange  a  été  reculée.  De  ce  fait  et  d’autres  semblables  le  Secré¬ 
taire  de  l’Académie  des  sciences  conclut  que  dans  le  Vivarais 
les  chaleurs  étaient  autrefois  plus  fortes.  Le  déboisement,  la 
formation  de  larges  clairières  dans  les  forêts  conservées  ,  la  dis¬ 
parition  à  peu  près  complète  des  eaux  stagnantes ,  le  défriche¬ 
ment  des  vertes  plaines  qui  devaient  peu  différer  des  steppes 
de  1  Asie  et  de  l’Amérique  ,  telles  sont  les  causes ,  dit  M 
Arago,  de  ces  variations  du  climat. 
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un  pcilere t  un  ave  (1).  Pour  la  même  raison,  la  foire  fut 
transférée  au  2  mai. 

^  >  * 

fl)  Anno  domini  millesimo  quingentesimo  quadragesimo  oc- 
tavo  et  die  décima  quinta  mensis  Augusti.  1.  D.  Bartholomeus 
Portalinqüi  ,  in  sacra  pagina  professor.  dei  et  apostolice  sedis 
gratia  troianus  episcopus,  vicarius  inspirilualibus  generalis  to- 
tius  episcopalüs  massiliensis  pro  nostro  in  christo  pâtre  et  do¬ 
mino  Johanne  Baptista  Cibo  ,  dei  et  apostolice  sedis  gratia  mas- 
siliensi  episcopo  visitam  ecclesiam  cestri  de  Caderia  informâ¬ 
tes  tam  ab  dominis  Johanne  Audiberto  presbytero  curato  et 
aliis  presbyteris  quam  ab  Antonio  Gayroardi  et  petro  Garino 
filio  quondain  ludovici  sindicis  et  parochianis!  dicto  ecclesie  quod 
solemnitas  beati  Cyrici  ut  caput-in  parochia  ipsa  ,  atque  ipsïï 
solliciti  sunt  ipsa  die  facere  mereatum  etmulli  atTerant  ibidem, 
sed  quia  ipsa  cadit  tempore  messium  multi  cessant  se  ibidem 

X 

estivare,  et  tam  parochiani  quam  alii  propter  necessitatem  in- 
differenti  laborant  et  dictam  festivitatem  non  sanctificant , 
ex-quibus  supplicant  dictam  festivitatem  et  solemnitatem  illius 
transferri  et  transmutari  celebrandam  secunda  die  cujuscumque 
mensis  maii  singulis  annis  et  perpeluis  temporibus.  Quorum 
supplicationi  annucus  ipse  reverendissimus  dominus  troianus 
episcopus  visitans,  devotione  eorum  motu  et  ut  melius  ipsa 
solemnitas  deseretur,  ad  salutem  fidelium  orthodoxorum  dictam 
solemnitatem  transmutari  perpeluis  temporibus  siendam  et 
celebrandam  secunda  die  mensis  maii ,  omnibusque  et  singulis 
ipsam  ecclesiam  ipsa  secunda  die  mensis  maii  visitantibus  et 
de  bonis  eorum  secundum  devotionem  pro  reparatione  eiusdem 
ecclesiœ  manus  porrigentibus  adiutanlibus  ,  oralionem  domini¬ 
cain  et  salutationem  angelicam  dicentibus,  quadraginta  dies  de 
iniunctis  penitentiis  vel  que  cerlo  merilo  injungi  deberent,  mi- 
sericordites  in  domino  relaxavit ,  precipiens  tam  domino  curato 
quam  aliis  presbiteris  de  diocesi  quatenus  dictam  transmuta-  ' 
tionem  parochianis  suis  denuntient  una  cum  présenta  indul- 
gentia  ne  de  premissis  prétendant  causam  ignorantiœ.  In  quorum 
lidens  me  subsignavi  :  Jn  Alphantus  not. 

Extrada  et  collala  cum  suo  proprio  originali  per  me  dictum 
et  infrascriptum  :  Jn  Alphantus  notarius. 

f Archives  paroissiales  de  Sl-Cyr ,  n.  I .) 
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Cette  faveur  spirituelle  contribua  beaucoup  dans  ce  siècle 
de  foi,  à  augmenter  le  concours  d’étrangers  qu’attirait  cette 
fête.  Alors  les  fidèles  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  affluaient 
dans  l'église  de  Saint-Cyr  ,  un  des  plus  anciens  sanctuaires 
de  la  contrée.  On  y  apportait,  ce  qui  se  pratique  encore  de 
nos  jours  ,  les  petits  enfants  atteints  de  la  rasquetle  ,  et  ce 
quartier  rural ,  si  solitaire  le  reste  de  l’année,,  s’animait 
tout  à  coup  et  revêtait  une  nouvelle  physionomie.  Autour 
de  la  chapelle  rustique  se  dressaient  des  magasins  impro¬ 
visés,  ici  d’instruments  aratoires  ,  là  d’images  de  piété,  de 
croix,  de  chapelets;  ailleurs  de  marchandises  ou  de  joujoux 
d’enfant ,  et  surtout  de  nougat., 

La  fête  de  Saint-Cyr,  une  des  plus  aimées  de  nos  popula¬ 
tions  rurales  ,  a  beaucoup  perdu  de  son  ancienne  pompe. 
Aussi,  nous  n’hésiterons  pas  à  présenter  à  cet  égard  quel¬ 
ques  observations  religieuses  et  locales ,  à  peine  connues  de 
quelques  vieillards ,  mais  que  la  génération  présente  sera 
peut-être  bien  aise  de  retrouver. 

Pour  faire  honneur  à  cette  fête,  la  commune  de  la  Ca- 
dière  nommait  tous  les  ans  un  capitaine,  qui  cumulait 
ordinairement  les  fonctions  de  capitaine  de  ville,  ainsi  que 
cela  paraît  par  une  ordonnance  municipale,  que  nous  trans¬ 
crivons  textuellement  pour  lui  conserver  sa  naïveté  origi¬ 
nale. 

«  Ordonansa  facho  en  la  luoc  de  la  Cadiera  per  messen- 
hors  sindigues  et  consel  et  a«quo  sur  la  elesione  de  ungea- 
pitany  per  faire  honor  à  la  festoîde  Sant  Seris  et  per  toto 
lanado  en  autras  causas  necessaris  a  faire  en  la  ville. 

«  L’an  milo  vc  et  xxxviij  et  sinquen  ( cinquième )  jort  del 
mes  de  jun  congregat  lo  honorablo  consel  del  luoc  de  la  Ca¬ 
diera,  en  la  maison  del  subre  dich  sindigue  vene  Laurens 
Bertrand  et  devant  mosur  lo  baile  meste  Jehan  Vian  tos  en¬ 
sembles  avistas  et  de  ung  bon  aeordi  an  hordenat  et  fach 
hordenansa  de  elegir  ung  home  per  esta  capitany  de  San? 
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Seris  et  per  esta  capitany  de  vilo  per  toto  lanado  loqual  es 
sen.  Jehan  Chaudoin  et  la  vilo  si  dono  per  ses  gages  dos 
escus  dor  (1).  » 

En  cette  double  qualité,  ce  capitaine  n’était  pas  seule¬ 
ment  le  directeur  de  la  fête  et  le  régulateur  des  divertisse¬ 
ments  publics  ,  il  devait  encore  surveiller  la  côte  maritime 
et  la  défendre  en  cas  d’attaque  à  la  tète  de  la  troupe  que  la 
communauté  mettait  à  ses  ordres  :  ce  que  nous  apprend 
une  autre  ordonnance  municipale,  qui  règle  les  diverses 
attributions  de  cet  officier. 

«  Ordonansa  facko  en  lo  luoc  de  la  Cadiera  sus  lo  facb 
de  elegio  ung  capitany  per  la  villa,  local  aura  puyssanssa 
de  métré  la  guet  per  ordre  se  vigilo  de  Sant-Seris  et  las 
gens  que  anaran  fayre  lo  rayre  gach  à  Sant-Seris  coure 
aussi  de  métré  las  gens  per  ordre  cant  anaran  soutar  a  la 
mar  quontro  ses  ennemis. 

«  Lan  mil  vc  xxxvj  et  lo  quatro  del  mes  de  jun  congregat 
lo  honorable  conselh  del  luoc  de  la  Cadiera  et  enlamayson 
de  mess,  losindigue  sen.  Jehan  Chaudoin,  présent  sen.  Rai- 
naut  Chays  luoctenent  de  bayle  tos  ensemble  et  de  ung  bon 
acord  an  ordenat  et  fach  ordenanso  entre  elos  sus  lo  fach  de 
elegire  ung  capitany  per  métré  la  gent  per  ordro  cant 
anaran  lo  jort  de  Sant-Seris  fayre  la  rayro  gach ,  et  ossi 
cant  ly  aura  novellos  que  los  ennemis  nos  vendran  assaillir 
lou  de  la  marina  et  en  Iç  terrador  del  dieh  luoc  an  ordenat 
et  fach  ordenansa  entre  ilos  loscals  an  elegit  per  capitany 
vo  es  mestre  Gaspar  Chapus  per  ung  an  et  que  la  villa  si 
done  favor  et  ajuda  et  que  si  sidant  destrena  per  sa  pena 
del  dich  capitany  so  esa  la  defension  de  la  villa  et  que 
la  villa  mande  ung  home  a  ses  despens  a  moss.  so  gro 
Claude  (Claude  de  Savoie) ,  seneschal  del  pays  dé  Provensa 

(1)  Archives  communales  de  la  Cadièrc.  Libre  de  ses  orde- 
nansos  del  luoc  de  la  Cadiera.  Rcgist.  u.  1.  fol.  M-t. 
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(l)perso  que  liacalz  personnages  menescrenls  que  non  valen 
obeclir  ni  stet  en  obeissenssa  del  dich  capitany  que  non  aio 
vras  Iettras  rigorosas  per  lo  dich  capitany  que  lo  dich  capi¬ 
tany  puesque  en  vigor  de  las  dichas  Iettras  comandat  la 
gent  et  en  fayre  justissia  a  son  playsir  (2). 

Soit  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  donner  plus  d’éclat 
à  la  fête ,  soit  pour  veiller  à  la  sûreté  du  lieu  encombré 
d’étrangers ,  il  allait  la  veille  de  la  fête  à  la  tète  de  sa  trou¬ 
pe,  mise  ce  jour-là  sur  pied,  faire  le  ragre  (jach  (  le  guôt 
ancien,  le  guèt  usité  de  toute  antiquité)  ainsi  que  cela  avait 
lieu  ailleurs  (3),  allumer  un  feu  de  joie  et  tout  disposer 
pour  le  lendemain.  C’est  lui  qui  réglait  le  cérémonial  de  1 1 
fête  et  qui  la  présidait.  De  graves  abus  s’y  étant  glissés,  les 
consuls  de  la  Cadière  ordonnèrent,  en  1549,  que  le  guèt  au¬ 
rait  lieu  à  l’avenir  au  chef-lieu,  aussi  bien  que  la  foire. 
Telle  est  l’origine  de  ce  feu  de  joie  qu’on  allumait  à  la  Ca- 
diére,  avant  1789,  la  veille  de  St-Cyr  sur  l’aire  de  Trosse  (4). 

(1)  Claude  de  Savoie,  fils  de  Réné,  comte  de  Tende  et  db 
Sommerive,  fut  fait  gouverneur  de  Provence,  le  18  octobre  1520, 
en  survivance  de  son  père. 

(2)  Archives  communales  de  la  Cadière.  Libère  de  ses  orde- 
nansos  del  luoc  de  la  Cadiera.  Regist.  n.  1,  fol.  137. 

(3)  Le  guèt  était  ordinairement  mis  sur  pied  la  veille  des  fêtes 
patronales  pour  veiller  à  la  sûreté  d’une  ville  ou  d’une  localité 
quelconque,  encombrée  par  une  foule  considérable  d’étrangers. 
Cela  se  pratiquait  en  beaucoup  d’endroits  ,  surtout  à  Tarascon 
la  veille  de  la  fête  de  Ste-Marthe  et  à  Saint-Ouen,  la  veille  de 
St-Claude.  Là  le  guèt  était  observé  pour  garder  le  peuple  de 
violence  et  l’abbaye  et  ville  de  feu  cl  inconvénient ,  et  aussi  pour 
garder  tous  gens  de  force  et  d’opposition.  — Voyez  le  Bulletin 
du  Comité  historique  des  monuments  écrits,  tome  1.  p.  233. 

(i)  Trosse  est  un  vieux  mot  français  qui  signifie  ruse ,  fi¬ 
nesse,  tromperie ,  mensonge. 
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Nous  trouvons  ces  détails  dans  une  ordonnance  municipale, 

écrite  comme  les  précédentes  en  langue  romane  ;  c’est  un 

document  curieux  pour  la  naïveté  de  son  style  : 

» 

«  Ordenanso  facho  per  faïre  tenir  la  fyera  de  Sant  Seris 
de  villa  et  aussi  de  la  transmudassien  dau  dich  Sant  : 

«  Lan  mil  vsens  et  quarante  nou  {neuf)  et  lo  xxiij  de  abri! 
congregat  lou  honorable  conselk  del  présent  luoc  de  la  Ca- 
diera  et  en  la  maison  de  mestre  Anthony  Raymondi  que  la 
villa  lou'agages,  présent  massur  lou  baille  meste  Jehan 
Vian,  Laurent  Gainel ,  Berthoumiou  Chais  Consoulz  ,  Me 
Martin  Sicard ,  Peyre  Gamel ,  Jehan  Giraud,  Antony  Gai- 
roard.  Honorât  Lombard,  Jacques  Gairoard ,  conselhiers  , 
esten  tous  de  ung  bon  acord  et  mesmo  volere  an  ordenat 
et  fach  ordenansa  que  vesent  la  transmudassien  de  Sant- 
Seris  que  la  fyera  s’y  tendra  de  villa  et  aussi  s’y  fera  lou 
guet  de  villa  ,  et  de  matin  anara  la  prossession  —  bas  an 
dich  Sant  Seris  anche  lou  guet  et  si  dira  la  grand  messa  a 
bas  et  puis  apres  vendran  tous  en  villa  et  se  livreran  las 
joyas  {les  prix )  aussi  ben  de  villa  et  la  solemnitat  acostu- 
mado  si  fara  de  villa  a  causa  das  abus  et  autras  causas 
que  s’y  fasien  a  bas  corne  informas  de  las  causas  que  vou 

A  Arles  oïr  conter  moult  gent 
Sur  vie  en  l’estoire  Sant  Trosse  , 

Dont  furent  né  li  philosophe. 

( Bible  de  Guiot  de  Provins.  Voy.  Roi.  le  chastoiement,  publié 
par  Baubazam,  pag.  309.  Paris,  1808. 

La  chronique  ne  dit  pas  si  la  dénomination  d’aire  de  Trosse, 
donnée  à  l’esplanade  qui  est  le  lieu  de  promenade  d’hiver  des 
jeunes  personnes ,  est  le  fait  de  la  malice  ou  de  quelque  dé¬ 
ception.  Toujours  est-il  qu’à  l’extrémité  de  la  promenade  d’été, 
sur  la  route  de  la  Ciotat  se  trouve  un  olivier  séculaire  à  l’om¬ 
bre  duquel  les  promeneurs  aiment  à  se  reposer,  et  il  s’appelle 
l'olivier  des  mensonges. 
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son  dénommas  en  la  diche  ordenansa  per  my  soubsigne  es- 
criptour  deconselh  — LaurensGamel  —  Berthoumiou  Chais 
consul  —  Sicard  —  Honorât  Lombard  conselhiers  —  Jehan 
Vian  escriptour  de  conselh  (1).  » 

Le  lendemain  au  point  du  jour,  le  clergé  paroissial,  suivi 
des  consuls  et  du  corps  municipal,  et  précédé  des  confré¬ 
ries  d’hommes,  d’une  foule  de  fidèles  et  du  capitaine  de 
ville  à  la  tête  de  sa  troupe  armée  d«  hallebardes,  drapeau 
déployé  et  tambour  battant,  se  rendait  processionnellement 
à  l’ermitage  de  St-Cyr  pour  y  célébrer  la  fête  :  le  même  cé¬ 
rémonial  s’observait  le  jour  de  l’Ascension,  communément 
appelé  la  fête  des  vertus,  pieux  pélérinage  dont  la  descrip¬ 
tion  ,  que  nous  empruntons  à  un  contemporain ,  mérite 
d’être  reproduite  : 

«  La  matinée  s’ouvrait  par  une  procession  solennelle; 
en  tète  marchait  un  trophée  de  fleurs  appelé  les  vertus  , 
et  que  l’on  formait  d’une  espèce  de  cage  en  bois  ou  en  fil 
de  fer ,  garnie  de  fleurs  et  portée  sur  un  brancard.  Chaque 
fleur,  selon  sa  couleur,  représentait  une  vertu,  ainsi  le  jaune 
figurait  la  foi,  le  rouge  le  courage  des  martyrs;  le  blanc  l’in¬ 
nocence;  le  violet  l’humilité;  le  vert  l’espérance,  etc.  Ce 
trophée  odoriférant,  ce  vaste  bouquet  aux  mille  nuances 
qui  exhalait  vers  le  ciel  le  parfum  des  bonnes  actions  et  des 
saintes  œuvres  ,  était  porté  par  deux  fidèles  recommanda¬ 
bles  par  leur  piété  et  leur  moralité,  revêtus  d’une  tunique 
blanche.  La  procession  venait-elle  immédiatement  à  la  suite, 
ils  marchaient  à  grands  pas  de  manière  à  gagner  du  ter¬ 
rain  ,  et  s’arrêtaient  ensuite  pour  recommencer  à  prendre 
le  devant.  Quelquefois  même  il  leur  arrivait  de  courir,  sur¬ 
tout  lorsqu’on  approchait  de  l’église;  alors  les  vertus  avaient 

(I)  Archives  communales  de  la  Cadière.  Libre  de  las  orde- 
nansos  de  la  universilat  dcl  luoc  de  la  Cadiera. Registre  n.  2, 
folio  13t. 
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hâte  de  retourner  au  sanctuaire  et  de  venir  déposer  dans  le 
,  sein  du  Seigneur  ,  présent  joyeux  ,  les  bons  et  les  pieux 
sentiments  de  ses  enfants.  Les  vertus,  angéliques  messa¬ 
gères,  arrivées  à  l’église,  s’arrêtaient  au  dessus  de  la  porte 
sous  laquelle  étaient  suspendues  deux  étoiles,  tandis  que 
la  religion  en  cortège  continuait  sa  marche  d’un  pas  égal  et 
lent,  en  chantant  les  litanies  des  saints,  prière  qui  remplaça 
les  invocations  lorsqu’elles  furent  instituées  par  l’église.  » 

«  Une  particularité  non  moins  caractéristique  que  les  al¬ 
lures  des  porteurs  dans  la  fêle  des  vertus ,  c’est  que  la  so¬ 
lennité  avait  lieu  quel  temps  qu’il  fit  ;  la  pluie ,  les  intem¬ 
péries  ,  les  changements  subits  de  l’atmosphère ,  rien  ne 
devait  faire  ajourner  la  procession  ni  en  abréger  l’itinéraire. 
Après  avoir  ainsi  parcouru  par  beau  ou  mauvais  temps  les 
champs  et  les  stations  où  le  porteur  les  bénissait  avec  la 
croix  ,  on  arrivait  au  terme  du  voyage ,  c’est  h  dire  au 
repos.  On  était  fatigué,  mais  résigné  ,  car  il  faut  suivre  les 
vertus  dans  leur  laborieux  chemin  jusqu’au  jour  de  la  ré¬ 
compense.  » 

»  Chaque  fidèle,  hommes  et  femmes,  rentrait  à  la  parois¬ 
se,  un  bouquet  à  la  main.  Il  y  en  avait  qui  portaient  une 
gerbe  d’herbes  fraîches  ,  mêlées  de  fleurs  cueillies  dans  les 
champs  chemin  faisant.  Les  bouquets  se  conservaient  ensuite 
dans  la  maison  autant  que  possible  ;  et,  quant  aux  herbes, 
on  les  gardait  aussi  et  on  les  donnait  aux  animaux  domes¬ 
tiques  en  cas  de  maladie ,  usage  naïf  qui  pourra  faire  rire  , 
mais  qui  témoigne  d’une  foi  touchante.  » 

À  l’issue  de  la  grand’messe  on  prenait  un  repas  frugal, 
le  clergé  et  le  corps  municipal  dans  l’ermitage  (1),  les  frères 

(I).  Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  dans  les  Archives  administra¬ 
tives  ou  capilouls  de  la  Cadière  ,  p.  27,  et  dans  l’Hist.  dupri- 
euré  de  St-Damien  .  p.  78  ,  le  Seigneur  de  la  Cadiere  donnait 
la  somme  de  75  livres  pour  les  deux  repas  de  fSt-Cyr  et  de 
l'Ascension  :  et  le  fermier  de  la  boucherie  était  tenu,  en  vertu 
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pénitents  et  les  diverses  confréries  sur  la  pelouse  à  l’om¬ 
bre  des  noisetiers ,  et  la  foule  ça  et  là  dans  les  champs 
d’oliviers  ;  et  ceci  rappelle  ces  repas  de  charité  ou  agapes 
des  premiers  Chrétiens  ,  que  l’église  permit  à  ses  enfants 
tant  qu’il  ne  s’y  glissa  aucun  abus,  comme  nous  l’apprend 
St-GRÉGoiRE  de  Tours  (  lib.  g.  epist,  7,.)  Du  reste,  la  cou¬ 
tume  de  faire  des  repas  avec  les  prêtres  dans  les  pélérina- 
ges,  ainsi  que  le  fait  observer  Marchetti  (1),  est  autorisée 
par  le  commandement  que  Dieu  fit  aux  Israëlistes  d’en 
user  ainsi  lorsqu’ils  allaient  à  Jérusalem  pour  y  rendre  leurs 
vœux  et  y  faire  leurs  adorations  {dent.  c.  xiv.  v.  24-27) 

On  s’en  retournait  ensuite  processionnellement  après 
avoir  fait  une  station  à  l’église  prieurale  de  St-Damien. 
Les  plus  fervents  regagnaient  leur  domicile  pour  s’v  repo¬ 
ser  en  parfaite  liesse  des  fatigues  et  des  émotions  d’une 
course  d’environ  trois  heures. 

La  fête  des  vertus ,  supprimée,  comme  on  le  pense  bien, 
pendant  la  terreur  ,  refleurit  sous  le  premier  consul  avec 
les  autres  cérémonies  du  culte  persécuté,  mais  cette  résur¬ 
rection  ,  due  à  la  faveur  de  la  résurrection  morale  et  reli¬ 
gieuse,  ne  devait  pas  être  définitive.  La  procession  des 
vertus  cessa  le  jour  où  la  chapelle  de  St-Cyr,  démembrée 
de  la  Cadière ,  fut  érigée  en  succursale.  Les  deux  paroisses 
conservèrent,  chacune  dans  son  territoire,  cette  antique  et 
religieuse  coutume,  abolie  ailleurs,  sans  doute  parce  qu’on 
n’en  connaissait  pas  assez  l’origine  et  le  symbolisme. 

Comme  la  fête  des  vertus  attirait  à  Saint-Cyr  'un  grand 
concours  de  fidèles ,  on  en  prit  occasion  de  se  livrer  à  l’is¬ 
sue  de  l’office  divin  à  des  divertissements  de  tous  genres, 

d’une  clause  de  l’acte  d’adjudication,  de  livrer  aux  consuls  trois 
moutons  de  40  livres  chacun,  ainsi  que  25  livres  de  chandelles, 
et  la  même  quantité  de  chandelles  aux  pénitents  noirs  et  blancs. 

(\)  Explication  des  coustumcs  et  usages  des  Marseillois. 
loin.  -| . 
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parmi  lesquels  les  bals  champêtres  ont  toujours  tenu  le 
premier  rang:  delà  l’origine  du  romérage{  1)  de  l’Ascension 
qui  date  des  temps  les  plus  anciens.  Ce  n’était  d’abordqu’un 
pieux  péiérînage ,  qu’un  déplacement  entrepris  dans  un  es¬ 
prit  de  dévotion,  comme  la  plupart  des  pélérinages  que  le 
relâchement  des  mœurs  et  l’esprit  de  dissipation  ont 
changé  en  une  fête  où  l’on  ne  reconnaît  plus  aucune  trace  de 
la  piété  de  nos  aïeux. 

Parmi  ceux  qui  veulent  à  tout  prix  que  le  christianisme 
se  soit  emparé  des  usages  qu’il  rencontrait  au  sein  de  la  po¬ 
pulation  ,  les  sanctifiant,  toutefois,  en  y  soufflant  son  esprit 
moral  et  divin,  la  fête  des  vertus  aurait  remplacé  les  fêtes 
du  paganisme,  et  les  fleurs  du  jour  de  l’Ascension  rappelle¬ 
raient  les  jeux  floraux  en  l’honneur  de  la  fête  du  printemps, 
comme  si  le  paganisme  avec  ses  rites  profanes  n’était  pas 
une  contrefaçon  de  la  religion  primitive,  et  comme  si  la 
procession  du  jour  de  l’Ascension  ,  instituée  dès  les  pre¬ 
miers  siècles  de  l’église  (2)  et  en  usage  non  seulement  dans 
l’ancien  diocèse  de  Marseille  (3)  ,  mais  dans  beaucoup 

(\)  Ce  qu'on  nomme  Romérage  dans  les  usages  marseillais 
s’appelle  trin  dans  le  département  du  Var ,  vol  dans  celui  de 
Vaucluse,  apport  dans  l’Ailier,  vogue  dans  les  départements  de 
l’Aisne  et  des  Hautes-Alpes,  dédicace  dans  les  Ardennes,  ducosse 
en  Artois  et  pardon  dans  les  Côtes  du  nord,  on  ne  nous  saura 
pas  mauvais  gré  de  donner  l’étymologie  du  mot  romérage  qui 
est  l’ancien  mot  roméragium,  dérivant  du  provençal  roumcragi 
et  roumavagi.  Le  premier  mot  est  tiré  du  latin  romain  irey 
aller  à  Rome,  et  le  second  signifie  viagi  a  Itoumo,  voyage  à 
Rome,  en  espagnol  Roméria.  C’est  ainsi  qu’on  appelait  autre¬ 
fois  les  pélérinages  de  N.  D,  de  Lorelte  ,  et  par  extension  tous 
les  pélérinages,  d’où  était  venu  le  nom  de  rouminom  que  l’on 
donnait  à  tous  les  pèlerins. 

(2)  Traité  des  fêtes  mobiles  par  Alban  Hütter.  t.  2.  p.  507. 

(3)  V  le  cérémonial  de  la  Major ,  déposé  à  la  préfecture  des 
Bouches-du-Rhône. 
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d’autres,  n’avait  pas  une  origine  plus  noble  et  plus  sainte  , 
ayant  été  établie  dans  le  dessein  de  représenter  la  marche 
des  apôtres  de  Jérusalem  à  Béthanie  et  delà  au  mont  des 
oliviers  pour  y  voir  notre  Seigneur  monter  au  ciel,  et  leur 
retour  à  Jérusalem  pour  s’y  préparer  par  la  prière  à  rece¬ 
voir  le  St-Esprit.  Quant  aux  fleurs  dont  on  entoure  les  ver¬ 
tus  ou  1  arche  (  qui  contient  des  reliques  des  saints  que  le 
cérémonial  de  la  Major  prescrit  de  porter) ,  elles  nous  rap¬ 
pellent  les  fleurs  qu’on  répandait  sur  le  tombeau  des  mar¬ 
tyrs  ou  dont  on  ornait  leurs  chasses  (St-PAULix.  Poëm.  14)  : 
tant  il  est  vrai  qu’il  n’y  a  pas  dans  toute  la  chrétienté  un 
v%  village,  un  petit  hameau  qui  ne  puisse  fournir  aux  savants 

et  aux  érudits  quelque  réminiscence  de  l’antiquité. 

L’église  de  Saint-Cyr,  étant  devenue  insuffisante  pour 
contenir  les  fidèles  qui  venaient  y  prier,  fut  successivement 
agrandie  en  1725  et  1768.  Le  clocher,  de  forme  verticale, 
fut  élevé  en  1782.  On  a  le  projet  de  reconstruire  l’église  sur 
une  place  plus  vaste  et  dans  le  style  romain.  Puisse  ce  pro¬ 
jet  de  reconstruction  ,  dont  le  besoin  se  fait  vivement  sen¬ 
tir  ,  se  réaliser  bientôt  !  L’église  prendra  alors  une  direc¬ 
tion  du  N.  O.  au  S.  E  :  ce  qui  fera  regretter  l’orientation 
symbolique  de  l’O.-S.  O.  ou  à  l’E-N.E.  de  l’ancienne  église, 
édifice  peu  digne  d’intérêt  au  point  de  vue  architectural , 
mais  où  l’on  voit  encore  une  de  ces  armoires' pratiquées  dans 
le  mur  et  dans  laquelle  on  conservait  autrefois  la  Sainte 
Eucharistie,  avec  cette  différence  que  dans  l’église  de  Saint- 
Cyr,  cette  armoire  se  trouve  placée  du  côté  de  l’épitre, 
tandis  que  dans  les  autres  églises  elle  était  ordinairement 
du  côté  de  l’évangile. 

L’église  de  Saint-Cyr  possède  deux  bons  tableaux  :  celui 
de  St-François  d’Àssises  expirant  et  un  repos  de  la  Ste  Famille. 
Malgré  un  anacronisme  frappant,  cette  dernière  toile  est 
estimée  des  connaisseurs  comme  paysage.  On  ne  s’explique¬ 
rait  pas  comment  S,e  Magdelaine,  S'e  Claire  et  Sl-François 


—  337 


d’Àssises  se  trouvent  à  cette  scène ,  si  l’on  ne  savait  que 
ce  tableau  décorait  la  chapelle  domestique  de  rampale  et 
que  le  peintre  a  groupé  auprès  de  la  Ste  famille  les  saints 
patrons  de  la  famille  Gairoard  ,  à  qui  cette  chapelle  appar¬ 
tenait.  Je  citerai  pour  mémoire  le  tableau  des  fonts  baptis¬ 
maux  représentant  le  baptême  de  N.  S.  par  Sl-Jean,  par¬ 
ce  que  ce  tableau  ornait  anciennement  l’autel  de  la  famille 
Portalis  dans  l’église  des  Trinitaires  de  la  Cadière ,  d’où  il 
a  été  retiré.  Parmi  les  statues  que  possède  la  paroisse  de 
Saint-Cyr,  on  remarque  la  statue  en  bois  de  l’enfant  Jésus, 
chef-d’œuvre  de  sculpture  attribué  à  un  élève  de  Puget  , 
et  le  groupe  en  carton  pierre  représentant  le  jeune  St-Cyr 
à  qui  Ste  Julitte ,  sa  mère,  montre  le  ciel ,  statue  votive 
et  sortie  de  l’atelier  de  Simon,  figuriste  de  Marseille.  La 
piété  des  fidèles  de  Sl-Cyr  en  a  doté  leur  église  en  recon¬ 
naissance  de  la  cessation  du  choléra  en  1835  ,  fléau  qui, 
pendant  le  mois  d’août  de  cette  année  ,  fit  trente  cinq  vic¬ 
times.  Au  bas  de  cette  statue  sont  placées  les  reliques  de 
ces  saints  martyrs. 

Rien  de  plus  authentique ,  historiquement  parlant ,  que 
ces  reliques.  L'histoire  nous  apprend,  en  effet,  que  St-Cyr  et 
Ste-Julilte ,  sa  mère,  furent  martyrisés  à  Tarse  en  Cilicie 
l’an  304  de  J.-C.  sous  l’empire  de  Dioclétien,  et  que  le  corps 
de  ces  glorieux  athlètes  de  la  foi  «  furent  enlevés  par  deux 
servantes  de  Ste  Julitte,  qui  enterrèrent  les  sacrées  reliques 
de  leur  maitresse  et  de  leur  petit  maitre  dans  un  champ 
qui  touchait  à  la  ville.  Quelques  années  après  ,  le  grand 
Constantin  ayant  tiré  de  la  captivité  la  vérité  et  l’église,  l’une 
de  ces  servantes,  qui  vivait  encore,  découvrit  le  lieu  qui 
renfermait  ce  précieux  dépôt.  Ce  lieu  devint  célèbre  dans 
la  suite  par  la  piété  des  fidèles  qui  venaient  implorer  le 
secours  de  ces  deux  martyrs*  (1).  Peu  de  temps  après  on 

(1 J  Dom  Juinard,  les  véritables  actes  des  martyrs,  t.3.  p.  57 
64.  Paris.  <825.  in.  18. 
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22 


—  338 


transporta  à  Antioche  ces  saintes  dépouilles,  d’où  St-Ama- 
tre  ,  évêque  d’Auxerre,  les  apporta  dans  les  Gaules,  à  son 
retour  d’Orient,  au  commencement  du  Ve  siècle  (1).  Il  en 
donna  une  partie  au  monastère  des  Cassianites  de  Marseille 
(2),  où  le  culte  de  St-Cyr  fut  en  grande  vénération  (3), 
et  se  répandit  delà  en  Provence.  Le  saint  évêque  en  porta 
la  plus  grande  partie  dans  sa  ville  épiscopale  ,  et  c’est  de  la 
ville  d’Auxerre  que  plusieurs  églises  en  ont  été  dotées,  en¬ 
tre  autres  celle  de  Toulouse  et  de  Nevers  (4). 

«  L'illustre  Geolïroi  le  Menigo,  sire  de  Boucicaut,  plein  de 
religion  et  de  bravoure  contre  les  ennemis  de  l’église,  pas¬ 
sant  par  Auxerre  où  il  mit  la  paix  parmi  les  citoyens  qui 
se  trouvaient  divisés  enlr’eux  cruellement ,  désintéressé 
pour  la  gloire  de  Dieu  ,  se  contenta  d'accepter  de  l'évêque 
de  celte  ville,  la  plus  grande  portion  des  reliques  de 

(1)  Gall.  Christian,  t.  1 .  col.  696. —  tom.  xu,  col.  275. —  Acta 
sanclorum.  jun.  tom.  3.  p.  17  et  sequent. — Marlyrolog.  gallic. 
16  jun. — Marlyrolog .  roman,  cum  notis’c.  Baronii.  p.  295,  Ro- 
ma  1630. — Godescard,  vie  des  saints,  tom.  5.  p.  287,  Toulouse 
1808. 

(2)  Gall.  Christian,  t.  1.  col.  696. 

(3)  On  trouve  dans  Yhist.  des  évêques  de  Marseille  par  l’illus¬ 
tre  de  Belsuxce,  tom.  3.  p.  163.  un  acte  d’arrentement  de  l'é¬ 
glise  des  Accoulespar  les  religieuses  de  S‘-Sauveur,  en  1538, 
par  lequel  les  nouveaux  fermiers  se  chargèrent.. ..  de  faire  la 
passade  et  de  chanter  les  vêpres,  les  veilles  des  fêtes  de  S‘- 
Sauveur  et  de  S1- Cêris  cl  de  faire  une  procession  les  jours  de 
ces  fêtes  :  nec-non  in  vigiliis  fcstivilatis  sancli  salvatoris  cl 
sancli  Cyrici  processionnaliter  per  civilatem  passatam,  ctiain 
diclis  diebus  processionem  per  civilatem. 

(4)  Gall.  Christian,  t.  xn.p.  275. — Mém.  concernant  l’église 
d’Auxerre  par  l’abbé  le  Bact.  t.  1 .  p,  865.  tom.  2,  p.  233 — 
Paris.  1743. 
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St-Cyr  et  de  Ste-Julitle,  que  les  séditieux  menaçaient  d’en¬ 
lever  et  de  brûler,  et  il  en  fit  présent  au  P.  Guillaume  de 
Flaguasco  ,  ministre  du  couvent  des  Trinitaires  d'Arles,  en¬ 
viron  l’an  1406,  pour  être  conservées  et  honorées  dans  l’église 
de  la  Ste-Trinité»  (1).  Ce  don,  le  maréchal  de  BouciCAUTle  fit 
en  souvenir  de  l’affection  et  de  la  piété  de  ce  religieux,  qui 
l’accompagna  toujours  en  qualité  d’aumônier  dans  ses  expé¬ 
ditions  sous  le  roi  Charles  vi.  Outre  ces  reliques,  il  donna 
celles  de  St-Fortunat  et  la  majeure  partie  du  corps  de  St- 
Roch  qu’il  avait  demandées  et  déposées  dans  un  château 
près  de  Montpellier,  lors  des  troubles  de  guerre  qu'il  y  avait 
dans  cette  ville,  et  que  les  magistrats  lui  envoyèrent,  sous 
l’authentique  de  l’évêque  de  Moguelone,  en  reconnaissance 
des  services  rendus  en  Languedoc  durant  les  troubles  qui 
avaient  agité  cette  province. Cet  illustre  guerrier  consentit  à 
ce  que  ces  reliques  fussent  déposées  dans  l’église  du  couvent 
des  religieux  de  la  Ste-Trinité  pour  la  rédemption  des  cap¬ 
tifs  de  la  ville  d’Arles.  Cette  donation  fut  faite  le  1er  avril 
1372,  et  c’est  de  la  ville  d’Arles  qu’on  a  fait,  soit  de  ces  der¬ 
nières  reliques  ,  soit  de  celles  de  St-Cyr  et  de  Ste-Julitte  , 
diverses  distributions  à  plusieurs  églises  de  la  chrétienté  (2), 
et  surtout  à  celle  de  Lorgues,  qui  en  a  enrichi  la  paroisse 
de  Saint-Cyr. 

Voici  ce  qu’on  lit  dans  le  Nouveau  répertoire  des  Trini¬ 
taires  d'Arles  ,  côté  S.  S.  pag.  187,  déposé  aujourd’hui  aux 
Archives  de  la  préfecture  de  Marseille. 

«  L’an  1700,  le  4  octobre ,  les  ministres  et  religieux  de 
notre  maison  de  Lorgues,  diocèse  de  Fréjus,  ayant  dans  leur 
église  un  autel  nouvellement  érigé  en  l’honneur  de  St-Cyr 

(1)  Archives  des  Bouches-du-Rhône .  Fonds  des  Trinitaires 
d’Arles. j  Nouveau  Répertoire  S.  S.  pag.  612. 

(2)  Voy.  le  Conseiller  catholique,  t.  3,  p.  191';  lé  culte  de 
St-Roch  en  Provence  par  J. -B.  Sardou. 
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et  de  Ste-Julitte  ,  dont  les  corps  reposent  dans  notre  église 
Ste-Trinité  d’Arles,  Messire  Cotel  ,  grand  vicaire  et  official 
en  l’archèvéché  ,  à  la  prière  et  réquisition  du  P.  Ministre  de 
cette  maison  et  de  la  communauté,  a  tiré  deux  ossements 
des  reliques,  savoir  :  un  os  dit  la  clavicule  de  la  chasse  de 
Ste-Julitte,  et  partie  de  l’os  dit  le  fémur  de  la  chasse  de  St- 
Cyr ,  ainsi  reconnus  par  les  sieurs  Pierre  et  Jehan  Duboys 
père  et  fils  ,  maîtres  chirurgiens  ,  pour  être  envoyés  sous 
l’authentique  dûment  signé  à  nos  Pères  de  Lorgues  et  pour 
être  déposés  dans  notre  église  du  même  ordre.  » 

«  Appert  de  ladite  extraction  par  le  certificat  dudit  mes¬ 
sire  Cotel  ,  vie.  gén.  et  official.  » 

De  l’église  de  Lorgues  où  elles  furent  préservées  de  la  dé¬ 
vastation  pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  la  paroisse 
de  St-Cyr  a  reçu  une  parcelle  des  reliques  de  ses  saints 
patrons  avec  approbation  et  sous  l’authentique  de  Mgr  Wi- 
cart  ,  évêque  de  Fréjus  ,  en  date  du  14  septembre  1852. 
Ces  pièces ,  ainsi  que  le  procès-verbal  d’extraction  ,  sont 
déposées  dans  les  archives  paroissiales  de  St-Cyr. 

Parmi  les  objets  d’art,  dignes  d’être  remarqués  dans  cette 
église,  nous  signalerons  le  tabernacle  en  forme  de  corbeille 
du  grand  autel  ,  joli  morceau  de  sculpture  sur  bois  et  ou¬ 
vrage  du  XVIIe  siècle;  une  croix  processionnelle  en  cuivre, 
ornée  de  médaillons,  représentant  les  quatre  évangélistes 
avec  leurs  attributs  symboliques  ,  qui  parait  appartenir  au 
XVIe  siècle  ;  deux  bagues  en  or  gravées  en  creux  sur  corna¬ 
line,  représentant  une  tète  de  philosophe  et  une  tète  d’em¬ 
pereur,  dont  la  finesse  du  travail  accuse  les  plus  beaux 
jours  de  la  glyptique;  enfin  deux  bras  votifs  en  ivoire  mon¬ 
tés  sur  argent.  Ces  quatre  objets  sont  antiques  et  provien¬ 
nent  des  ruines  de  l’ancien  Tauroentum  (1). 

(1)  Voy.  pour  l’explication  de  ces  objets  antiques  mon  Mé- 
» noire  sur  l’ancien  Tauroenlum,  pages  34,  74  et  75. 
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La  confrérie  des  pénitents  blancs,  sous  l'invocation  de  Ste 
Marie  Magdeleine,  s’est  établie  le  11  octobre  1818.  On  voit 
dans  leur  chapelle,  inaugurée  le  25  mars  1841  ,  une  des¬ 
cente  de  croix ,  due  au  pinceau  de  Serre  et  qui  provient 
de  l’ancienne  église  des  oratoriens  de  La  Ciotat.  Il  y  a,  en 
outre,  à  Saint-Cyr  une  congrégation  de  demoiselles,  formée 
le  8  décembre  1829,  dont  la  jolie  chapelle  sous  le  vocable 
de  l’immaculée  conception  de  la  Sa  in  te- Vierge,  a  été  bénie 
le  29  juillet  1845,  et  une  congrégation  de  femmes  sous  le 
titre  de  Sle-Julitte,  qui  a  pris  naissance  le  26  octobre  1836. 
Quand  elles  assistent  aux  processions  ,  les  demoiselles  por¬ 
tent  un  costume  blanc  avec  un  ruban  bleu  de  ciel  au  cou  , 
et  les  femmes  un  costume  violet.  Les  dames  de  la  Mater¬ 
nité  forment  une  association  établie  le  30  mai  1850  ;  elles 
célèbrent  leur  fête  le  second  dimanche  d’octobre. 

Les  saints  invoqués  dans  la  paroisse  de  Saint-Cyr  pour 
un  objet  spécial ,  sont  St-Pierre  pour  les  cas  d’épilepsie  , 
Ste-Marguerite  dons  les  accouchements  laborieux  ,  Ste-Ju- 
litte  dans  les  temps  de  calamité  publique  et  Sl-Cyr  pour  la 
croûte  teigneuse  des  petits  enfants ,  appelée  en  provençal 
rasquetto  et  plus  communément  maou  dè  Sl-Cêris.  On  y 
amenait  autrefois  de  fort  loin,  et  cette  dévotion  ne  s’est  pas 
ralentie,  les  petits  enfants  atteints  de  cette  maladie.  Une 
longue  expérience  et  des  observations  réitérées  prouvent 
que  l’invocation  de  St-Cyr  et  l’emploi  d’un  remède  tradi¬ 
tionnel  chez  les  jeunes  mères  ont  une  efficacité  incontesta¬ 
ble.  Ce  remède  consiste  à  oindre  pendant  neuf  jours  la  partie 
affectée  de  l’enfant  avec  un  mélange  d’huile  (de  la  lampe 
qui  brûle  devant  le  St-Sacrement)  et  d’eau  de  la  fontaine, 
remède  que  ne  désavoue  pas  la  thérapeutique  et  dont  l’ori¬ 
gine  se  confond  peut  être  avec  le  motif  qui  fit  bâtir  des 
chapelles  auprès  des  sources  vénérées  des  malades. 

La  paroisse  de  Saint-Cyr  est  aujourd’hui  desservie  par  un 
curé  amovible  et  par  deux  vicaires,  qui  font  alternativement 
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le  service  de  la  chapelle  rurale  des  Lèques,  démembrée  de 
la  paroisse  de  la  Cadière  el  réunie  à  celle  de  St-Cyr ,  le 
9  janvier  182G. 

Le  hameau  des  Lèques  est  assis  sur  la  pente  d’un  coteau, 
dernier  prolongement  de  la  forêt  de  Conil ,  et  sur  le  bord 
d’une  belle  plage  à  l’extrémité  de  laquelle  dorment  enseve¬ 
lies  sous  le  sable,  les  ruines  de  Tauroentum. 

A  l’auteur  du  Romancium  occidental  appartenait  de  re¬ 
chercher  l’étymologie  des  Lèques ,  lieu  de  son  origine  et  où 
ses  ancêtres  tenaient  aux  XVIe  et  XVIIe  siècles  une  auberge, 
convertie  depuis  en  habitation  champêtre  qui  porte  encore 
le  nom  de  Masse.  Aussi  bien  il  Ta  fait  avec  un  luxe  d’ima¬ 
gination  qui  laisse  l’embarras  du  choix  (1).  Sans  recourir 
comme  lui  à  la  langue  des  Celtes ,  à  celle  des  Grecs  ou  des 
Romains,  il  nous  sufïira  de  dire  que  dès  les  temps  anciens 
les  habitants  de  la  Cadière  avaient  coutume  ,  comme  ils  le 
pratiquent  encore  de  nos  jours,  d’aller  sur  cette  plage  jon¬ 
chée  d’algues  et  de  fucus  qui  tapissent  le  fond  de  ces  pa¬ 
rages  l'amasser  pour  l’engrais  des  terres  ces  plantes  marines 
qu’apporte  sur  le  rivage  le  vent  du  Midi. 

....  al (j à  lillus  inuiisi 
remisso  lempeslas  ab  Euro 

sternet . 

flïorat.  lib.  3.  od.  13.) 

Ils  déposaient  en  tas  ces  plantes  marines  dans  des  empla¬ 
cements  appelés  places  sive  luegos  que  la  communauté  de 
la  Cadière  vendit  pour  y  construire  des  maisons  (2)  et  d’où 
probablement  le  hameau  qui  s’y  forma,  a  tiré  son  nom.  Il 

(1)  Du  Romancium  occidental  tom.  1,  p.  148,  150,  151.  t.  2, 
p.  100,  101,  102,  111.  —  Voy.  aussi  le  mémoire  hisl.  et  slalist. 
sur  le  canton  de  la  Ciotat  p.  145. 

(2)  Archives  communales  de  la  Cadière,  I  part  ie,  série  C.Reg. 
n.  5,  délib.dulS  juin  1589. 
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se  faisait  jadis  dans  ce  lieu  des  changements  de  bois  et  de 
vin.  Encore  de  nos  jours  ce  petit  port  ouvert  au  vent  du  S. 
O.  et  dont  Virgile  aurait  dit  : 

Sialio  malefkla  carinis 

•  (  Enéide  lib.  2.  v.  23.  ) 

n était  fréquenté  que  par  de  petits  bâtiments  à  cause  du 
peu  de  sûreté  qu’on  y  trouve.  Ce  n’est  que  dans  la  belle 
saison  et  sur  la  foi  d’un  ciel  sans  nuages  que  les  tartanes 
légères  glissent  rapidement  sur  ces  flots  dangereux. 

Anciennement  la  route  du  littoral  de  Marseille  à  Toulon 
traversait ,  comme  aujourd’hui,  le  hameau  des  Lèques.  De 
là,  cette  voie,  désignée  dans  quelques  anciens  litres  sous  le 
nom  de  caminum  regium  et  dont  on  aperçoit  encore  les 
traces,  remontait  à  la  Cadière  en  gravissant  la  côte  qui  sé¬ 
pare  la  vallée  de  St-Cyr  et  celle  de  St-Côme.  Le  site  des 
Lèques  présentait  alors  une  station  au  voyageur,  station  à 
laquelle  le  chanoine  Doubdam  fait  allusion  dans  son  voyage 
à  la  Terre  Sainte,  lorsque  revenant  de  Toulon  h  Marseille 
«  il  arriva,  dit-il,  à  trois  heures  au  bord  de  la  mer  et  peu 
après  à  la  ville  de  la  Ciotat.  »  Mais  à  cette  époque  il  n’y 
avait  à  la  place  qu’occupe  aujourd’hui  le  hameau  des  Lè¬ 
ques  que  quelques  maisons  et  une  hôtellerie  pour  recevoir 
les  voyageurs. 

Comme  le  hameau  est  bâti  sur  un  sol  de  grès  calcaire,  se 
divisant  par  couches  et  feuilles  plus  ou  moins  larges  ,  plus 
ou  moins  épaisses,  espèce  de  pierres  qu’on  appelle  laouves 
et  qui  se  renversent  comme  un  piège  ou  trébuchel  lequeus , 
en  provençal  léco ,  (1)  des  auteurs  ont  voulu  tirer  de  ce 
dernier  mot ,  mais  à  tort  selon  nous  ,  l’étymologie  du  nom 
moderne  du  golfe  des  Lèques  et  du  hameau  qui  s’y  trouve. 

Le  plus  ancien  titre  qui  fasse  mention  de  Lèques,  c’est 

(t  )  Stalist.  des  Bouches-du-Rliône,  t.  2. — Dict.  hist.  et  topo¬ 
graphique  de  Provence,  t.  2.  p.  44 7. 
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l’acte  du  prix  fait  de  la  reconstruction  de  l’église  paroissiale 
de  la  Cadière,  en  date  du  19  février  1508.  Une  des  clauses 
de  cet  acte  porte  que  l’entrepreneur  fera  débarquer  les  pier¬ 
res  de  t aille ,  qu’il  tirera  de  la  Couronne  (1)  et  qui  servi¬ 
ront  à  construire  les  piliers  et  les  arceaux  de  la  voûte,  a  la 
lèqua  (2)  a  debarcador  a  la  riba  de  mar ,  d’où  elles  seront 
transportées  à  la  Cadière  aux  frais  de  la  communauté  (3). 

Le  port  des  Lèques,  où  fut  établi,  le  30  décembre  1571  , 
un  commis  pour  lever  l’imposition  foraine  à  raison  de  vingt 
deniers  sur  les  denrées  et  les  marchandises  ,  destinées  à 
l’exportation  (4^,  était  devenu  suspect  de  peste;  la  com¬ 
mune  de  la  Cadière  ,  par  délibération  du  26  septembre 
1556  (5)  défendit  aux  capitaines  de  barques  d’y  venir  pren¬ 
dre  mouillage  ou  faire  des  cargaisons  ,  et  aux  habitants  d’y 
aller  vendre  ou  acheter  des  marchandises  sous  peine  de  25 
florins  d’amende  et  de  demourar  quarante  jors  de  fores  , 
c’est-à-dire  d’ètremis  en  quarantaine. 

Peu  à  peu,  cependant,  il  se  forma  une  agglomération  assez 
considérable  ,  et  un  nommé  Caulne  de  la  Ciotat  y  fit  cons¬ 
truire  le  long  du  rivage  une  chapelle  qu’il  s’obligea  ,  par 
acte  du  14  septembre  1631  ,  d’entretenir  à  ses  frais  (6). 

(1)  Hameau  du  territoire  de  Martigues. 

(2)  Sur  la  carte  de  Provence  trois  lieux  portent  le  nom  de 
Leca  ou  Lèque,  l’un  près  de  Fos  ,  un  second  entre  le  port  de 
Braso  et  le  cap  Cicié  et  le  troisième  dans  la  commune  de  St- 
Cyr.  Sur  la  carte,  les  deux  premiers  sont  écrits  la  Lèque  et  le 
troisième  les  Lèques;  mais  dans  les  anciens  litres  on  trouve 
toujours  la  Leca. 

(3)  Archives  communales  de  la  Cadière,  S  par.  série  K.  n.  t 

(4)  Ibid.  Série  E.  n.49  3 

T- 

(5)  Ibid.  Libre  de  las  ordenansos  del  luoc  delà  Cadicra,  Re¬ 
gistre  n.  3,  fol.  47. 

(6)  Archives  des  Bouches-du-Rhône  ,  fonds  de  V Abbaye  de 


—  345  — 


Placée  alors  à  une  distance  de  7  kilomètres  de  l’église-mère 
(elle  n’en  est  plus  éloignée  que  d’un  kilom.  et  demi)  le  bien 
des  âmes  réclamait  que  cette  chapelle  rurale  fut  érigée  en 
chapelle  de  secours  ou  annexe  et  qu’on  y  établit  un  prêtre 
pour  la  desservir  :  ce  qui  eût  lieu  le  1er  mars  1759  sous 
Mgr  de  Belloy,  évêque  de  Marseille  ,  titre  qui  a  été  con¬ 
servé  à  cette  église,  en  1808,  et  qu’elle  conserve  encore  de¬ 
puis  sa  réunion  à  la  paroisse  de  St-Cyr.  Jusqu’en  1811,  elle 
fut  desservie  par  un  vicaire  desservant,  dont  les  fonctions 
et  les  droits  honorifiques  avaient  été  réglés  par  une  sen¬ 
tence  de  l’official  de  l’évêque  de  Marseille. 

La  petite  chapelle,  qui  était  bâtie  sur  le  bord  de  la  mer 
et  orientée  du  Couchant  au  Levant  selon  la  règle  symbolique, 
étant  devenue  insuffisante  ,  la  commune  de  la  Cadière  prit 
une  délibération,  le  1er juillet  1771  ,  pour  faire  construire 
celle  qui  sert  actuellement  au  culte  et  qui  ne  fut  terminée 
qu’en  1779.  Un  terrain  fut  acheté,  en  1784,  pour  y  ensevelir 
les  morts. 

La  nouvelle  chapelle,  beaucoup  plus  vaste  que  l’ancienne, 
fut  dédiée  au  Saint  Nom  de  Marie  ;  dont  on  célèbre  la  fête 
le  dimanche  après  la  Nativité  de  la  Ste-Vierge  sous  le  titre  de 
N.-D.  des  Vertus.  On  voit  dans  cette  église  rurale  une  bonne 
copie  d’un  tableau  représentant  la  Sainte-Famille,  attribué 
à  un  élève  de  Wandick,  Finshoyius,  peintre  flamand,  qui  a 
laissé  d’excellents  ouvrages  en  Provence,  où  il  travailla 
pendant  quelques  années.  C’est  une  belle  toile,  dont  le  ca¬ 
ractère  est  en  général  grandiose  ;  les  tètes  sont  nobles  et 
bien  dessinées  ;  il  y  a  de  la  souplesse  dans  les  draperies  , 
de  la  majesté  dans  la  composition,  un  coloris  vigoureux  , 
enfin  toutes  les  qualités  d’un  bon  peintre;  malheureuse¬ 
ment  ce  tableau  est  fort  endommagé. 

Dans  le  vestiaire  de  la  chapelle  des  Lèques  se  trouve  une 

St- Victor,  n.  101 .  Inventaire  des  titres,  papiers  et  documents  de 
V abbaye  de  St- Victor,  fait  en  F7F3,  fol.  40. 
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chasuble  ,  qui  appartient  au  XVIe  siècle.  Cet  ornement  sa¬ 
cerdotal,  dont  il  manque  les  accessoires,  c’est-à-dire  l’étole, 
le  manipule,  le  voile  et  la  bourse,  provient  d’une  vente 
faite  au  district  de  la  Ciotat ,  et  fut  acheté  par  les  prieurs 
de  la  chapelle  pendant  la  Révolution.  L’étoffe ,  formée  d’un 
tissu  de  laine  ,  est  cramoisie  et  gauffrée;  au  lieu  de  galons, 
c’est  une  frange  en  soie  jaune  ,  d’un  centimètre  de  large  , 
qui  lui  sert  de  bordure.  Des  gerbes  de  plumes  d’autruche, 
superposées  et  nouées,  avec  un  ruban,  forment  la  croix  de 
cette  chasuble  dont  le  fond  est  parsemé  d’autres  gerbes 
également  retenues  par  un  nœud.  Sur  le  devant  et  au  bas, 
on  voit  deux  oiseaux  en  chant  ;  au  bout  sont  deux  autres 
oiseaux  posés  sur  un  rameau  en  trait  d’union.  Au  pied  de 
la  croix  il  y  a  deux  autres  oiseaux  qui  tiennent  dans  le  bec 
un  brin  de  verdure  en  signe  d’offrande.  On  dirait  que  l’ar¬ 
tiste  a  voulu  figurer  par  l’attitude  de  ces  oiseaux  au  plu¬ 
mage  varié  ,  les  trois  vertus  théologales,  la  foi ,  l’espérance 
et  la  charité,  la  foi  sous  l’emblème  des  deux  qui  entonnent 
l’hymne  au  créateur,  l’espérance  représentée  par  ceux  qui 
portent  un  brin  de  verdure  et  la  charité  le  serait  par  les 
deux  autres  posés  sur  des  rameaux  qui  s’unissent,  et  dans 
lesquels  je  crois  reconnaître  l’aubépine,  symbole  de  can¬ 
deur  et  d’union.  Peut  être  ne  faut-il  voir  sous  ces  divers 
emblèmes  que  l’allégresse  ,  l’offrande  et  l’acceptation  du  sa¬ 
crifice  !  Quoi  qu’il  en  soit ,  cet  ouvrage  est  remarquable 
.  pour  la  richesse  de  la  broderie  aux  mille  nuances.  Quoique 
le  dessin  de  toutes  soit  uniforme,  pas  une  cependant  des 
plumes  qui  composent  les  divers  panaches  ,  ne  se  ressem¬ 
blent,  tant  la  main  habile  et  intelligente  de  l’ouvrier  a  varié 
et  mélangé  avec  goût  les  nuances  et  les  couleurs  :  ce  qui 
rend  précieuse  cette  broderie  en  soie  et  en  fait  un  objet  d’art, 
qui  méritait  d’ètre  décrit. 

Dans  la  circonscription  actuelle  de  la  paroisse  de  Saint-Cyr 
existaient  des  chapelles  domestiques  ,  qui  ont  cessé  d’èlre 


destinées  au  culte.  Ces  chapelles  étaient  celle  de  rampale 

(1)  dédiée  à  Ste-Marie  Magdeleine,  dans  laquelle  il  était 
permis  (par  exception)  de  dire  la  messe  publiquement , 
mais  à  condition  que  le  prêtre  y  fit  tous  les  dimanches 
une  exhortation  (2),  celle  du  château  des  Buuméles  (3)  sous 
le  vocable  de  N.  D.  des  sept  Douleurs,  celle  de  laquet  dont 

(1)  Dans  une  lettre  d’Aufossy,  secrétaire  du  comte  de  Gui¬ 
gnai*,  au  Sr  de  SMIonnet  ,  capitaine  des  gardes  du  dit  comte, 
gouverneur  de  Provence  (c’était  au  temps  que  le  duc  de  Savoie 
lit  son  invasion  au  commencement  du  siècle  dernier),  on  assi¬ 
gne  un  rendez-vous  en  une  maison  qu’on  appelé  rampale  au 
terroir  de  la  Cadière. 

(2)  Lagneau.  Calendrier  spirituel  de  Marseille.  1713.  pag. 
126, 

(3)  Par  acte  du  12  juin  1617,  not,  jehan  Latil,  du  Luc,  Robert 
de  Frangipam,  abbé  de  Sl-Victor  et  seigneur  de  la  Cadière,  érigea 
en  arrière-fief  en  faveur  d’André  de  Lombard,  seigneur  de  Gour- 
DOif ,  conseiller  à  la  cour  des  comptes  de  Provence,  la  terre  des 
Bauméles  que  le  dit  abbé  possédait  par  droit  de  rétention  féo¬ 
dale  et  qui  avait  appartenu  à  Côme  de  Valbelle,  à  qui  la  com¬ 
munauté  de  la  Cadière  l’avait  vendue  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  capitulation  lors  du  siège  de  cette  place  par  le  connétable 
de  Lesdigières  en  1392.  Cette  inféodation,  confirmée  par  une 
bulle  du  vice  légat  d’Avignon,  en  date  du  17  juin  1619,  fut  faite 
pour  la  somme  de  450  livres  et  sur  l'hommage  d’un  denier  d’or 
qui  vaut  la  moitié  d'un  écu  (30  s.),  payable  tous  les  ans  à  la 
Nativité  de  la  Sainte  Vierge  avec  la  moyenne  et  basse  juridic¬ 
tion  ,  mixte  impère,  et  sous  la  réserve  de  la  haute  justice,  mère 
impère,  droit  de  régale  dans  la  mer  à  un  jet  d’arbalète,  droit  de 
lods  et  arriere-lods  en  cas  d’aliénation,  droits  de  dîme  et  tous 
les  droits  qui  compétaient  le  seigneur  abbé.  —  Archives  de  l’Ab¬ 
baye  de  St-Viclov,  n.  96,  fol.  46.  notable  des  droits  deubz  aulieu 
de  la  Cadière.  Chap.IV  —  ibid.  n.  101.  inventaire  des  papiers , 
titres  ,  documents  de  V Abbaye  de  St- Victor,  fait  en  1753.  fol.  57. 
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le  titulaire  était  l'annoneiation ,  et  celles  de  Mêolan  et  de 
la  sale  bâties  en  1619,  l’une  et  l’autre,  sous  l’invocation  de 
la  Nativité  de  la  Sa  in  te- Vierge.  Aux  termes  des  ordonnan¬ 
ces  synodales  du  diocèse  de  Marseille  (1),  on  ne  pouvait  cé¬ 
lébrer  la  messe  dans  ces  chapelles  domestiques,  qu’à  con¬ 
dition  1°  qu’on  la  dirait  portes  fermées  ;  2°  sans  sonner  la 
cloche;  3°  que  les  paysans  même  de  la  bastide  où  étaient 
ces  chapelles  ne  pourraient  pas  y  entendre  la  messe,  afin 
d’assister  au  prône  et  aux  instructions  de  la  paroisse  ou  de 
d’église  des  quartiers,  mesure  de  discipline  ecclésiastique 
pleine  de  sagesse  et  prise  dans  le  but  de  procurer  aux  habi¬ 
tants  de  la  campagne  l’instruction  religieuse,  si  nécessaire 
à  tous,  mais  plus  particulièrement  à  eux. 

Tels  sont  les  souvenirs  historiques  qui  se  rattachent  à  l’é¬ 
glise  de  Saint-Cyr  ,et  qui  se  lient  à  l’histoire  paroissiale  de  la 
Cadière.  Si  peu  intéressants  qu’ils  soient,  ces  souvenirs  ne 
méritaient  pas  moins  d’ètre  recueillis,  si  non  au  profil  de  la 
science,  du  moins  pour  l’agrément  et  l’utilité  d’une  popu¬ 
lation  rurale ,  où  l’on  trouve  encore ,  avec  le  sentiment  reli¬ 
gieux,  des  mœurs  simples  et  patriarcales  ,  une  honnête  ai¬ 
sance  et  une  amicale  hospitalité. 

—  Archives  communales  de  la  Cadière,  4.  part,  série  B.  N,  49 

T 

— Ibid,  regist.  des  délibérations,  délib.  du  19  mars  1741. 

La  terre  des  Baumèles  et  son  château,  vulgairement  appelé 
en  Choourin,  passèrent  de  Vincent  de  Lombard,  devenu  sei¬ 
gneur  du  Castellet  par  son  mariage  avec  Anne  de  Castillon, 
à  la  famille  Jaüffret,  de  la  Ciotat,  qui  vendit  ce  domaine  à 
M.  d’Erquier  deBARBEGAt,  conseiller  au  parlement  de  Provence, 
dont  un  des  fils,  enseveli  à  St-Cyr,  contribua  si  efficacement  à 
l’érection  de  cette  commune. 

(1)V.  Statuts  synodaux  du  diocèse  de  Marseille  publiés  le  18 
avril  1712  par  Mgr  de  Belscnce.  Des  chapelles  domestiques .  p. 
35.  Marseille.  Brébion  1735. 
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On  dit  :  Heureux  les  peuples  dont  l'histoire  est  ennu¬ 
yeuse.  On  peut  appliquer  ce  proverbe  à  celui  de  St-Cyr , 
peuple  agricole,  fécondant  de  ses  sueurs  une  terre  fertile, 
que  le  Tasse  aurait  appelée 

la  terra  molle  e  lieta  e  dilettosa 

( Jérusalem  délivrée. J 

toute  imprégnée  encore  des  cendres  des  Ligures,  des  Grecs 
et  des  Romains  (1)  qui  l’ont  habitée  tour  à  tour  et  en  ont 
disparu,  devenue  un  affreux  désert  après  que  les  Barbares 
l’eurent  ravagée,  rendue  à  l’agriculture  par  les  soins  per¬ 
sévérants  des  moines  de  St-Damien  (2) ,  émaillée  aujour¬ 
d’hui  de  mille  blanches  bastides,  semées  sans  ordre  dans 
des  champs  de  verdure  ,  comme  le  sont  les  étoiles  dans  le 
firmament.  Toutes  ces  habitations  champêtres  ont  à  la  porte 
des  treillages  couverts  de  vignes  et  de  raisins ,  des  figuiers 
et  une  citerne.  En  voyant  ces  familles  tout  entières  à  leurs 
habitudes  laborieuses,  couler  tranquillement  leurs  jours  sur 
celle  terre  de  vignes  et  d'oliviers ,  abondante  en  fruits  de 
toute  espèce  (3),  se  nourrissant,  à  l’ombre,  de  leurs  figues  et 
de  leurs  raisins  ,  et  s’abreuvant  de  leur  citerne,  il  semble 
que  l’écrivain  sacré  ait  prédit  la  vie  heureuse  des  St-Cyriens, 
quand  il  disait  des  Israélites  sous  Salomon  :  Habilabat  abs- 
que  timoré  allô  unusquisque  sub  vile  suà  et  sub  fieu  suà 
(reg.  lib.  1.  c.  iv.  v.  25),  ou  bien  qu’il  raconte  les  promes¬ 
ses  du  roi  d’Assyrie  :  comedet  unusquisque  de  vineâ  suà 
et  de  fieu  suà  et....  bibelis  aquas  de  cilernis  vestris.  (reg. 
lib.  fv,  chap,  18  ,  v.  31).  On  dirait  une  autre  Théboïde.... 
moins  les  vertus  austères  de  ses  habitants. 

(1)  Vo y.  le  Mém.  sur  l'ancien  Tauroenlum  passim. 

(2)  V.  l'Histoire  du  prieuré  de  St-Damien.  p.  17  et  88. 

(3)  Terram  fruclifcram  et  fertilem  vini,  terram  vinearum  et 
olivarum,  (Reg.  lib.  4,  c.  18,  v.  32.) 
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Subsistances,  ressources  alimentaires. 

Il  est  peu  de  sujets  qui  méritent  autant  que  celui-ci  de 
fixer  l’attention  des  statisticiens  et  des  économistes.  Aussi , 
a-t-il  été  étudié  avec  soin  et  envisagé  sous  divers  points  de 
vue.  Parmi  tous  les  écrits  auxquels  il  a  donné  lieu ,  plusieurs 
ont  ou  semblent  avoir  servi  de  point  de  départ  aux  meilleu¬ 
res  mesures  prises  pour  assurer  la  nourriture  des  popula¬ 
tions  ,  et  de  ce  nombre  est  sans  contredit  un  mémoire  qui 
fut  adressé,  il  y  a  quelques  années,  à  la  Société  de  Statistique 
de  Marseille,  par  l’un  de  ses  membres  les  plus  distingués. 

L’insérer  dans  notre  Recueil,  nous  parut  donc  une  chose 
utile;  ce  que  nous  eussions  fait  tout  d’abord,  si  l’abondance 
des  matières  aie  nous  eut  fait  ajourner  cette  insertion.  Est-ce 
à  dire  que  celle-ci  soit  devenue  aujourd’hui  trop  tardive?  On 
ne  saurait  répondre  affirmativement  si  l’on  considère  que  les 
bonnes  productions  ,  encore  qu’elles  n’aient  plus  le  mérite 
de  l’actualité ,  n’ont  rien  perdu  de  leur  importance,  aux 
yeux  ,  surtout,  de  ceux  qui  aiment  à  voir  enregistrer  tôt 
ou  tard  dans  nos  annales  les  documents  qui ,  ayant  servi  de 
modèles,  peuvent,  à  juste  titre,  être  regardés  comme  de 
précieux  documents  historiques.  Nous  allons  donc  rapporter 
textuellement  le  mémoire.  P.-M.  R. 

Recherches  sur  les  moyens  de  prévenir  le  retour  des  crises 
en  matière  de  subsistances  et  sur  la  possibilité  d’obtenir 
une  bonne  statistique  annuelle  des  Ressources  alimen¬ 
taires  de  la  France.  Par  M.  le  Bon  de  Tocqueville,  mem¬ 
bre  correspondant  de  la  Société  de  statistique ,  etc. 

Des  systèmes  proposés. —  Les  souffrances  causées  par  la 
crise  des  subsistances  qui  vient  de  peser  sur  la  France  ont 
fait  sentir  la  nécessité  de  chercher  les  moyens  d’en  prévenir 
le  retour. 

Une  mauvaise  récolte  a  suffi  pour  placer  une  des  nations 


les  plus  riches  et  les  plus  florissantes  du  monde  dans  une 
situation  dont  la  gravité  a  épouvanté  les  plus  fermes  esprits. 

Nul  n’osait  arrêter  sa  pensée  sur  les  perturbations  profon¬ 
des  qu  eut  pu  amener,  dans  l’ordre  social  et  politique,  une 
seconde  année  de  disette. 

Le  pays  s  est  senti  avec  anxiété  pendant  plusieurs  mois 
à  la  merci  du  caprice  des  saisons;  il  a  compris  à  tquoi  te¬ 
naient  son  repos,  son  bien-être,  et  peut-être  son  existence, 
et  il  a  mesuré  avec  effroi  les  dangers  de  l’aveugle  imprévo¬ 
yance  qui  l’endort  depuis  si  longtemps  dans  une  fausse 
sécurité. 

Les  crises  des  subsistances  ont  des  effets  immédiats  et  des 
effets  éloignés.  Celle  de  1847 ,  résultat  d’un  déficit  évalué 
par  M.  MiLLOTà  14  pour  cent,  ou  51  jours  de  nourriture,  a 
produit  de  profondes  misères  dans  les  familles  ,  compromis 
l’ordre  intérieur  et  la  sécurité  des  marchés  publics,  néces¬ 
sité  une  importation  de  12  millions  et  demi  d’hectolitres  de 
grains  étrangers  (1)  portant  sur  deux  années ,  et  augmenté 
de  1,460  millions  la  dépense  des  consommateurs  en  denrées 
alimentaires  indispensables  (2). 

Les  ressources  individuelles  s’épuisent  rapidement  quand 

(1)  Du  poids  moyen  de  72  kilog.,  909,000  tonneaux  ont  été 
importés  en  9,090  navires  de  cent  tonneaux. 

(2)  A  55  grammes  de  pain  par  jour  ,  les  36  millions  de  con¬ 
sommateurs  achètent  ou  fabriquent  20,000  tonneaux  métriques 
de  pain  par  jour  à  300  fr.,  soit  30  centimes  le  kilog.,  prix 
normal;  ce  qui  constitue  une  dépense  journalière  de  6  millions 
(par  an  2,4  90  millions)  ;  mais  comme  le  pain  ressort  d’août  4  846 
à  août  4847  à  500  fr.  le  tonneau  au  lieu  de  300,  ou  50  centimes 
le  kilog.,  la  dépense  journalière  en  pain  a  été  de  dix  millions 
par  jour  (3,650  millions  pour  l’année). 

Excédant  sur  l’année  normale  4 ,460  millions. 

L’excédant  de  l’année  de  crise  4,817  s’est  élevé  à  4,764  mil¬ 
lions. 


—  352  — 


il  y  a  disette*  et  bientôt  celles  des  villes,  des  départements, 
de  l’Etat  lui-même  se  trouvent  compromises  ;  les  hospices 
et  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  peine  à  faire  face  aux 
besoins  toujours  croissants.  Les  engagements  au  Mont-de 
Piété  se  multiplient;  les  caisses  d’épargne  se  vident,  et  le 
produit  des  octrois  diminue  tellement  ,  qu’en  1817  les  en¬ 
trées  en  vins  de  la  ville  de  Paris  se  sont  réduites  à  417,000 
hectolitres,  de  718,000  quelles  avaient  été  pendant  la  mo¬ 
yenne  décennale  antérieure. 

Tels  sont  les  effets  immédiats  des  crises  alimentaires  ; 
leurs  effets  plus  éloignés  sont  les  perturbations  quelles 
produisent  dans  toutes  les  sources  de  la  production  des 
richesses  sociales  ,  et  leur  contre-coup  terrible  sur  le  com¬ 
merce,  l’industrie  et  les  finances.  M.  Millot,  qui  par  ses 
travaux  persévérants  a  depuis  longtemps  attaché  son  nom 
à  la  question  des  subsistances,  et  plus  récemment  M.  Priai  ne 
dans  ses  intéressantes  recherches  (1),  ont  démontré  avec 
évidence  que  la  prospérité  du  commerce  et  des  manufac¬ 
tures  est  intimement  liée  au  prix  de  l’alimentation  ,  et  que 
le  renchérissement  du  blé  est  l’inévitable  cause  des  crises 
commerciales  qui  viennent  périodiquement  ruiner  les  fa¬ 
milles,  paralyser  l’industrie  et  démoraliser  le  travail. 

Enfin  l’Angleterre ,  dont  les  plus  solides  maisons  entrent 
en  ce  moment  en  liquidation,  et  dont  le  crédit  général  est  si 
profondément  ébranlé,  nous  apprend  mieux  que  la  France 
encore  ce  que  peut  produire  une  mauvaise  année  en  cé¬ 
réales  sur  la  situation  financière  des  Etats. 

D’aussi  graves  intérêts  ne  seraient  pas  mis  en  péril  si  les 
peuples  connaissaient  d’une  manière  précise  leur  déficit 
réel,  et  si  les  légitimes  spéculations  de  leur  commerce  repo¬ 
saient  non  sur  de  chanceuses  probabilités,  mais  sui  des 
calculs  certains.  Or,  de  semblables  renseignements  ne  seront 
obtenus  qu’au  moyen  d’une  bonne  statistique  agricole. 

(!)  Des  crises  commerciales,  de  leurs  causes  el  de  leurs  remèdes. 
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Un  autre  effet  non  moins  remarquable  des  années  de 
cherté  est  l’influence  qu’elles  exercent  sur  les  éléments 
mêmes  de  la  population.  Non  seulement  alors  les  décès 
augmentent  en  même  temps  que  les  mariages  et  les  nais¬ 
sances  diminuent,  mais  la  constitution  des  enfants  qui 
viennent  au  jour  pendant  cette  période  de  privations  en 
reste  à  jamais  atteinte ,  et  l’on  a  constaté  qu’aux  époques 
correspondantes  aux  années  de  disette,  les  listes  de  recru¬ 
tement  présentaient  une  réduction  depuis  5  jusqu’à  17  °]0 , 
tandis  que  les  années  riches  en  céréales  amenaient ,  au 
contraire,  une  augmentation  de  5  à  8  °-j0 ,  sur  la  moyenne 
ordinaire.  Des  observations  soigneusement  recueillies  vien¬ 
nent  fortifier  ce  fait  en  nous  apprenant  que  les  départements 
où  les  exemptions,  pour  vice  de  constitution  ou  défaut  de 
taille  ,  sont  les  plus  nombreuses  ,  se  composent  précisément 
de  ceux  où  le  pain  est  le  plus  rare. 

Prémunir  le  pays  contre  le  retour  de  semblables  périls, 
tel  est  le  problème  que  les  hommes  d’état ,  les  économistes 
et  les  agronomes  doivent  à  l’énvi  s’efforcer  de  résoudre. 

Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés,  et  notamment: 

L’établissement  de  greniers  publics  de  réserve  ; 

L’augmentation  de  la  puissance  productive  du  pays  par 
l’amélioration  de  l’agriculture  et  la  mise  en  valeur  des  ter¬ 
res  incultes. 

M.  le  comte  de  Gasparin  a  montré  dans  une  savante  dis¬ 
cussion  l’insuffisance  de  ces  deux  moyens. 

Le  premier  serait  accompagné  d’incalculables  dangers  ; 
il  appartient ,  ainsi  qu’il  le  démontre  si  bien,  à  d’autres 
temps ,  à  d’autres  lieux,  à  d’autres  organisations  sociales 
et  à  d’autres  mœurs. 

Le  second  consisterait  à  faire  progresser  l’agriculture  par 
le  défrichement  des  landes  et  bruyères,  et  l’amodiation  des 
biens  communaux  ;  par  un  vaste  et  judicieux  système 
d’irrigation;  enfin  par  l’extension  des  pâturages  et  des 

Tome  xxi.  23 
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plantes  fourragères,  qui  permettrait  d’accroître  le  nombre 
des  existences  animales,  et  d’obtenir,  par  le  surcroît  d’en¬ 
grais  qui  en  résulterait,  des  récoltes  céréales  et  farineuses 
plus  abondantes. 

Ce  sont  là  depuis  longtemps  les  vœux  de  tous  les  agricul¬ 
teurs  ,  et  ces  mesures  seraient  excellentes  en  elles-mêmes, 
puisqu’elles  accroîtraient  la  richesse  de  la  France,  et  que, 
selon  l’heureuse  expression  de  M.  de  Gasparin  ,  la  richesse 
d’un  peuple ,  c'est  sa  puissance  ;  nous  ne  leur  ferons  qu’un 
reproche  ,  celui  de  ne  pas  résoudre  la  difficulté  qui  nous 

occupe. 

Discussion  de  ce  système.  —  Augmentez  tant  que  vous 
voudrez  la  production  agricole  du  pays,  et  le  problème  res¬ 
tera  encore  tout  entier  si  vous  n'empêchez  pas  le  mouve¬ 
ment  de  la  population  de  suivre,  sinon  de  dépasser  celui 
de  la  production.  Or,  la  science  économique  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays  nous  apprend  que  ,  chez  les  nations  pla¬ 
cées  dans  des  conditions  normales ,  c’est-à-dire  soumises  à 
de  bonnes  institutions  et  à  un  bon  gouvernement,  la  popu¬ 
lation  croît  invariablement  en  raison  des  moyens  d’alimenta¬ 
tion  qu’elle  possède  ,  vérité  rendue  sensible  par  cette  ma¬ 
xime  vulgaire  qu 'auprès  d’un  pain  naît  un  homme. 

Ainsi  le  pays,  considéré  dans  son  ensemble  ,  verra  cer¬ 
tainement,  par  suite  des  progrès  de  sa  production,  aug¬ 
menter  sa  force  et  son  opulence,  mais  comme  sa  population 
se  sera  accrue  dans  la  même  proportion,  l’individu  restera 
faible  et  pauvre  comme  auparavant ,  et  les  conditions  rela¬ 
tives  n’étant  pas  changées ,  les  ressources  alimentaires  de 
chacun  demeureront  les  mêmes. 

Quelquefois,  il  est  vrai,  lorsque  les  peuples  acquièrent  le 
goût  du  bien-être ,  ils  mettent  en  pratique  sans  le  savoir  les 
préceptes  de  Maltus  sur  la  contrainte  morale  et  l’obstacle 
privatif ,  et  restreignent  la  famille  tout  en  multipliant  les 
moyens  de  satisfaire  à  ses  besoins.  Dans  ce  cas  la  production 
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marche  plus  vite  que  la  population  ;  c’est  ce  qui  est 
arrivé  en  France  depuis  que  le  morcellement  de  la  pro¬ 
priété  et  la  loi  des  successions ,  le  développement  de  l’ins¬ 
truction  et  les  progrès  généraux  de  la  civilisation  y  ont 
excité  l’instinct  des  jouissances  matérielles. 

Si ,  en  effet ,  à  la  faveur  d’institutions  plus  libérales,  la 
population  s’y  est  élevée,  en  50  ans,  de  25  à  36  millions 
d’habitants,  on  peut  affirmer  que  la  production  y  a  mar¬ 
ché  plus  vite  encore ,  puisque  la  condition  de  chaque  indi¬ 
vidu  s’y  est  notablement  améliorée  0). 

Les  renseignements  obtenus  par  la  statistique  nous  ap¬ 
prennent  que  la  fécondité  humaine  a  diminué  en  France  â 
mesure  que  le  besoin  du  bien-être  se  faisait  sentir ,  et  que 
le  nombre  des  naissances  relativement  à  la  population  totale 
a  baissé  graduellement  ;  elle  était  : 

En  4772,  de  une  sur . 24,  50  individus. 

Et  se  trouvait  réduite,  en  4  841 ,  à  une  sur  34.  4  0  (1 2)  = 

Mais  cette  réduction  n’a  pas  arrêté  le  développement  de 
la  population,  parce  qu’en  même,  temps  la  durée  de  la  vie. 
moyenne  s’accroissait  de  moitié  (3 4),  ou,  qu’en  d’autres  ter¬ 
mes  ,  le  nombre  total  des  naissances  excédait  de  plus  en  plus 
celui  des  décès.  Cet  excédant  a  été,  en  1843,  de  171,  172  ; 
si  la  même  progression  se  continuait ,  il  suffirait  de  139  ans 
pour  que  la  population  doublât  en  France  (*). 

En  même  temps  que  cette  population  augmentait,  avons- 
nous  dit,  son  aisance  s’accroissait;  cette  augmentation  de 

(1)  Ce  principe  s’étend  aux  différentes  parties  d’une  nation 
aussi  bien  qu’à  cette  nation  tout  entière,  et  les  départements 
les  plus  productifs  de  la  France  sont  aussi  les  plus  peuplés. 

Voir  le  tableau  de  V Annuaire  des  longitudes  1816,  et  ceux  de 
la  statistique  de  France. 

(2) M.  Moreau  de  Joîtsès,  Éléments  de  statistique. 

(3)  Ibid, 

(4)  Annuaire  du  bureau  des  longitudes ,  184G. 
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population  ayant  été  de  80  pour  cent  depuis  1700,  la  por¬ 
tion  de  terre  cultivée  afférente  à  chaque  individu ,  a  dû 
nécessairement  diminuer;  en  effet,  de  26  aresqu’elle était  en 
1700,  elless’est  trouvée  réduite  à  17  en  1839(0;  mais  ces 
17  ares  rendent  plus  aujourd’hui  que  jadis  les  26  (2) ,  et  la 
production  du  blé  a  plus  que  doublé  en  France  dans  l’espace 
de  80  ans,  tandis  que  la  population  n’a  augmenté  que  d’un 
peu  plus  de  moitié.  (O 

Cette  population,  grâce  au  progrès  de  notre  agriculture 
ét  aux  institutions  plus  généreuses  qui  nous  régissent,  a  vu 
s’accroître  la  quantité  de  froment  consommée  annuellement 
par  chaque  individu,  de  100  litres  à  172.  (O 

On  jugera  surtout  de  l’amélioration  de  l’alimentation 
publique  par  le  tableau  suivant  : 

Epoque.  Population.  Par  personne. 

(1)  1700  .  .  ,  19,000,000  hommes.  26  ares. 

.1839  .  .  .  33,500,000  17 

(M.  Moreau  de  Jonnés,  Des  Céréales.) 

(2)  Nombre  d’hccloUtres  de  grains  récoltés  par  hectare. 


En  1700  .  6,08  hectolitres. 

1815 . 8,59 

1825  . 12,57 

1839  . 13,01 

(Idem.) 

Epoque.  Production.  Population. 

(3)  1700  .  33,760,000  hect.  21 ,000,000  hommes, 

1839  .  69,558,000  33,500,000 

(Idem. J 

Epoque  Par  habitant. 

(4)  1700  .  100  litres. 

1760  H8 

1811 . 135 

1839  .  172 
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Habitants  nourris  de  froment.  Habitants  nourris  de  grains  inférieurs  (1)« 

En  4700  6,670,000  habitants.  43,300,000  habitants. 

4  839  4  9,621,000  4  3,91 9,000 

Ces  chiffres  montrent  à  la  fois  ce  qu’a,  su  faire  l’industrie 
agricole  et  ce  qu’elle  doit  foire  encore. 

Ils  nous  suggéreront,  toutefois,  les  réflexions  suivantes  : 

Si  les  qualités  nutritives  des  aliments  sont  en  raison  de 
leur  cherté,  et  si  les  populations  nourries  des  aliments  les 
plus  chers  sont  celles  qui  tendent  à  se  multiplier  le  plus 
rapidement,  celles  dont  l’aisance  croît  le  plus  vite  et  chez 
lesquelles  la  force  individuelle  est  la  plus  prononcée  ;  l’u¬ 
sage  d’un  aliment  économique  n’est  donc  pas  désirable,  et 
l’on  serait  fondé  à  se  demander  si  la  découverte  de  la 
pomme  de  terre  est  un  bienfait  pour  l’humanité.  Peut- 
être  alors  envisagerait-on  la  maladie  mystérieuse  qui  sévit 
depuis  trois  ans  contre  elle  comme  un  salutaire  avertisse¬ 
ment  donné  aux  hommes,  pour  qu’ils  én  restreignent  la 
culture.  Destinée  à  varier  leur  nourriture,  cette  solanée  ne 
doit  jamais  se  substituer  entièrement  à  leurs  autres  ali¬ 
ments  ;  mais  elle  a  cela  de  précieux,  qu'étant  aussi  facile¬ 
ment  assimilable  aux  organes  des  animaux  domestiques 
qu’à  ceux  de  l’homme,  elle  peut,  dans  les  années  ordinaires, 
être  employée  à  l’alimentation  et  à  l’engraissement  des 
premiers,  et  devenir  pour  le  second  le  plus  utile  supplétif 
dans  les  années  de  disette. 

Loin  qu’il  soit  à  désirer  qu’un  aliment  à  bon  marché  soit 
mis  à  la  portée  du  travailleur  agricole,  on  peut  affirmer  que 
son  emploi  trop  exclusif  serait  un  malheur  public  et  pour¬ 
rait  mettre  l’ordre  social  en  danser. 

Qu’arrivera -t-il ,  en  effet,  si  l’ouvrier  trouve  à  se  nour¬ 
rir  presque  pour  rien  ?  Qu’il  perdra,  comme  l’Indien,  l’indo¬ 
lent  Lazzarone  et  l’Irlandais  plus  rapprochés  de  nous,  qui 
vivent  d’une  poignée  de  riz  ,  de  pâte  ou  de  pommes  de  terre, 

(I)  Orge,  avoine,  sarrazin ,  châtaignes. 
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le  goût  et  l'habitude  du  travail ,  et  qu’il  contractera  les  vices 
qui  le  dégradent;  ou,  ce  qui  est  plus  probable ,  que  le 
prix  de  la  main-d’œuvre ,  qui  suit  généralement  celui  des 
denrées  alimentaires,  s’abaissera  successivement  et  le  lais- 
sera  ainsi  dans  les  mômes  conditions  relatives  où  il  se 
trouvait  auparavant;  de  sorte  que  le  bas  prix  de  son  ali¬ 
mentation  ne  sera  pas  pour  lui  une  source  d’aisance. 

Il  aura  perdu  la  faculté  si  nécessaire  en  bonne  hygiène  de 
varier  ses  aliments ,  puisque,  s’étant  restreint  au  plus  éco¬ 
nomique  de  tous,  les  autres  deviendront  en  quelque  sorte 
pour  lui  une  nourriture  de  luxe  ;  il  devra  donc  renoncer 
pour  toujours  à  l’alimentation  la  plus  saine  et  la  plus 
substantielle  ,  comme  celle  dont  le  froment  et  la  viande  sont 
la  base  ,  et  l’économie  de  ce  nouveau  régime  ne  sera  môme 
qu’apparente,  puisqu’il  perdra  en  force  et  en  vigueur  ce 
qu’il  croira  gagner  en  argent. 

Les  frais  les  plus  élevés  d’un  ménage  agricole  seront  tou¬ 
jours  ceux  de  sa  nourriture  quotidienne.  Si,  donc,  l’alimen¬ 
tation  à  bon  marché  dont  il  fait  usage  vient  à  lui  manquer 
par  suite  d’un  de  ces  évènements  imprévus  semblables  à 
celui  qui  vient  de  frapper  la  malheureuse  Irlande  ,  il  se 
trouvera  dans  l’impossibilité  absolue  de  se  procurer  une 
alimentation  plus  chère. 

Qu’eût  produit  cette  année  chez  ce  peuple  infortuné  une 
importation  en  froment  suffisante  pour  combler  le  déficit 
dont  il  était  la  victime  ^  Rien  ,  puisqu’il  n’aurait  pas  eu  le 
moyen  de  la  payer,  et  qu’il  se  fût  trouvé  réduit  à  mourir  de 
faim,  les  yeux  fixés  sur  ces  approvisionnements  qu’une 
cruelle  et  ironique  pitié  aurait  offerts  à  sa  misère.  L’Angle¬ 
terre  l’a  senti,  et  cette  arrogante  dominatrice  a  été  con¬ 
trainte  de  tendre  la  main  à  son  esclave  agonisante  pour 
l’empècher  d’expirer  ;  elle  ne  lui  a  pas  vendu  ses  blés;  elle 
les  lui  a  donnés  au  grand  préjudice  de  son  trésor  ;  elle  lui 
a  fait  la  charité. 
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Les  ressources  du  travailleur  agricole  habitué  à  une  nour¬ 
riture  économique  s’épuiseront  toujours  rapidement  quand 
il  se  verra  réduit  pour  vivre  à  la  payer  plus  chèrement;  son 
salaire  se  trouvera  bientôt  insuffisant  pour  assurer  son  ali¬ 
mentation  et  celle  de  sa  famille.  Les  privations,  les  souf¬ 
frances  et  les  inquiétudes  ne  tarderont  point  à  l’assaillir  ; 
la  fièvre  en  consumant  son  corps  enflammera  son  imagi¬ 
nation  et  celle-ci,  mesurant  l’abîme  que  creusent  inces¬ 
samment  sous  ses  pas  la  misère  et  la  faim  ,  lui  conseillera 
de  s'armer  dans  un  suprême  effort  contre  cette  société  qu’il 
accuse  de  ses  maux  ,  et  de  se  venger  ,  en  immolant  l'ordre 
public,  de  sa  coupable  imprévoyance. 

Sachons  prévenir  ces  funestes  éventualités,  et  préserver 
notre  patrie  des  périls  qui  pourraient  résulter  pour  elle  de 
l’alimentation  grossière  et  imprudemment  parcimonieuse 
de  sa  population  ouvrière.  Efforçons-nous  plutôt  de  favo¬ 
riser  chez  cette  dernière  le  goût  et  l'habitude  des  aliments 
les  plus  substantiels  ,  fussent-ils  les  plus  chers. 

Facilitons  en  même  temps  aux  travailleurs  agricoles  les 
moyens  de  varier  leur  nourriture  ,  afin  que  si  l’une  des 
bases  qui  la  constituent  vient  à  leur  manquer,  une  autre 
puisse  s’y  substituer  aussitôt.  En  obtenant  cette  améliora¬ 
tion  et  cette  variété,  nous  aurons  déjà  créé  de  puissantes 
ressources  en  cas  de  crise;  d’une  part  l’importation  ne  porte 
en  général  que  sur  des  denrées  d’un  prix  élevé  ,  comme  le 
froment,  le  seigle  et  le  maïs,  qui  ne  peuvent  être  achetés 
que  par  des  consommateurs  habitués  à  une  alimentation 
chère  ;  de  l’autre,  tous  les  produits  n’étant  pas  soumis 
aux  mêmes  chances  de  perte  ou  d’avarie ,  et  ne  se  re¬ 
cueillant  pas  aux  mêmes  époques ,  l’habitude  de  la  variété 
dans  leur  consommation  ne  permet  pas  de  supposer  qu’ils 
fassent  tous  défaut  à  la  fois  9). 

(i)  Cette  variété  est  aussi  nécessaire  à  la  terre  qu’à  l’estomac 
de  l’homme  et  des  animaux. 
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L'amélioration  de  l’alimentation  du  travailleur  agricole 
pourra  ,  il  est  vrai,  avoir  pour  effet  d’élever  le  prix  de  la 
main-d’œuvre;  mais  il  donnera  le  droit  à  celui  qui  accorde 
un  salaire  supérieur  d’exiger  aussi  un  travail  supérieur.  Or, 
on  sait  qu’il  y  a  encore  dans  ce  cas  avantage  pour  l’entre¬ 
preneur,  et  que  partout  où  les  Anglais  occupent  des  ou¬ 
vriers  sur  le  continent,  ils  les  nourrissent  de  viande  et  de 
froment  de  première  qualité,  contrairement  aux  habitudes 
du  pays,  pour  en  obtenir,  avec  une  dépense  donnée,  une 
plus  grande  somme  de  travaux  (l).  Cette  élévation  des  prix 
de  la  main-d’œuvre ,  si  favorable  aux  classes  laborieuses  , 
tournera  encore  à  l’avantage  des  producteursagricolcs,  puis¬ 
que  ,  après  tout,  ce  seront  eux  qui  créeront  et  qui  livreront 
à  ces  classes  les  denrées  alimentaires  substantielles  dont 
elles  auront  contracté  l’habitude.  La  consommation  de  la 
viande,  en  particulier  ,  leur  profitera  doublement,  puis¬ 
qu’elle  amènera  forcément  la  multiplication  du  bétail  qui  a 
elle-même  pour  conséquence  celle  de  l’engrais,  source  de 
toute  richesse  agricole. 

La  loi  des  successions,  et  le  morcellement  qui  en  dérive, 
en  augmentant  la  production  du  sol  et  en  faisant  partici¬ 
per  un  plus  grand  nombre  d’individus  aux  jouissances  de 
la  propriété,  ont  accru  en  même  temps,  nous  l’avons  déjà 
dit,  et  le  chiffre  de  la  population  et  la  somme  du  bien-être 
de  chacun  de  ses  membres. 

Cet  effet  s’est  produit  également  chez  beaucoup  d’autres 
peuples. 

Le  plus  grand  développement  de  l’agriculture  romaine  a 
coïncidé  avec  la  plus  grande  division  de  la  propriété  ;  car 
lorsqu’un  homme  n’a  qu’une  petite  portion  de  terre  à  faire 
valoir  pour  son  existence  et  celle  de  sa  famille,  il  y  emploie 
nécessairement  toutes  ses  facultés. 

(I)  Pour  augmenter  le  bien-être  des  Français,  a  dit  l’illustre 
Lagrange,  il  faudrait  augmenter  la  consommation  de  la  viande, 
même  aux  dépens  de  celle  du  blé. 
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«  Les  républiques  de  l’Italie  au  temps  de  leur  plus  haute 
«  splendeur ,  la  plupart  des  provinces  de  la  Hollande  et 
«  des  cantons  de  la  Suisse,  dit  M.  Hippolyle  Passy  0), 
«  avaient  admis  l’égalité  des  partages,  et  jamais  dans  aucun 
«  de  ces  états  ne  s’étaient  produits  les  maux  qu’on  a  affîr- 
«  mé  être  inséparables  d’un  tel  système;  loin  de  là,  toutes 
«  ces  contrées  étaient  parvenues  à  un  degré  remarquable 
«  de  prospérité,  et  leur  agriculture  surtout  avait  été  d’une 
«  fécondité  justement  renommée.  »' 

Le  même  fait  se  reproduit  de  nos  jours. 

Dans  la  Li  magne  d'Auvergne  ,  tout  se  cultive  à  bras;  dans 
la  Beauce,  tout  à  la  charrue;  aussi  dans  la  première  la  po¬ 
pulation  est  de  3,500  individus  par  lieue  carrée,  et  de  7 
à  800  dans  la  seconde,  t2) 

Le  nombre  des  citoyens  romains  de  l’Italie  décrût  à  pro¬ 
portion  de  la  décroissance  des  produits  qui  eut  pour  cause 
la  constitution  de  la  grande  propriété. 

Cependant  il  arrive  quelquefois  que,  sous  l’influence  de 
mauvaises  institutions  sociales,  l’ignorance  et  la  misère  en¬ 
gendrent  l’imprévoyance.  La  population  augmente  alors 
selon  la  loi  ordinaire,  c’est-à-dire  en  raison  des  moyens 
d’alimentation  ;  mais  l’aisance  individuelle,  au  lieu  de  suivre 
cette  progression,  diminue  de  jour  en  jonr.  C’est  ce  qui  a 
lieu  en  Irlande,  dans  les  steppes  de  la  Russie  et  en  Chine. 

L’Irlande  voit  croître  sa  population  plus  rapidement  que 
toutes  les  autres  contrées  de  l’Europe,  et  sa  population  y 
est  descendue  au  dernier  degré  delà  misère,  parce  que  les 
terres  y  étant  louées  à  un  prix  excessif,  sont  cultivées  à 
bras  ;  que  les  travailleurs  agricoles,  au  lieu  d’ètre  payés  en 
froment ,  le  sont  en  pommes  de  terre,  et  se  trouvent  ainsi 
réduits  au  plus  chétif  salaire  et  à  la  plus  pauvre  nourriture. 

«  Le  cultivateur  y  gagne  en  moyens  de  subsistance,  dit 

(1)  Système  de  culture. 

(2)  Dureau  de  la  Malle. 
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«  Malthus  ,  de  quoi  nourrir  deux  fois  autant  de  personnes 
«  que  pourrait  en  gagner  un  ouvrier  anglais  payé  en  fro- 
«  ment ,  et  l’accroissement  de  la  population  a  été  à  peu 
«  près  dans  cette  proportion  ;  mais  il  s’en  faut  bien  que 
«  pour  les  objets  de  consommation  et  de  jouissance,  leur 
«  sort  ait  suivi  le  même  rapport,  et  la  condition  du  pre- 
«  mier  est  fort  misérable  quoique  ses  moyens  de  subsis- 
«  tance  soient  comparativement  abondants.  » 

C’est  que,  par  une  mauvaise  répartition  de  la  propriété 
et  une  plus  mauvaise  répartition  de  ses  fruits  ,  le  produit 
brut  est  énorme,  et  le  produit  net  nul  pour  le  cultivateur. 
Or,  si  le  produit  brut  fait  vivre  strictement ,  le  produit  net 
fait  vivre  dans  l'aisance.  Le  premier  a  pour  résultat  l’ac¬ 
croissement  de  la  population  ,  car  il  naît  des  hommes  par¬ 
tout  où  il  y  a  de  quoi  les  nourrir  ;  le  second  procure  seul 
une  plus  grande  somme  de  bien-être  à  cette  population. 

Les  steppes  de  la  Russie  présentent  un  haut  degré  de  fer¬ 
tilité;  mais  comme  elles  sont  cultivées  par  des  serfs  appar¬ 
tenant  à  des  seigneurs  qui  ne  récoltent  un  excédant  de  blé 
que  pour  l’exportation,  la  population  n’a  aucune  part  à 
cette  abondance,  et  ne  croit  sensiblement  ni  en  prospérité 
ni  en  nombre. 

Enfin,  les  institutions  vicieuses  de  la  Chine  y  produisent 
les  mêmes  résultats  ,  et ,  au  rapport  du  docteur  Anderson 
O),  la  population  y  est  tellement  exagérée,  que  les  Chinois 
ont  reçu  avec  horreur  la  nouvelle  de  la  possibilité  de  com¬ 
battre  la  petite  vérole  au  moyen  de  la  vaccine,  prétendant 
qu’ils  ne  désiraient  point  être  privés  d'une  maladie  qui 
leur  était  absolument  nécessaire  pour  leur  éviter  la  tâche 
pénible  d’exposer  leurs  enfants  à  être  dévorés  par  les  bêtes 
féroces. 

Le  bonheur  des  individus  n’est  donc  pas  en  raison  de  la 
population  ,  ni  même  comme  l’avance  J.  B.  Sa  y  ,  en  raison 

(i)  Bibliothèque  Britann.  180j. 
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de  la  production,  mais  en  raison  de  la  meilleure  répartition 
de  s  produits. 

Cependant  si  chacun  des  habitants  d’une  nation  placée 
sous  de  bonnes  lois  est  à  la  poursuite  du  bien-être  ,  il  n’a 
jamais  la  pensée  d’accumuler  les  richesses  alimentaires  qu’il 
obtient  de  son  travail,  dans  le  but  de  se  précaulionner 
contre  les  éventualités  de  l’avenir.  Une  telle  prévoyance 
n’est  pas  dans  sa  nature  ,  elle  supposerait  d’ailleurs  une 
connaissance  des  résultats  généraux  des  récoltes  du  pays, 
qu’il  ne  saurait  avoir  ,  et  nécessiterait  pour  l’emmagasinage 
et  la  conservation  de  ses  .réserves,  un  surcroît  de  dépenses 
et  de  soins  qu’il  ne  peut  pas  et  qu’il  ne  veut  pas  s’imposer. 

Il  n’y  a  qu’une  exception  à  la  loi  en  vertu  de  laquelle , 
dans  les  conditions  normales,  le  progrès  de  la  population 
marche  à  peu  près  du  même  pas  que  celui  de  la  pro¬ 
duction  ;  c’est  lorsqu’une  nation  est  presque  'exclusive¬ 
ment  livrée  à  l’industrie  ou  au  commerce,  et  qu’elle  renfer¬ 
me,  com  re  l’Angleterre  par  exemple,  une  population  in¬ 
dustrielle  exhubérante  et  en  quelque  sorte  artificielle,  hors 
de  toute  proportion  avec  sa  population  agricole.  Une  telle 
nation  sera  toujours  dans  l’impossibilité  de  nourrir  ses  ha¬ 
bitants  à  l’aide  de  ses  seules  ressources  ,  et  l’importation  sur 
une  très  large  échelle  de  denrées  alimentaires  exotiques 
deviendra  pour  elle  une  condition  habituelle  d’existence. 

Ainsi  donc  aucun  des  deux  systèmes  proposés  jusqu’à  ce 
jour  pour  parer  aux  dangers  des  crises  alimentaires,  à  sa¬ 
voir  r  l’établissement  de  greniers  d’abondance  et  l’accrois¬ 
sement  de  la  production  agricole  du  pays,  ne  répond  au 
but  qu’on  se  propose.  Mais  ,  en  supposant  leur  efficacité  re¬ 
connue  ,  ils  présenteraient  encore  un  inconvénient  commun 
des  plus  graves  ,  celui  de  ne  pouvoir  porter  leurs  fruits  que 
dans  un  avenir  fort  éloigné;  or,  à  un  danger  permanent, 
il  faut  opposer  un  remède  ou  tout  au  moins  un  palliatif 
immédiat. 
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Essayons  do  découvrir  ce  remède  ,et  posons-nous  d’abord 
les  questions  suivantes. 

Des  ressources  alimentaires  de  la  France  en  cas  de  di¬ 
sette.  —  Est-il  présumable  que  la  France  puisse  jamais,  ou 
du  moins  de  longtemps  suffire  complètement,  dans  les  an¬ 
nées  disetteuses  ,  telles  que  celles  de  1816  à  1817  et  de 
1846  à  1847  ,  à  l’alimentation  de  sa  population  ,  au  moyen 
de  sa  production  et  de  ses  restes  en  grains  des  récoltes  an¬ 
térieures?  En  d’autres  termes,  ses  exportations  ,  dans  les 
années  normales  deviendront-elles  assez  fortes  pour  com¬ 
bler  le  déficit  maximum  de  ses  mauvaises  années,  déficit 
qui  est,  selon  M.  de  Gasparin  ,  de  1/8  ou  de  9  1/2  millions 
d’hectolitres  de  grains ,  et  dont  la  limite  parait  avoir  été 
dépassée  cette  année? 

Nous  répondrons  sans  hésiter  ,  non.  On  vient  d’en  voir 
les  raisons. 

La  propriété  tend  à  se  subdiviser  de  plus  en  plus  chez 
nous  ;  or,  les  petits  propriétaires  s’adonnent  peu  au  com¬ 
merce  des  grains,  qui  a  besoin,  pour  réussir,  d’ètre  suivi 
régulièrement  en  opérant  sur  de  grandes  masses. 

L’exportation  des  bonnes  années  ,  dit  M.  de  Gasparin,  est 
en  moyenne  de  3  millions  d’hectolitres  ;  soit ,  mais  l’impor¬ 
tation  est  en  même  temps ,  d’après  une  moyenne  de  27 
années  (1)  (bonnes  ou  mauvaises),  de  près  de  800,000  hec¬ 
tolitres  ,  ce  qui  réduit  à  peu  près  à  néant  les  trois  millions 
d’exportations  accidentelles. 

Quand  la  production  du  froment  augmenterait  dans  la 
proportion  de  13  à  30  hectolitres  par  hectare,  ainsi  que 
M.  de  Gasparin  le  croit  possible,  l’exportation  n’augmente¬ 
rait  pas  pour  cela  ,  à  moins  que  la  population  qui  s’accroît 

(1)  De  1816  à  1841  ,  Statistique  officielle.  Il  a  été  introduit 
dans  cette  période  de  27  ans,  21  millions  d’hectolitres  de  blé 
représentant  une  valeur  de  462  millions  de  francs  au  prix  moyen 
de  22  fr. 
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régulièrement  de  161,000  individus  par  année ,  au  lieu  de 
suivre  une  progression  ascendante  plus  forte  ,  comme  cela 
devrait  être  ,  devienne  tout  à  coup  stationnaire,  ce  qui  se¬ 
rait  contraire  à  toutes  les  probabilités,  puisque  l’accroisse¬ 
ment  régulier  de  la  population  s'est  produit  jusqu’ici  préci¬ 
sément  sous  l’influence  de  l’augmentation  régulière  de  la 
puissance  productive  du  pays. 

La  France  devra-t-elle  et  pourra-t-elle  avoir  recours  à 
l’étranger  pour  combler  le  déficit  de  ses  denrées  alimentai¬ 
res  résultant  d’une  mauvaise  année? 

Oui ,  sans  doute,  car  ainsi  que  le  dit  Smith  (O,  «  c’est  par 
»  les  efforts  du  commerce  que  les  effets  d’une  disette  peu- 
»  vent  être  atténués.  » 

Nous  n’hésitons  donc  point  à  affirmer  que  ce  sera  là  dans 
les  années  de  rareté  à  peu  près  l’unique  ressource  du  pays. 
Nous  ajouterons  que  cette  ressource  suffira  pour  le  mettre 
à  l’abri  de  tout  danger,  et  qu’elle  ne  lui  manquera  jamais 
s’il  sait  y  avoir  recours  à  temps.  La  Providence ,  dans  sa 
miséricordieuse  sagesse,  ne  frappe  point  à  la  fois  toutes  les 
nations,  comme  elle  ne  frappe  point  ou  même  moment  tous 
les  individus  d’une  nation  ou  tous  les  membres  d'une  fa¬ 
mille.  Toujours  elle  a  soin  d’accorder  aux  uns  l’abondance 
quand  elle  refuse  aux  autres  même  le  nécessaire  ,  et  veut 
ainsi  leur  apprendre  à  tous  à  s’entre-aider  et  à  s’assister 
mutuellement  dans  leurs  souffrances. 

Mais,  de  même  que  c’est  le  chef  de  la  famille  qu'elle  char¬ 
ge  de  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  qui  la  composent ,  c’est 
aussi  aux  chefs  des  nations  qu’elle  commet  le  soin  d’assurer 
l’alimentation  des  populations  qui  leur  sont  soumises. 

Ce  sont  donc  les  gouvernements  qui  doivent  prévoir,  et 
qui  seuls  peuvent  atténuer  les  crises  qui  menacent  l’exis¬ 
tence  de  ces  populations. 

(!)  Ricnesse  des  nations. 
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En  laisser  l’initiative  au  commerce  serait  le  comble  de 
l’imprudence,  car  si  le  commerce  sait  reconnaître,  avec  une 
admirable  sagacité,  les  besoins  réels  et  actuels  d'un  peuple, 
il  prend  peu  de  soin  de  prévoir  ses  besoins  futurs,  et  ne 
s’aventure  guère'  à  y  pourvoir  lorsqu’ils  n’existent  point 
encore. 

Or,  en  fait  d’alimentation,  il  est  trop  tard  pour  pourvoir 
aux  besoins  quand  ils  se  font  sentir ,  car  la  faim  ne  saurait 
attendre. 

Il  est  donc  nécessaire  de  les  prévoir  longtemps  à  l’avance. 

Là  est  le  nœud  véritable  de  la  difficulté. 

Il  est  évident  que  le  Gouvernement  seul  est  pourvu  des 
moyens  de  faire  dresser  chaque  année,  après  les  récoltes, 
l’inventaire  exact  des  existences  alimentaires  du  pays  ;  de 
reconnaître  si  elles  sont  suffisantes  ou  insuffisantes,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  de  prendre  sans  retard  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  les  compléter. 

Comme  cet  inventaire  résultera  de  faits  innombrables  qui 
se  produisent  à  la  fois  sur  toutes  les  parties  du  territoire 
nul  autre  que  l’autorité  centrale,  dont  l’action  s’étend  sur 
tout  ce  territoire,  ne  sera  en  mesure  de  recueillir  ces  faits, 
de  les  grouper  et  de  les  comparer  entr’eux. 

La  question  tout  entière  se  trouve  donc  ramenée  à  ces 
termes  : 

Quelle  doit  être  l’action  du  gouvernement  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’alimentation  publique? 

Comment  celte  action  doit-elle  s’exercer  ? 

Des  moyens  d'investigation  que  possède  aujourd'hui  le 
Gouvernement.  —  La  première  de  toutes  les  conditions  pour 
prévenir  les  périls  de  la  disette,  c’est  de  connaître  les  faits  : 
c’est  en  un  mot  de  savoir. 

L’administration  ne  sait  pas  et  ne  peut  pas  savoir. 

L  ue  bonne  statistique  annuelle  des  ressources  agricoles 
est  le  besoin  économique  le  plus  pressant  du  pays.* 
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Cette  statistique  n’existe  pas  et  ne  saurait  exister  ;  les 
premiers  éléments  en  manquent  complètement. 

La  statistique  agricole  telle  qu’on  l’entend  aujourd’hui,  se 
faitdans  lecabinet;elle  ne  peutse  bienfaireque  sur  leterrain. 

Elle  est  préparée  par  des  commis,  elle  doit  l’ètre  par  des 
agriculteurs. 

Si  le  plus  impérieux  devoir  du  Gouvernement  est  de  cher¬ 
cher  à  savoir,  le  plus  puissant  intérêt  du  pays  est  qu’il 
puisse  y  parvenir.  Ce  premier  point  obtenu,  tout  le  reste 
deviendra  facile. 

Comment  donc  obtenir  ce  premier  point? 

C’est  d’abord  en  adoptant  un  mode  simple,  prompt,  facile 
et  uniforme,  pour  la  formation  de  la  statistique  annuelle  des 
existences  alimentaires  animales  et  végétales  du  pays.  S’il 
est  difficile  en  pareille  matière  d’arriver  «à  une  exactitude 
mathématique,  on  peut  du  moins  en  approcher  beaucoup  , 
et  cela  suffirait  pour  apprécier  le  déficit  réel  et  prévenir  les 
souffrances  des  populations. 

11  est  nécessaire  pour  cela  que  le  Gouvernement  connaisse 
exactement  chaque  année,  à  la  fin  d’octobre  : 

1°  L'importance  des  restes  en  magasin  des  récoltes  pré¬ 
cédentes  : 

2°  Le  chiffre  des  existences  animales  ; 

3°  Les  résultats  de  la  dernière  récolte  par  nature  de 
produits  ; 

4°  Le  rendement  des  grains  au  battage- 

La  consommation  moyenne  par  individu  lui  étantconnue, 
il  pourra  facilement  alors  prévoir  avec  cert  tude,  pour 
l’année  qui  s’annonce,  ou  l’abondance,  ouïes  éventualités 
d’une  crise. 

Pour  pouvoir  obtenir  au  mois  de  novembre  les  notions 
qui  lui  sont  indispensables,  il  devra  : 

S'assurer  au  printemps  du  nombre  d' hectares  ensemen¬ 
cés  en  chaque  espèce  de  produits  ; 
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S'assurer  après  la  recolle  du  rendement  moyen  de  cha¬ 
que  hectare. 

Alors  il  suffira  d’une  addition  de  toutes  les  quantités  re¬ 
cueillies  d’abord  par  commune  ,  déduction  faite  des  se¬ 
mences;  ensuite  par  département,  puis  de  la  réduction  des 
moyennes  du  rendement  par  hectare  ,  en  une  seule  ;  enfin 
de  la  proportion  à  établir  entre  ces  chiffres  et  celui  de  la 
population  totale  ,  pour  reconnaître  immédiatement  si  le 
rapport  entre  les  besoins  du  pays  et  les  moyens  de  les  sa¬ 
tisfaire  est  exact. 

Ce  procédé  est  tellement  simple,  tellement  élémentaire  , 
que  nous  n’avons  pas  la  prétention  de  le  présenter  comme 
une  nouveauté. 

Il  s’agit  seulement  de  découvrir  ses  moyens  d’application. 

Le  Gouvernement  s’efforce  tous  les  ans,  et  toujours  aussi 
infructueusement ,  de  le  mettre  en  pratique  ,  et  les  rensei¬ 
gnements  que  nous  venons  d’indiquer  sont  réclamés  très- 
consciencieusement ,  quoique  très  inutilement  par  lui  cha¬ 
que  année. 

Voyons  si ,  dans  les  conditions  actuelles  ,  il  peut  en  être 
autrement  : 

De  la  Statistique  officielle.  —  Si  la  science  de  la  statistique, 
qui  embrasse  toutes  les  branches  de  l’économie  publique,  a 
fait  tant  de  progrès  depuis  quelques  années,  et  si  elle  a 
produit  sous  son  habile  directeur  G)  les  beaux  travaux  que 
nous  admirons  et  que  nous  consultons  tous  les  jours,  il 
s’en  faut  qu’elle  ait  obtenu  les  mômes  résultats  en  ce  qui 
concerne  spécialement  la  production  du  sol. 

L’administration  convient  elle-même  des  difficultés  de 
cette  entreprise,  dans  laquelle  ont  échoué  successivement 
toutes  celles  qui  l’ont  précédée;  elle  nous  apprend  que  l’in¬ 
ventaire  de  la  richesse  agricole  de  la  France  a  été  vainement 


(1)  M.  Moreau  de  Joknks. 
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reclame  depuis  les  étals  de  Blois.  Conçue  et  préparée  par 
Louis  XIV  et  reprise  enfin  par  Napoléon  ,  l’exécution  de  ce 
projet  est  toujours  restée  sans  résultat,  parce  que  la  statis¬ 
tique  a  toujours  tiré  ses  termes  numériques,  soit  d’un  sys¬ 
tème  d’induction  illusoire  ,  soit  d’évaluations  arbitraires. 

«  Ainsi,  dit  M.  Gouin,  Ministre  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce,  dans  le  rapport  au  Roi  (1),  qui  précède  le  grand  re¬ 
cueil  de  statistique  agricole ,  «  les  documents  officiels  ne 
«  procurent  point  de  lumières' sur  l’agriculture,  et  pour  en 
«  acquérir,  il  fallait  une  exploration  spéciale,  qui,  jusqu’en 
«  1838,  n’a  jamais  été  ni  tentée,  ni  projetée.  » 

Le  Ministre  croit  avoir  triomphé  de  tous  les  obstacles  de 
ses  devanciers  ,  et  il  ajoute  :  «  Il  était  réservé  au  règne  de 
*  Votre  Majesté  de  voir  ramenées  enfin  dans  de  meilleures 
«  voies,  après  un  siècle  et  demi  de  tentatives  infructueuses, 
«  les  investigations  qui  doivent  faire  connaître  avec  certi- 
«  tude  et  précision  l’agriculture  de  la  France.  » 

Cet  immense  travail  a  fait  faire,  il  est  vrai,  un  pas  con¬ 
sidérable  à  la  statistique  agricole  ,  mais  c’est  plutôt  en  po¬ 
sant  des  principes  excellents  sur  la  précision  que  réclament 
les  investigations  destinées  à  en  recueillir  les  termes  cer¬ 
tains,  qu’en  indiquant  et  en  suivant  la  voie  pratique  la  plus 
capable  de  conduire  à  ce  résultat. 

«  Ce  n’est  point  par  des  conjectures,  dit  le  Ministre,  qu’on 
«  est  arrivé  dans  la  statistique  générale  de  France  à  l’ap- 
«  prédation  de  la  production  agricole,  c'est  par  une  enquête 
«  officielle  exécutée  dans  chacune  de  37,300  communes  de 
«  France. 

«  C’est  en  agroupant  les  chiffres  de  toutes  ces  communes 
«  que  sont  formés  successivement  ceux  des  cantons ,  des 
«  arrondissements,  des  départements,  des  régions,  et  enfin 
«  ceux  du  royaume  entier.  C’est,  en  un  mot,  en  recueillant 
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(I)  Rapport  au  roi  du  30  mai  1340. 
Tome  xxi. 
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,  u h  à  un  tous  les  nombres  élémentaires  et  en  les  réunis- 
-,  sanl  pour  obtenir  les  résultats  généraux.  » 

Il  est  incontestable  que  c’est  là  le  seul  moyen  rationnel  , 
le  seul  réellement  efficace  de  procéder  en  cette  matière. 

L'administration  a  compris  que  la  commune  devait  être 
le  point  de  départ  de  tout  le  travail  et  la  base  de  l’édifice  ; 
rien  d’exact ,  en  effet ,  n’est  possible  sans  cela.  Le  principe 
était  fort  bon ,  mais  les  rouages  dont  on  s’est  servi  s  étant 
trouvés  imparfaits  l’ont  fait  échouer  dans  1  application.  On 
a  oublié  que  rien  n’était  préparé ,  organisé  dans  les  com¬ 
munes  rurales  pour  de  semblables  recherches,  et  quelles 
devaient  nécessairement  donner  des  résultats  négatifs  ou  du 
moins  très  incomplets. 

L’adoption  de  tableaux  clairs  ,  précis  et  offrant  un  cadre 
uniforme  ,  fut  déjà  cependant  un  progrès  très  réel  ;  ils  ne 
présentent  plus  ces  245  questions  adressées  au  maire  de 
chaque  commune  par  Ciiaptal  ,  en  1810  ,  pour  la  formation 
de  la  statistique  de  l’empire  ;  mais  un  très  petit  nombre  de 
questions,  bien  posées  pour  la  plupart;  et  ce  mode  eût  réussi 
inévitablement  si  l’on  avait  préparé  d’avance  dans  les  com¬ 
munes  ses  moyens  d’exécution  ,  et  pris  des  mesures  effica¬ 
ces  pour  que  les  tableaux  y  fussent  exactement  et  néces¬ 
sairement  remplis. 

On  n’arrivera  évidemment  à  rien  tant  qu’on  n’aura  pas 
résolu  ee  problème,  et  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  le  ré¬ 
soudre?  Pourquoi  ne  parviendrait-on  pas  à  obtenir  avec 
certitude  ces  renseignements  dans  les  communes  où  tant 
d’autres  services  sont  organisés  avec  une  si  rigoureuse  pré¬ 
cision ,  tels  par  exemple  que  la  répartition  et  la  perception 
des  contributions,  les  relevés  de  l’état-civil,  le  recrutement, 
la  comptabilité  communale  et  administrative,  etc.?  Toutes 
choses  pour  lesquelles  des  formes  spéciales  sont  prescrites, 
des  moyens  spéciaux  organisés. 

Organisez  donc  aussi  un  service  spécial  pour  l’enquête 


statistique  clés  produits  agricoles,  et  vous  obtiendrez  le  mê¬ 
me  succès.  Cette  organisation  est  surtout  indispensable 
quand  il  s’agit ,  comme  aujourd’hui ,  d’un  inventaire  an¬ 
nuel  de  la  production  de  20  millions  d’hectares  qui  forment 
le  domaine  agricole  du  pays,  inventaire  que  l’administration 
réclame  toujours,  bien  qu’elle  ne  l’obtienne  jamais. 

Les  tableaux  qu’elle  adresse  tous  les  ans  ,  sans  se  lasser, 
aux  Préfets  des  86  départements,  et  qui  diffèrent  peu  de 
ceux  que  nous  présentons  nous-mêmes  à  la  fin  de  ce  tra¬ 
vail  (1),  ne  sont  jamais  remplis  et  ne  sauraient  l’être  du 
moins  d’une  manière  sérieuse. 

Que  deviennent-ils  dans  les  mains  des  Préfets  ?  Ils  sont 
adressés  aux  sous-préfets ,  qui  les  transmettent  à  leur  tour 
aux  maires  ou  aux  Associations  agricoles  de  leurs  arron¬ 
dissements;  cette  divergence  de  destination  est  déjà  un  mal, 
puisque  la  base  la  plus  uniforme  est  nécessaire  au  succès  de 
cette  opération  ;  mais  nous  ne  nous  arrêtons  point  à  cette 
première  difficulté,  et  nous  suivrons  ces  tableaux  dans  leur 
double  direction. 

Les  premiers  parviennent  aux  maires  de  campagne;  qu’en 
font-ils?  Ont-ils  le  temps,  le  zèle,  les  connaissances  et  la 
capacité  necessaires  pour  les  remplir  eux-mêmes? 

Dans  le  cas  contraire,  sans  contredit  le  plus  probable, 
qui  devront-ils  charger  de  ce  soin?  De  qui  ont-ils  reçu  des 
instructions  à  cet  égard?  Quelles  sont  ces  instructions?  En 
un  mot  qu’a-t-on  préparé  ,  organisé  autour  d’eux  pour  un 
pareil  travail?  Rien,  absolument  rien. 

Ils  garderont  donc  ces  tableaux  sans  les  remplir  ,  ou  les 
renverront  tels  qu’ils  les  auront  reçu  ;  et  il  n’y  aura  rien  à 
leur  dire,  car  il  suffit  d’y  jeter  un  coup-d’œil  pour  s’assurer 
que  les  maires  des  communes  rurales,  réduits  aux  ressour¬ 
ces  dont  ils  disposent  aujourd’hui,  sont  complètement  hors 


(I)  Voir  les  tableaux  A  et  B. 


d  elat  de  répondre  d’une  manière  précise  aux  questions  si 
diverses  qui  leur  sont  soumises. 

Supposons  maintenant  que  ces  tableaux  soient  adressés 
aux  Sociétés  ou  aux  Comices  agricoles.  Oh!  sans  doute  ils 
ne  pourront  se  trouver  en  de  meilleures  mains,  et  seront 
facilement  remplis?  Pas  davantage. 

Ces  Associations  renferment  assurément  l’élite  des  culti- 

f,  ) 

vateurs  ,  et  les  lumières  agricoles  y  abondent  par  consé¬ 
quent.  Mais  on  leur  demande  tout  bonnement  l’impossible, 
et  elles  n’ont  pas  plus  que  d’autres  le  privilège  de  l'exé¬ 
cuter. 

Ces  Associations  n’existent  pas  partout; 

Leur  organisation  n’est  pas  la  môme  ; 

Elles  ne  fonctionnent  pas  de  la  même  manière  ; 

Elles  ne  se  réunissent  pas  aux  mêmes  époques  ; 

Leurs  réunions  sont  peu  fréquentes  et  trop  souvent  peu 
nombreuses  ; 

Enfin  leur  constitution  n’a  rien  de  légal  dans  l’acception 
rigoureuse  du  mot,  comme  leurs  attributions  n’ont  rien  de 
déterminé;  et  il  doit  en  être  ainsi. 

Elles  n’existent  que  par  le  concours  libre  de  leurs  mem¬ 
bres  et  par  le  zèle  de  ceux  qui  les  dirigent. 

Toucher  à  leur  indépendance  serait  risquer  de  les  dissou¬ 
dre. 

Chercher  à  influencer  leur  action  serait  les  paralyser. 

Leur  imposer  une  organisation  uniforme  serait  les  désor¬ 
ganiser. 

Or,  il  arrivera  que  les  tableaux  de  statistique  agricole 
parviendront  au  Président  d'une  association  après  une  de 
ses  réunions  générales,  et  seront  renvoyés  nécessairement  à 
la  séance  suivante  qui  ne  se  tiendra  que  trois. mois  ,  peut- 
être  six  mois  plus  tard. 

Comment  pourront-ils  être  remplis  et  transmis  en  temps 
utile  à  l'administration  ? 
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Mais  nous  passerons  encore  sur  ces  difficultés  ,  et  npus 
supposerons  l’Association  saisie  de  ce  travail  en  temps  uîale. 

Quels  sont  pour  elle  le;s  moyens  de  l’exécuter  ? 

Nous  déclarons  ne  lui  en  connaître  aucun  ,  quoique  nous 
ayons  depuis  dix  ans  l’honneur  de  présider  0)  une  de  ces 
associations  ,  ou  plutôt  parce  qu’il  y  a  dix  ans  que  nous  la 
présidons.  Nous  recevons  chaque  année  les  tableaux  de  l’ad¬ 
ministration  ,  nous  les  soumettons  chaque  année  à  cette 
assemblée  et  nous  reconnaissons  chaque  année  avec  elle 
l’impossibilité  de  les  remplir;  nous  osons  donc  affirmer,  sans 
crainte  d’ètre  démenti  ,  qu’il  faut  à  tout  prix  adopter  une 
meilleure  manière  d’opérer. 

Voyons  ,  en  effet,  comment  les  choses  se  passent  : 

40  à  50  membres  dans  les  sociétés  ou  comices  qui  mar¬ 
chent  le  mieux;  15  ou  20  dans  les  autres ,  assistent  aux 
séances  de  ces  associations.  Ces  membres  ,  dont  plusieurs 
môme  ne  sont  pas  agriculteurs  pratiques,  doivent  déclarer 
séance  tenante  et  sans  désemparer  : 

1°  Les  quantités  de  terre  ensemencées  en  chaque  espèce 
de  produits  sur  toute  l’étendue  du  territoire  de  l’arrondis¬ 
sement  ou  du  canton  ; 

2°  Les  réserves  qui  existent  dans  tous  les  greniers  ou  ma¬ 
gasins  de  l’arrondissement  ou  du  canton  ; 

3°  Les  résultats  de  la  récolte  totale  par  nature  de  produits 
dans  tout  l’arrondissement  ou  le  canton  ; 

4°  Le  chiffre  des  existences  animales  dans  tout  l’arrondis¬ 
sement  ou  le  canton. 

En  vérité  nous  demanderons  si,  à  moins  d’ètre  doué  dvune 
intuition  surnaturelle  ,  il  est  matériellement  possible  aux 
20  ou  30  personnes  accidentellement  réunies  de  répondre 
un  peu  sérieusement,  avec  les  moyens  d’investigations  dont 
ils  disposent,  à  de  semblables  questions-  présentées  de  la 
sorte. 


(t)  Celle  de  Coinpiègnc. 


Il  est  arrivé  à  la  Société  d’agriculture  que  nous  présidons 
de  recevoir  le  20  septembre  des  tableaux  qui  devaient  être 
renvoyés  à  l'administration  le  25  du  même  mois.  Cinq  jours 
lui  étaient  donnés  pour  un  travail  complet  de  statistique 
agricole  comprenant  un  arrondissement  tout  entier,  travail 
qui,  pour  être  bien  fait ,  n'aurait  pas  assurément  demandé 
moins  d’une  année. 

Ajoutons  qu’on  devait  faire  connaître  à  la  même  époque 
le  résultat  de  la  récolte  des  pommes  de  terre  ,  qui  n'a  lieu 
communément  qu’un  mois  plus  tard,  vers  la  fin  d’octobre. 

La  Société,  plutôt  que  de  consentir  à  égarer  l’administra¬ 
tion  en  lui  fournissant  des  notions  erronées  ,  et  de  se  ren¬ 
dre  complice  d’inexactitudes  dont  les  conséquences  pou¬ 
vaient  être  si  graves,  a  préféré  lui  déclarer  nettement  son 
impuissance ,  et  lui  signaler  avec  sincérité  les  vices  de  ce 
mode  dérisoire  d’enquête. 

Telle  est  pourtant  la  manière  dont  celle-ci  opère  encore 
chaque  année. 

Que  peut-elle  en  obtenir  ?  Rien  ,  encore  une  fois. 

Les  tableaux  qui  lui  sont  renvoyés  par  les  maires  et  les 
Associations  présentent  les  évaluations  et  les  données  les 
plus  arbitraires.  Le  plus  souvent  ils  lui  reviennent  intacts, 
et  c’est  au  fond  des  bureaux  de  la  préfecture ,  qu’un  em¬ 
ployé,  illuminé  sans  doute  par  une  révélation  miraculeuse, 
inscrit  dans  chacune  des  colonnes  de  ce  tableau  tes  chiffres 
sacramentels  à  l’aide  desquels  l’administration  dresse  tous 
les  ans  scs  statistiques  agricoles  officielles. 

Est-il  étonnant  qu’elles  inspirent  tant  de  confiance1?  (b 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  été  frappé 
de  l’imperfection  des  statistiques  agricoles,  et  nous  lisons  dans 
sa  circulaire  aux  préfets  du  10  juillet  dernier:  «  Je  me  propose 
d’appeler  prochainement  votre  attention  sur  les  moyens  d’amé¬ 
liorer  l'économie  de  ce  travail.  » 


On  a  proposé  ,  dans  le  sein  du  dernier  congrès  central , 
d’instituer  dans  tous  les  départements  des  agents  spéciaux 
salariés  ,  chargés  de  dresser  la  statistique  agricole  du  pays; 
mais  on  n’a  pas  indiqué  comment  ces  fonctionnaires  poui- 
raient  opérer  pour  recueillir  des  renseignements  et  présen¬ 
ter  des  chiffres  positifs  U). C’était  pourtant  le  point  essentiel. 
On  ne  l’a  pas  fait ,  parce  qu’il  est  plus  facile  de  trancher 
une  question  avec  une  formule  générale,  que  d  aller  au  fond 
de  cette  question  ,  et  d’en  sonder  toutes  les  difficultés  pour 

essayer  ensuite  de  les  résoudre. 

Supposons  pour  un  moment  ces  fonctionnaires  institués. 
Où  puiseront-ils  leurs  renseignements1?,  Auprès  des  Maires’? 
Au  sein  des  Associations  agricoles?  C’est  tourner  toujours 
dans  le  même  cercle. 

Auront-ils  sous  leurs  ordres  des  agents  inférieurs’?  Où 
fonctionneront  ces  agents?  Dans  des  bureaux?  Ils  n  active¬ 
ront  à  rien.  Dans  les  communes?  Il  y  en  a  36,819;  de  sorte 
que,  en  comptant  un  de  ces  employés  par  10  communes, 
ce  qui  assurément  ne  paraîtra  pas  exagéré ,  il  en  faudra 
3,682  ,  auxquels  il  conviendra  d’ajouter  l’etat-major,  chei , 
sous-chef,  inspecteurs,  ainsi  que  le  personnel  des  bureaux, 
ce  qui  élevera  bien  ce  corps  nouveau  de  fonctionnaires  au 
chiffre  rond  de  4,000.  Son  entretien  paraîtra  peut-être  un 
peu  lourd  aux  contribuables,  qui  pourront  penser,  avec 
M.  de  Cormenin,  que  la  France  devient  de  plus  en  plus 
une  fonclionnocratie ,  «  mot  qui,  ajoute  le  spirituel  écii- 
vain  ,  vaut  la  chose.  » 

Et  puis  sous  quel  contrôle  ,  sous  quelle  responsabilité 
opéreront  ces  agents  inférieurs?  Qui  garantira  1  exactitude 
de  leur  travail?  Etrangers  aux  populations  auxquelles  ils 
voudront  faire  sentir  leur  importance ,  ils  exciteront 

(t)  Cette  proposition  faite  par  la  commission  de  statistique  a 
été  repoussée  par  rassemblée. 


certainement  leur  défiance  ,  et  ne  paraîtront  à  leurs  yeux 
que  des  instruments  de  fiscalité. 

Reconnaissons  donc  que  la  création  de  ces  fonctionnaires 
nouveaux  entraînerait  une  très-grosse  dépense  en  donnant, 
selon  toute  apparence ,  de  fort  minces  résultats  ,  et  cher¬ 
chons  s’il  n’y  aurait  pas  moyen  d’adopter  un  système  qui 
ne  coûterait  rien  au  pays  ,  tout  en  produisant  d’excellents 
effets. 

Exposé  du  système.  —  Nous  avons  dit  que  les  questions 
posées  par  le  Gouvernement  devaient  être  claires,  précises, 
peu  nombreuses,  présentées  aux  mêmes  époques  sur  un 
plan  uniforme  et  portant  tous  les  ans  sur  les  mêmes  points. 

Elles  seront  soumises  à  des  hommes  spéciaux  que  leur 
position  et  leurs  habitudes  mettront  en  état  d’y  répondre 
et  qui  auront  un  intérêt  à  le  faire;  on  verra  plus  loin  quel 
sera  cet  intérêt  ;  enfin  en  cas  de  négligence  ou  de  mauvais 
vouloir ,  on  s’assurera  de  garanties  certaines  que  nous  indi¬ 
querons  tout  à  l’heure ,  pour  l’exécution  de  ce  travail. 

Où  ces  hommes  spéciaux  doivent-ils  être  pris  ? 

Le  doute  ne  nous  parait  pas  possible  :  au  sein  des  com¬ 
munes  rurales  ,  au  cœur  même  de  la  populatiou  agricole. 

Où  exécuteront-ils  leur  travail  ? 

Dans  ces  mêmes  communes  et  sur  le  terrain. 

Choisissez  qui  vous  voudrez  pour  conduire  ces  travaux  , 
que  ce  soit  des  Sociétés  ou  des  Comices,  des  Maires  ou  des 
Fonctionnaires  salariés,  il  faudra  toujours,  si  l’on  veut  faire 
quelque  chose  de  sérieux,  prendre  son  point  de  départ  dans 
la  commune. 

Voyons  maintenant  comment  il  sera  possible  d’v  opérer 
et  d’y  surmonter  cette  force  de  résistance  jusqu’ici  presque 
invincible,  que  l’inertie  ou  l’incapacité  y  opposent  sans  cesse 
aux  vues  les  plus  utiles. 

Et  d’abord ,  le  travail  de  statistique  doit  être  fait  ,  non 
par  le  Maire,  mais  seulement  sous  sa  surveillance,  sans  que 
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celte  surveillance  devienne  une  condition  indispensable  de 
son  exécution. 

Les  agents  de  statistique  devront  remplir ,  à  deux  épo¬ 
ques  déterminées  de  l’année,  deux  tableaux  imprimés  dont 
les  modèles  A  et  B  donneront  l’idée  O. 

Nous  prions  le  lecteur  de  jeter  les  yeux  sur  ces  tableaux 
et  de  supposer  pour  un  instant  qu'ils  sont  exactement  renn 
plis,  dans  toutes  les  communes  ,  ne  possédera- t-on  pas  alors 
un  inventaire  exact  des  richesses  alimentaires  du  pays,  et 
le  Gouvernement  ne  sera-t-il  pas  parfaitement  en  mesure 
à  la  fois  d’apprécier  sa  situation  présente  r  et  de  pourvoir 
aux  nécessités  de  l’avenir  ? 

Est-il  impossible  d’obtenir  ces  tableaux  ?  Là  est  toute  la 
question. 

Si  cela  n’est  pas  possible  la  France  doit  se  résigner  à  subir 
parfaitement  toutes  les  crises  à  venir  qui  peuvént  compro¬ 
mettre  son  bien-être  et  peut-être  même  son  existence  , 
comme  les  Turcs  se  soumettent  à  la  peste  qui  les  décime 
tous  les  ans. 

Quant  à  nous,  bien  loin  de  croire  que  notre  pays  soit  à 
jamais  privé  des  moyens  de  connaître  ses  propres  affaires  , 
nous  sommes  profondément  convaincu  qu’il  lui  suffira  de  le 
vouloir  pour  y  parvenir. 

Qu’il  nous  soit  permis  ,  pour  justifier  cette  conviction,  de 
rendre  compte  de  l’expérience  personnelle,  très  décisive 
selon  nous ,  que  nous  avons  faite  de  notre  système  dans 
deux  communes  différentes,  où  les  capacités  ne  sont  ni  plus 
nombreuses,  ni  plus  transcendantes  que  dans  toutes  les 
autres  ;  d’abord  dans  celle  que  nous  habitons,  petite  com¬ 
mune  de  moins  de  300  âmes ,  puis  dans  une  commune 
voisine  qui  en  compte  700. 

La  première  présentant  : 


(t)  Voir  ces  tableaux  à  la  fin  de  ce  travail. 


Territoire.  Terres  en  culture.  Nombres  des  parcelle* 

/ 

702  hect,  647  hect.  1279. 

La  seconde  757.  523.  2788. 

Nous  n’avons  pas  voulu  recueillir  nous-mème  les  rensei¬ 
gnements  indiqués  au  tableau  A,  et  réclamés  par  l'adminis¬ 
tration  ,  dans  la  crainte  (l’aveu  est  peu  modeste)  d’ôtre 
suspecté  d’une  trop  haute  capacité. 

Nous  en  avons  donc  chargé  deux  Membres  du  Conseil 
municipal  fort  peu  lettrés  l’un  et  l’autre. 

Le  résultat  a  été  tel ,  qu’il  nous  parait  résoudre  complè¬ 
tement  la  question ,  car  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  ne 
pourrait  être  obtenu  de  même  dans  toutes  les  autres  com¬ 
munes. 

La  manière  dont  ces  deux  hommes  ont  opéré  est  si  par¬ 
faitement  simple ,  que  nous  osons  à  peine  l’exposer.  Cette 
simplicité  est  elle  un  défaut?  Nous  pensons  plutôt  que 
c’esÇune  grande  qualité  quand  on  a  besoin  du  concours  des 
habitants  de  la  campagne  ;  or ,  comme  notre  méthode  a 
répondu  pleinement  au  but  que  nous  nous  proposions ,  en 
nous  mettant  en  mesure  de  satisfaire  avec  précision  aux 
questions  de  l’administration  ,  nous  allons  la  rapporter 
naïvement,  dussions-nous  exciter  le  sourire  des  savants 
inventeurs  de  systèmes  et  des  profonds  organisateurs  de 
cabinet,  qui  estiment  qu’une  machine  a  d’autant  plus  de 
mérite  que  la  multiplicité’de  ses  rouages  lui  laisse  moins  de 
chances  de  recevoir  le  mouvement. 

Les  deux  Conseillers  municipaux  se  sont  rendus,  accom¬ 
pagnés  du.garde-champètre,  et  munis  du  cadre  que  nous 
leur  avions  donné  à  remplir  ,  chez  tous  les  propriétaires- 
cultivateurs  ou  fermiers  de  la  commune,  et  là,  d’après  les 
déclarations  de  ces  derniers  ,  contrôlées  et  complétées  ,  soit 
par  les  observations  du  garde-champêtre ,  qui  connait  la 
position  et  à  peu  près  la  contenance  des  parcelles,  soit  par 
l’examen  de  l’état  de  sections  ,  soit  enfin  en  se  transportant 
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au  besoin  sur  le  terrain,  ils  sont  parvenus  aisément  à  rem¬ 
plir  toutes  les  colonnes  du  tableau  A. 

On  a  vu  que  le  territoire  de  la  commune  est  étendu  et 
que  le  morcellement  y  est  considérable  ;  cependant  le  tra¬ 
vail  de  ces  trois  hommes  réunis  n’a  pas  pris  une  journée. 

Aucun  des  nombreux  cultivateurs  ,  propriétaires  ou  fer¬ 
miers  interrosés,  n’a  cru  avoir  intérêt  à  cacher  la  vérité, 
qui,  d’ailleurs,  eût  été  obtenue  facilement  ,  en  cas  de  refus 
de  leur  part  ,  soit  en  consultant  les  voisins,  soit  en  visitant 
les  parcelles  elles-mêmes  ,  soit  en  vérifiant  leur  position 
sur  le  plan  de  la  commune  et  leur  contenance  sur  l’état  de 
sections  et  la  matrice  cadastrale. 

Le  brouillon  sur  lequel  ces  deux  agents  ont  recueilli  leurs 
renseignements  pourrait  être  remplacé  par  de  petits  ta¬ 
bleaux  imprimés  dont  nous  donnons  le  modèle  ,  et  qui  faci- 
litéraient  beaucoup  leur  travail  (1). 

Ce  travail  terminé,  les  deux  Conseillers  se  sont  rendus 
-  chez  le  greffier  de  la  Mairie,  qui  a  converti  en  mesures 
légales  les  nombres  recueillis  en  mesures  locales  chez  cha- 
cun  des  cultivateurs  ,  et,  après  avoir  réuni  et  totalisé  ces 
nombres,  a  dressé  à  l’aide  de  ces  indications  le  tableau  que 
nous  présentons  à  la  page  406. 

Comparant  les  résultats  de  ce  tableauàeeux  de  la  matrice 
cadastrale,  nous  avons  constaté  qu’il  y  avait  entre  les  deux 
une  différence  insignifiante. 

La  même  marche  a  été  suivie  dans  la  commune  voisine  , 
et  le  succès  y  a  été  le  même. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’en  consacrant  un  peu  plus  desoins 
et  de  temps  à  ce  travail  que  nous  savions  ne  devoir  amener, 
celte  année  ,  aucun  résultat  possible,  nous  n’ayons  atteint, 
dans  nos  renseignements,  une  précision  beaucoup  plus  ri¬ 
goureuse  encore. 

;t)  Voir  le  tableau  G  à  la  dernière  page 
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Tel  est  le  mode  bien  simple,  nous  le  répétons ,  que  nous 
avons  employé  et  qui  nous  a  réussi. 

Nous  proposons  de  l'adopter  comme  le  plus  pratique. 

Nous  demandons  seulement  qu’on  régularise  les  fonctions 
des  agents  chargés  de  la  statistique  agricole,  et  que,  pour 
donner  plus  d’importance  et  de  considération  à  ces  fonc¬ 
tions,  on  les  fasse  émaner  de  l’élection.  Ainsi  ce  seraient 
les  Conseillers  municipaux  qui  désigneraient,  au  scrutin, 
ceux  qui  auraient  à  les  remplir  ,  selon  des  formes  et  dans 
les  rapports  avec  la  population  que  nous  indiquerons  plus 
loin. 

On  verra  tout  à  l’heure  que  ce  mode  de  nomination  au¬ 
rait  encore  un  autre  but. 

Ces  agents  devront  être  constitués  en  comités  de  statis¬ 
tique  qui  opéreront  dans  le  sein  même  des  communes  ,  et 
autant  que  possible  sur  le  terrain. 

Nous  avons  indiqué  comment  il  nous  a  été  possible  d’ob¬ 
tenir  le  document  plus  important,  celui  dont  la  recherche 
paraissait  environnée  des  plus  grandes  diflicultés. 

On  comprend  que  ce  premier  pas  franchi,  les  autres  le 
seront  sans  peine. 

Mais  comment  s’assurer  qu’il  le  sera  toujours,  qu’il  le 
sera  partout?  Que  toutes  les  communes  rempliront  exac¬ 
tement  leurs  tableaux,  et  les  transmettront  en  temps  utile 
à  l’administration  ? 

En  rendant  les  Communes  responsables  de  l'inexécu¬ 
tion  des  mesures  prescrites  ,  et  en  donnant  aux  Préfets  le 
pouvoir  de  les  faire  exécuter  d’office  et  à  leurs  frais ,  en 
cas  de  négligence. 

Nous  ne  parviendrons  jamais ,  soyons-en  sûrs,  à  recueil¬ 
lir  en  France  les  éléments  d’une  bonne  statistique  agricole  , 
si  nous  n’appuyons  ce  travail  de  moyens  de  coercition  capa¬ 
bles  d’en  garantir  l’exécution. 

Ce  principe  ost  mis  déjà  en  vigueur  pour  l’entretien  des 
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Chemins  vicinaux  par  la  loi  du  21  mai  183(1,  et  pour  la  po¬ 
lice  des  cours  d’eau  non  navigables  par  les  réglements  d’ad¬ 
ministration  publique  auxquels  plusieurs  d’entre  eux  sont 
soumis. 

Nous  avons  indiqué  comment  on  procéderait  pour  rem¬ 
plir  le  premier  tableau. 

Quant  au  second ,  la  lâche  ne  serait  pas  plus  difficile. 

En  ce  qui  concerne  d’abord  les  existences  animales  (1), 
on  sait  que  les  statistiques,  sur  lesquelles  on  fonde  pourtant 
tous  les  jours  lantdecalculs  et  de  raisonnements,  sont  com¬ 
plètement  erronées.  Les  chiffres  en  sont  arbitraires,  et  l’on 
n’a  pas  pu  jusqu'à  ce  jour  comparer  un  peu  exactement 
ceux  du  commencementet  de  la  fin  d’une  période  quinquen¬ 
nale  ou  décennale,  ce  qui  serait  pourtant  d’un  si  haut  in¬ 
térêt;  il  est  évident  que  ce  rense’gnement  s’obtiendrait  ai¬ 
sément  par  les  moyens  que  nous  proposons.  Il  sera  aussi 
facile  aux  habitants  du  pays,  à  des  voisins  ou  à  des  parents, 
de  se  le  procurer  sans  exciter  les  défiances  qui  environnent 
toujours  des  étrangers ,  qu’il  leur  est  facile  de  dénombrer 
chaque  année  les  animaux  de  somme  ou  de  trait  portés  au 
rôle  de  prestation  en  nature  ,  pour  la  réparation  des  che¬ 
mins  vicinaux. 

A  l’égard  des  réserves  en  magasins  indiquées  au  tableau 
B  (8e  colonne),  peut-être  quelquescultivateurs  répugneront- 
ils  d’abord  à  les  faire  connaître  exactement  mais  ce  sera  le 
petit  nombre ,  et  l’inexactitude  de  leurs  déclarations  ne 
pourra  pas  présenter  de  grands  dangers  ;  elles  seront  tou¬ 
jours  au-dessous ,  jamais  au  dessus  de  la  vérité ,  car  les 
producteurs  agricoles  ont  plus  de  pente  en  général  à  atté¬ 
nuer  qu’à  exagérer  leur  prospérité. 

En  supposant  donc  que,  dans  la  circonstance  qui  nous  oc¬ 
cupe,  ils  la  dissimulent  en  partie,  les  ressources  alimentaires, 

(t)  Voir  le  tableau  H. 


V 


loin  d’en  être  compromises,  s'accroîtront,  au  contraire,  de 
toutes  les  quantités  qui  auront  échappé  au  calcul. 

D’ailleurs,  cette  dissimulation  cessera  d’avoir  lieu  aussitôt 
que  les  cultivateurs  seront  bien  convaincus  que  ce  n’est 
point  un  esprit  d’inquisition  ou  de  fiscalité  qui  dicte  ces 
mesures,  mais  le  grand  intérêt  de  l'alimentation  du  peuple 
et  de  la  sécurité  publique. 

Dans  tous  les  cas,  ce  seront  là  des  exceptions  qui  n’in¬ 
flueront  pas  d’une  manière  sensible  sur  les  résultats  géné¬ 
raux. 

Nous  avons  rapporté  fidèlement  ce  qui  s’est  fait  dans  deux 
communes  de  France,  l'une  importante  en  territoire  et  fai¬ 
ble  en  population  ,  c’est-à-dire  réunissant  deux  conditions 
difficiles  de  succès;  l'autre  offrant  une  population  et  un  ter¬ 
ritoire  au-dessus  de  la  moyenne  (1).  Nous  pensons  que  cela 
peut  se  faire  aussi  aisément  dans  toutes  les  autres,  et  nous 
réclamons  en  conséquence  l’application  des  dispositions  sui¬ 
vantes,  qui  sont  la  base  de  tout  notre  système  : 

Mesures  proposées. — Comités  de  statistique  agricole.  — 
Un  comité  de  statistique  agricole  sera  formé  dans  chaque 
commune. 

Il  sera  chargé  de  remplir ,  à  l’aide  de  renseignements 
puisés  aux  sources  les  plus  certaines  et  vérifiées  sur  le  ter¬ 
rain  même  ,  les  tableaux  dressés  par  l’administration  à 
l’effet  de  constater  le  chiffre  exact  des  ressources  alimentai¬ 
res  du  pays. 

Les  Membres  de  ce  comité  seront  nommés  chaque  année 
au  scrutin  par  le  Conseil  municipal. 

11  sera  composé  de  : 

Trois  Membres  pour  les  communes  de  300  habitants  et 
au-dessous  ; 

( t )  La  surface  cultivable  étant  en  France  de  20  millions  d’hec¬ 
tares  ,  et  le  nombre  des  communes  do  30,810,  la  moyenne  par 
commune  est  de  543  hectares. 
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Quatre  pour  celles  de  300  à  500  habitants  ; 

Cinq  pour  celles  de  500  à  800  ; 

Six  pour  celles  de  800  et  au-dessus. 

Le  greffier  de  la  Mairie  sera  adjoint  au  comité. 

Le  garde-champêtre  l’assistera  dans  ses  operations. 

Le  Maire  pourra  toujours  le  présider  et  prendre  part  à 
ses  travaux. 

Les  tableaux  que  le  comité  recevra  de  l’administration 
supérieure  ,  et  qu’il  aura  à  remplir  ,  devront  être  renvo¬ 
yés  au  Préfet  : 

Le  premier,  avant  le  15  mai. 

Le  second,  avant  le  15  octobre. 

A  défaut  par  les  communes  de  les  dresser  pour  les  épo¬ 
ques  prescrites  ,  il  y  sera  pourvu  par  le  Préfet ,  qui  fera 
exécuter  ce  travail  d’otfice  et  à  leurs  frais. 

Mais  par  qui ,  dira-t-on  ,  tous  ces  tableaux  seront-ils  réu¬ 
nis,  classés,  mis  en  ordre  ? 

Par  les  Préfets?  Si  l’on  considère  le  nombre  toujours  crois¬ 
sant  d'affaires  dont  ces  administrateurs  sont  accablés,  et  sur¬ 
tout  la  nécessité  d’étudier  ces  tableaux  avec  les  connaissan¬ 
ces  spéciales  des  intérêts  agricoles,  on  reconnaîtra  que  ce  se¬ 
cond  travail  ne  sauraitètre  exécuté  convenablement  par  eux. 

On  proposera  peut-être  de  le  confier  aux  Conseils  géné¬ 
raux,  mais  la  réunion  de  ces  conseils  a  lieu  à  une  époque 
où  les  renseignements  ne  peuvent  encore  être  recueillis. 

Leur  session  suffit  à  peine  à  la  multitude  d’affaires  qu’ils 
ont  à  régler. 

Enfin  leurs  Membres,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ne  sont 
pas  toujours  parfaitement  compétents  pour  ce  qui  se  rap¬ 
porte  aux  intérêts  spéciaux  de  l’agriculture  ,  et  ils  n’ont 
même  point  la  prétention  de  l’être. 

On  se  souvient  qu’interrogés  par  M.  le  Ministre  de  l’agri¬ 
culture  et  du  commerce  sur  les  questions  agricoles  de  la 
plus  haute  importance  ,  telles  que  les  suivantes  :  celles 
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De  la  multiplication  des  bestiaux  ; 

De  rétablissement  des  comices  ; 

De  l’instruction  agricole  C1)  ; 

Du  reboisement  des  montagnes  W  ; 

De  la  mitoyenneté  des  fossés  ; 

De  l’organisation  des  associations  agricoles  ; 

De  l’amélioration  des  races  d’animaux  domestiques  ; 

De  l’extension  des  prairies  naturelles  artificielles  (*)  , 

Ces  Conseils  n’ont  pas  répondu  ,  soit  qu’ils  aient  reconnu 
que  les  notions  spéciales  leur  manquaient ,  soit  que  la  briè¬ 
veté  de  leurs  sessions  ne  leur  en  ait  pas  laissé  les  moyens 
(*). 

Ces  corps  viennent  d’être  consultés  ,  cette  année  ,  par  M. 
le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  ,  sur  les  résul¬ 
tats  de  la  dernière  récolte  ;  ils  ont  pu  reconnaître  que  tous 
les  éléments  d’une  investigation  sérieuse  leur  manquaient, 
et  que  ce  serait  une  bien  grande  imprudence  au  Ministre  de 
prendre  les  renseignements  incomplets  qu’ils  ont  pu  lui 
fournir  pour  base  de  mesures  destinées  à  assurer  l’alimen¬ 
tation  de  la  France.  Ces  renseignements  reposent  bien  plus, 
en  effet,  sur  une  appréciation  morale  ,  par  conséquent  ar¬ 
bitraire  ,  que  sur  des  chiffres  exacts  résultant  d’une  enquête 
approfondie  ,  et  les  conseils,  mis  en  demeure  de  répondre 
immédiatement,  ont  été  forcés  de  choisir  entre  trois  mé¬ 
thodes  jugées  par  l’expérience  également  vicieuses  en  ma¬ 
tière  de  statistique  : 

Celle  de  l’évaluation  en  masse  ,  mise  en  pratique  jusqu’à 
Louis  XIV  ; 

Celle  d’induction  employée  par  Vauban  ,  et  qui  consiste  à 

(t)  Circulaire  du  21  juillet  1838. 

(2)  Circulaire  du  22  février  1841. 

•  (2)  Circulaire  de  septembre  1842. 

(4)  Voir  les  comptes-rendus  de  leurs  sessions  de  1838  à  1844. 
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déduire  la  quantité  totale  de  la  production  du  pays  de  celle 
d’une  minime  étendue  ; 

Enfin,  celle  des  moyennes  qui  appartient  à  Chaptàl,  et 
par  laquelle  on  établit  le  rendement  de  toutes  lescommunes 
du  royaume,  d'après  la  moyenne  du  rendement  d'nn 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  communes  étudiées 
avec  soin. 

Les  Conseils  généraux  n’ont  donc  pu  arriver  à  rien 
de  rigoureusement  vrai. 

Reconnaissons  que  les  assemblées  chargées  de  dresser , 
chaque  année,  dans  les  chefs-lieux  de  département,  la 
statistique  agricole  départementale,  doivent  être  composées 
d’hommes  spéciaux  ,  d’économistes  agricoles,  d'agronomes 
et  de  praticiens  versés  à  la  fois  dans  letude  des  intérêts  du 
sol  et  dans  la  connaissance  des  habitudes  culturales  du  pays. 

C’est  dire  assez  que  ce  travail  ne  peut  être  confié  qu’à 
ces  chambres  d'agriculture  réclamées  avec  tant  de  persis¬ 
tance  depuis  dix  ans  par  la  France  agricole,  reconnues  utiles 
par  un  Ministre  du  Roi  U),  sollicitées  enfin  tous  les  ans  avec 
une  insistance  croissante  par  le  congrès  central ,  c’est-à-dire 
par  les  représentants  directs  de  l’agriculture  et  par  l’élite 
des  agronomes  et  des  praticiens  du  pays. 

Mais  sur  quelles  bases  ces  chambres  peuvent-elles  être 
organisées  ? 

Nous  allons  essayer  de  l’indiquer. 

Composition  des  Chambres  d Agriculture.  —  Le  mode 
d’organisation  de  ces  chambres  ,  devant  lequel  on  s’est  si 

(1)  M.  Martin  (du  Nord).  «  La  création  des  chambres  con- 
«  sultatives  d’agriculture  ,  a  dit  ce  ministre  ,  sera  un  immense 
«  avantage.  Ce  sera  une  sorte  de  hiérarchie  qui  nous  paraît 
«  devoir  obtenir  les  meilleurs  résultats  dans  l’intérêt  de  notro 
«  agriculture  ,  et  seconder  puissamment  l’élan  qui  est  déjà 
«  donné-  »  28  juin  1847. 

Voir  aussi  sa  circulaire  du  26  juillet  de  la  même  année. 

Tomr  xxi.  25 
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souvent  arrêté  comme  présentant  une  difficulté  dont  on 
semblait  avoir  peur,  trouverait  une  solution  facile  et  exem¬ 
pte  de  tout  péril  clans  le  système  que  nous  proposons. 

Les  conditions  exigées  ne  sont-elles  pas  : 

1°  Qu’elles  émanent  de  l’élection,  selon  le  vœu  renouvelé 
chaque  année  par  le  congrès  central  ; 

2°  Qu’elles  soient  la  représentation  réelle  et  spèciale  des 
intérêts  agricoles  ; 

3°  Quelles  n’offrent  aucun  caractère  politique  ; 

i°  Qu’elles  prennent  leur  source  dans  la  commune  même , 
seul  point  de  départ  vraiment  agricole. 

Notre  projet  nous  semble  répondre  complètementù  toutes 
ces  conditions. 

Les  conseils  municipaux  sont  le  produit  de  l’élection. 

Les  comités  communaux  de  statistique  ,  nommés  à  leur 
tour  au  scrutin  ,  dans  le  sein  des  conseils  municipaux  ,  se¬ 
ront  par  conséquent  le  produit  de  l’élection  au  deuxième 
degré. 

Ces  comités  ,  pris  ainsi  au  cœur  même  de  la  population 
rurale,  renfermeront  évidemment  au  plus  haut  point  l’élé¬ 
ment  agricole. 

Enfin,  on  ne  peut,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde, 
y  trouver  même  le  germe  d’une  action  politique. 

Ils  réunissent  donc  toutes  les  garanties  exigées  pour  la 
constitution  du  corps  électoral  chargé  de  la  nomination  des 
membres  des  chambres  d’agriculture. 

Appelez  aux  chefs-lieux  du  canton  les  membres  des  co¬ 
mités,  dont  le  nombre,  on  l’a  vu,  est  proportionné  à  la 
population  de  chaque  commune;  qu’ils  y  exercent  les  droits 
électoraux  dont  vous  les  aurez  investis  ,  et  vous  obtiendrez 
des  chambres  d’agriculture  réunissant  ces  deux  conditions 
essentielles  : 

De  présenter  un  caractère  exclusivement  agricole; 

D’émaner  du  principe  de  l’élection. 


Le  comité  communal  est  donc  la  clé  de  voûte  du  sys¬ 
tème  ;  il  donne  la  solution  du  problème,  et  le  mode  à  la 
fois  le  plus  simple  et  le  plus  pratique  : 

Pour  l'établissement  annuel  de  la  statistique  des  res¬ 
sources  alimentaires  et  des  richesses  agricoles  du  pays  (O  ; 

Pour  la  formation  des  chambres  d'agriculture. 

Il  y  a  entre  ces  deux  choses  un  lien  si  étroit ,  un  enchaî¬ 
nement  si  marqué,  qu’elles  ne  sauraient ,  selon  nous  ,  être 
séparées,  ni  exister  l’une  sans  l’autre. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  agents  chargés  dans 
les  communes  de  la  formation  des  tableaux  statistiques,  se¬ 
ront  excités  par  leur  intérêt  même  à  remplir  ces  fonctions  , 
bien  qu'elles  soient  gratuites. 

Cet  intérêt  sera  : 

L’honneur  toujours  envié  de  devenir  l’objet  des  suffrages 
de  ses  concitoyens  ; 

La  considération  qui  s’attache  à  des  droits  dont  les  popu¬ 
lations  sentent  tous  les  jours  davantage  la  valeur. 

Attribution  des  Chambres  d’ Agriculture. —  Les  chambres 
d’agriculture,  réunies  tous  les  ans  aux  chefs-lieux  de  dépar¬ 
tements,  seront  chargées  de  rassembler  et  de  coordonner 
les  tableaux  remplis  par  les  comités  communaux,  de  recue¬ 
illir  les  documents  fournis,  en  outre,  soit  par  les  Sociétés  et 
Comices  agricoles,  soit  par  des  agronomes  et  des  cultiva¬ 
teurs  ,  et  de  dresser  ,  à  l’aide  de  ces  matériaux  ,  la  statis¬ 
tique  agricole  du  département.  » 

Elles  accompagneront  cette  statistique  de  leur  opinion 
raisonnée  sur  les  points  d’économie  publique  ou  agricole 
qui  se  rattachent  à  la  question  des  subsistances,  et  sur  les 

(1)  On  pourrait  charger,  en  outre,  ces  comités  d'autres  opé¬ 
rations  de  statistique  ,  telles,  par  exemple ,  que  celle  du  re¬ 
censement  de  la  population  qui  ne  se  renouvelle  que  tous 
les  cinq  ans. 
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mesures  que  le  Gouvernement  pout  rait  prendre  pour  assu¬ 
rer  l’alimentation  d’une  manière  régulière  ,  et  prévenir  les 
crises  semblables  à  celle  que  nous  venons  de  traverser. 

Ce  seront  là  les  plus  importantes  attributions  de  ces  cham¬ 
bres;  toutefois,  elles  pourront  être  consultées  par  le  Gou¬ 
vernement  sur  tous  les  points  d’administration  publique  , 
réformes  et  améliorations  qui  intéressent  1  agriculture. 

Enfin,  les  questions  d’économie  générale  de  quelque  na¬ 
ture  quelles  soient,  qui  se  rattachent  à  la  production  du 
sol ,  entreront  nécessairement  dans  le  domaine  de  leurs 
discussions,  et  les  vœux  qu elles  émettront  sut  ces  ques¬ 
tions  seront  transmis  tous  les  ans  au  Gouvernement. 

Telles  seraient  les  attributions  des  chambres  d  agriculture, 
qui  auraient  une  analogie  évidente  avec  celles  des  cham¬ 
bres  du  commerce  et  des  manufactures  déjà  instituées  W, 
et  tel  serait  l’ensemble  du  système  que  nous  avons  essayé 
d’exposer,  persuadé  qu’il  donnerait  enfin  au  Gouverne¬ 
ment  les  moyens  de  puiser  à  des  sources  certaines  ,  et  de 
pourvoir  en  toutes  circonstances  aux  exigences  alimentaires 
du  pays.  , 

(I)  Attributions  des  chambres  consultatives  des  manufactu¬ 
res,  créées  par  l’arrêté  du  2*2  germinal  an  XI . 

«  Elles  feront  connaître  au  ministre  les  besoins  et  les  mo- 
«  yens  d’améliorations  des  fabriques  ,  arts  et  métiers  .  » 

Attributions  des  chambres  du  commerce,  créées  par  l’arrete 

consulaire  du  3  nivôse  an  XI  : 

«  Les  chambres  du  commerce  ont  ponr  attributions  de  don 
«  ner  au  Gouvernement  les  avis  et  les  renseignements  qui 
«  leur  sont  demandés  de  sa  part ,  sur  les  faits  et  les  intérêts 
«  industriels  et  commerciaux;  de  présenter  leurs  vues  sur  l  e- 
«  lat  de  l’industrie  et  du  commerce,  cl  sur  les  moyens  d  en  ac- 
«  croître  la  prospérité  ,  sur  les  améliorations  à  introduire  dans 
«  toutes  les  branches  de  la  législation  commerciale,  y  compris 
«  les  tarifs  d  la  douane. 
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Chacun  des  membres  des  chambres  d’agriculture  pourrait 
remplir ,  dans  son  canton,  des  fonctions  importantes  de 
contrôle,  d’inspection  et  de  surveillance  à  l’égard  des 
comités  communaux  ;  il  vérifierait  si  le  travail  de  ceux- 
ci  est  exécuté  avec  l’exactitude  et  les  soins  convenables  ,  et 
s’il  donne  lieu,,  tous  les  ans  ,  à  de  nouvelles  et  sérieuses  re¬ 
cherches. 

De  l'action  que  devra  exercer  le  Ministre  de  l'Agricul¬ 
ture  et  du  Commerce.  —  Le  tableau  statistique  de  chaque 
département,  dressé  tous  les  ans  par  la  chambre  d’agricul¬ 
ture  à  l’aide  des  documents  fournis  par  les  communes  ,  sera 
transmis,  avant  le  1er  novembre,  au  Ministre  de  l’agri¬ 
culture  et  du  commerce,  qui ,  en  cas  d’insuffisance  consta¬ 
tée  dans lesmoyens  d’alimentation , prendra  immédiatement 
les  mesures  les  plus  propres  à  combler  le  déficit. 

Le  temps  nécessaire  au  commerce  pour  faire  des  achats 
de  blés  auprès  des  négociants  étrangers  (*),  et  pour  les  re¬ 


cevoir,  est  communément  : 

Pour  Odessa .  de  52  jours. 

—  Les  États-Unis .  42  — 

—  Les  ports  de  la  Baltique  ...  20  — 


Le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  aura  pu 
faire,  avant  le  10  novembre  de  chaque  année  ,  le  dépouil- 
lementdes  86  tableaux  de  département,  puisque  ce  dépouil¬ 
lement  ne  consistera  guères  qu’en  une  simple  addition  ,  et 
il  possédera  avec  une  exactitude  aussi  rigoureuse  que  pos¬ 
sible  le  chiffre  de  la  richesse  alimentaire  de  la  France  et 
celui  de  son  déficit. 

Il  sera  par  conséquent  en  mesure  de  faire  connaître  ce 
déficit  au  commerce,  qui,  à  son  tour,  se  mettra  en  mesure 
de  le  combler;  il  lui  dira  par  exemple  :  «  Il  manque  six 
millions  d’hectolitres  de  grains  à  l’approvisionnement  de  la 

(I)  Les  demandes  se  font  par  les  bateaux  à  vapeur. 
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France  jusqu’à  la  prochaine  récolte  ;  avisez  sans  retard  aux 
moyens  de  les  lui  procurer.  » 

Ici  se  présente,  nous  le  savons,  une  sérieuse  objection  : 

Il  sera,  dira-t-on  ,  bien  tard  au  10  novembre,  époque  où 
l’on  connaîtra  le  produit  exact  de  la  récolte,  pour  recourir 
à  l’importation;  car  la  Baltique  ,  les  lacs  américains  et  les 
fleuves  qui  apportent  à  Odessa  les  blés  delà  Russie  méridio¬ 
nale,  seront  gelés  avant  que  nos  navires  puissent  y  parvenir, 
et  les  transports  se  trouveront  ainsi  ajournés  forcément  jus¬ 
qu'au  printemps  ;  la  France,  arrivant  alors  sur  les  marchés 
étrangers  après  les  autres  peuples ,  aura  à  subir  toutes  les 
chances  de  cherté  qui  résultent  de  la  concurrence. 

Nous  répondrons  d’abord  que  ces  inconvénients  ne  sont 
pas  particuliers  à  notre  pays,  et  nous  essaierons  de  démon¬ 
trer  qu’ils  ne  s'opposent  point  à  l’adoption  de  nos  idées. 

Nul  peuple  ne  pourra  jamais  connaître  avec  précision , 
avant  la  récolte,  sa  situation  alimentaire,  et  fixer  d’avance 
le  chiffre  exact  de  ses  importations;  mais  tous  continueront, 
comme  par  le  passé,  à  opérer  par  voie  d’induction  jusqu’au 
battage  de  leurs  grains.  Lorsque  le  printemps  est  défavo¬ 
rable,  il  faut  immédiatement  préparer  l’importation,  car  si 
l’été  donne  la  qualité  et  le  poids ,  c’est  le  printemps  qui 
donne  la  quantité. 

Le  commerce  recueille  déjà  tous  les  ans  avec  avidité  les 
renseignements  qui  parviennent  dans  le  courant  de  l'été  au 
bureau  des  subsistances  établi  au  ministère  de  l’intérieur, 
et  c’est  à  l'aide  de  ces  renseignements  que,  depuis  1818  ,  il 
a  pu  calculer  avec  assez  d’exactitude  les  déficits  et  les  excé¬ 
dants  de  produits  en  céréales,  pour  régler  les  importations 
et  les  exportations.  Ses  erreurs,  dans  les  années  ordinaires, 
nont  d’autres  effets  que  de  rendre  ses  opérations  plus  ou 
moins  fructueuses  ,  et  d’influer  sur  les  cours  intérieurs  en 
hausse  ou  en  baisse  ;  mais  dans  une  année  de  disette  ,  ces 
méprises  ont  de  bien  autres  conséquences,  puisqu’elles  peu¬ 
vent  compromettre  l’existence  même  des  populations. 
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Il  est  donc  indispensable,  dans  ce  cas,  de  pouvoir  évaluer 
d’une  manière  certaine  le  déficit  réel. 

Suffira-t-il  que  ce  déficit  soit  connu  avec  précision  au 
commencement  de  novembre? 

Nous  le  pensons. 

Voici,  en  effet ,  comment  les  choses  se  passeront  : 

Le  commerce  fera  ,  dans  l’été,  sur  les  indications  du  bu¬ 
reau  des  subsistances  et  d’après  ses  évaluations  morales,  de 
premiers  achats  de  grains  dont  le  transport  pourra  très- 
bien  s’effectuer  avant  l’hiver. 

Nous  supposons  que,  dans  le  cas  d’un  déficit  total  de  six 
millions  d’hectolitres  de  froment,  cette  première  importa¬ 
tion  s’élève  seulement  à  un  million  d’hectolitres;  aussitôt 
qu’au  mois  de  novembre,  le  ministre  aura  fait  connaître  ce 
chiffre  de  six  millions  qui  constitue  le  déficit  total  ,  l'achat 
des  cinq  millions  restants  pourra  avoir  lieu  ,  bien  que  le 
transport  en  soit  ajourné  au  printemps;  d’ici  là  ,  l’intro¬ 
duction  du  premier  million  d’hectolitres  et  la  certitude  de 
l’importation  des  cinq  autres  après  l’hiver,  en  prévenant 
ces  paniques  qui  produisent  l’élévation  subite  et  désordon¬ 
née  des  cours,  provoqueront  l’écoulement  régulier  des  grains 
sur  les  marchés  et  modéreront  par  conséquent  les  prix. 

On  peut  dire  qu’alors  le  mal  sera  prévenu;  car  c’est  pen¬ 
dant  les  trois  mois  qui  précèdent  la  récolte  que  les  souf¬ 
frances  des  classes  pauvres  sont  les  plus  vives  dans  les 
années  de  cherté,  et  c’est  précisément  pendant  ces  mois 
que  les  importations  s’effectueront  avec  le  plus  d’abondance 
et  de  régularité. 

L’action  du  Gouvernement  aura  donc  pour  but  : 

De  faciliter  et  de  hâter  le  transport  des  grains  étrangers; 

D’en  assurer  la  rapide  répartition  entre  les  consomma¬ 
teurs. 

1°  Il  facilitera  les  importations  : 

En  assurant  la  liberté  la  plus  complète  des  opérations 
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commerciales  sur  les  céréales,  tout  en  réprimant  avec  fer¬ 
meté  l'agiotage  qui  en  est  l’abus  ; 

En  abaissant  ou  supprimant  même,  temporairement ,  les 
droits  à  la  douane  sur  les  denrées  alimentaires  venant  de 
l’étranger  ; 

En  établissant  dans  la  Méditerranée,  l’Océan  et  la  Mer  du 
Nord,  ainsi  qu’il  l’a  fait  cette  année,  mais  en  s’y  prenant 
plus  tôt ,  des  stations  de  bateaux  à  vapeur  remorqueurs  de 
la  marine  royale ,  pour  hâter  le  retour  des  bâtiments  de 
commerce  retardés  par  les  vents  contraires. 

Turgot,  dans  ses  admirables  lettres  à  l’abbé  Terray,  dé¬ 
montre  de  la  manière  la  plus  évidente  : 

Que  le  Gouvernement  ne  doit  se  charger  du  commerce 
des  grains  ni  à  l'intérieur  ni  à  l'extérieur. 

Que  ce  commerce  doit  être  protégé  et  libre  dans  les  an¬ 
nées  de  disette  ; 

Qu’il  peut  seul  porter  remède  à  cette  disette. 

«  Quelque  mesure  qu’on  prenne  ,  dit-il ,  il  n’y  a  qu’un 
*  moyen  d'empêcher  le  peuple  de  mourir  de  faim  dans  les 
«  années  stériles,  c’est  de  porter  le  grain  là  où  il  n’y  en  a 
«  pas,  et  pour  cela  il  faut  le  prendre  là  où  il  y  en  a;  c’est  ce 
«  que  fait  le  commerce,  et  ce  que  le  commerce  parfaitement 
«  libre  peut 'seul  faire  au  plus  bas  prix,  ce  que  tout  autre 
«  moyen  que  le  commerce  libre  ne  fera  point  ou  fera  mal  , 
«  fera  lard  ou  fera  chèrement,  d)  s 

C’est  à  la  sage  liberté  accordée  à  la  circulation  des  grains 
que  l’agriculture  a  dû  sa  prospérité  sous  l’administration  de 
Sully. 

Les  entraves  apportées  à  cette  circulation,  même  de 


fl)  Tcrgot;  7e  lettre  à  l’abbé  Terrât. 

<r  La  liberté  du  commerce  ,  dit  Smith  ,  atténué  seule  les  di¬ 


settes.  D 


/ 
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province  à  province  ,  et  l’exportation  au  dehors,  l’ont  au 
contraire  ruinée  sous  Colbert,  (l) 

Le  premier  avait  entretenu  le  royaume  dans  l’abondance; 
jamais  la  condition  des  habitants  des  campagnes  ne  fut  aussi 
misérable  que  sous  l’administration  du  second  et  sous  celle 
de  ses  successeurs. 

«  Il  est  ordinaire,  dit  Boisguiliebert  (*),  de  voir  des  pa- 
«  roisses  où  il  y  avait  autrefois  1,000  à  1,200  bêtes  à  Taine, 
«  n’en  avoir  plus  que  le  quart  présentement;  ce  qui  oblige 
«  d’abandonner  une  partie  des  terres,  dont  les  fonds  ne  sont 
«  pas  très-bons  naturellement,  parce  que,  quand  il  y  a  be- 
«  soin  d’améliorations ,  on  ne  peut  ou  on  n'oserait  les  y 
*  faire.  » 

C’était  là  les  tristes  et  inévitables  fruits  des  fausses  me¬ 
sures  économiques  alors  en  vigueur,  et  des  impôts  écra¬ 
sants  qui,  sous  les  noms  de  taille  de  capitation,  de  dixième, 
de  gabelle,  aides ,  traites,  etc.,  pesaient  sur  la  production 
agricole, 

«  Les  choses  sont  réduites  à  un  tel  état ,  dit  à  son  tour 
«  Vauban,  que  le  laboureur  qui  pourrait  avoir  une  ou  deux 
«  vaches  et  quelques  moutons  ou  brebis,  avec  quoi  il  pour- 
«  rait  améliorer  sa  ferme  ou  sa  terre  ,  est  obligé  de  s’en 
«  priver  pour  n’être  pas  accablé  par  la  taille  l’année  sui- 
«  vante ,  comme  il  ne  manquerait  pas  de  hêtre  s’il  gagnait 

(1)  Depuis  Charlemagne  jusqu'à  la  fin  du  lègne  de  Charles 
V,  c’est-à-dire  pendant  près  de  500  ans,  l’exportation  des  grains 
avait  été  de  droit  commun.  Interdite  plus  tard  ,  elle  fut  auto¬ 
risée  par  un  édit  de  François  1er,  du  20  juin  1537,  et  protégée 
spécialement  par  Scllt,  qui, par  l’ordonnance  de  1599,  consacra 
la  liberté  du  commerce  des  grains. 

fVauban  Dimc  royale .J 

(2)  Lieutenant-général  au  bailliage  de  Rouen  en  1697,  auteur 
du  Détail  de  la  France ,  économiste  précurseur  de  Queseav  et 
de  Smith. 
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«  quelque  chose,  et  qu’on  vit  sa  récolte  un  peu  plus  abon- 
«  dante  qu’à  l’ordinaire.  C’est  pour  cela  qu’il  vit  très  pau- 
«  vrement ,  va  presque  tout  nu  ,  et  laisse  dépérir  sa  terre, 
<  de  peur  que  si  elle  rendait  ce  qu’elle  pourrait  rendre  étant 
«  bien  fumée  et  bien  cultivée ,  on  n’en  prit  occasion  de  rim- 
«  poser  doublement  à  la  taille.  » 

Cet  état  de  choses  se  prolongea  jusqu’à  la  révolution. 
Rousseau  raconte  les  terreurs  d’un  paysan  chez  lequel  il 
entra  en  J 732  ,  pour  demander  un  frugal  repas,  et  les  pré¬ 
cautions  dont  s’entourait  celui-ci  pour  cacher  sa  modeste 
aisance  à  tous  les  yeux.  «  Ce  ne  fut,  dit-il  ,  qu’après  être 
«  bien  assuré  que  son  visiteur  n’était  point  entré  chez  -lui 
«  pour  le  vendre,  et  avoir  jugé  de  la  vérité  de  son  histoire 
«  par  celle  de  son  appétit,  qu’il  lui  avoua  la  nécessité  où  il 
«  était  de  cacher  son  vin  à  cause  des  aides ,  son  pain  à 
«  cause  de  la  taille;  parce  qu’il  serait  un  homme  perdu  si 
«  l’on  pouvait  se  douter  qu’il  ne  mourut  pas  de  faim,  (b  » 

Mais  le  triste  récit  des  violences,  des  exactions  et  de  la  ra¬ 
pacité  des  collecteurs  et  des  commis  dans  certaines  inten¬ 
dances  ,  dénoncées  au  Roi  par  la  cour  des  aides  dans  ses 
remontrances,  dépasse  de  beaucoup  tout  ce  qui  précède. 

Ce  sont  des  villages  entiers  livrés  au  pillage  par  ces  con¬ 
cussionnaires  avides ,  et  leurs  malheureux  habitants  dé¬ 
pouillés  de  leurs  récoltes ,  de  leurs  meubles,  et  des  portes 
même  de  leur  pauvres  chaumières ,  pour  s’être  vus  dans 
l’impossibilité  de  payer  des  taxes  qu’ils  ne  devaient  pas.  (2) 

Colbert  ,  qui  a  élevé  notre  industrie  et  notre  marine  à 
un  si  haut  degré  de  prospérité  et  de  gloire,  était  imbu  des 
doctrines  économiques  les  plus  erronées;  il  ne  cessa  d’en¬ 
traver  la  circulation  des  grains  et  de  tracasser  ceux  qui  en 
faisaient  le  commerce  ,  sans  s’apercevoir  que  ses  préjugés 

(t)  Confessions. 

(2)  Remontrances  de  la  cour  des  aides  présidée  par  Lamoi¬ 
gnon  de  BIàlsheubiîS,  à  Louis  XV. 
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en  matière  de  subsistance  étaient  la  source  de  tous  ses  em¬ 
barras. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  1661 ,  il  fut  défendu  aux 
marchands  de  contracter  aucune  société  pour  le  commerce 
du  blé,  et  de  faire  aucun  amas  de  grains,  tandis  qu’il  fallait 
encourager  ce  commerce  par  tous  les  moyens  possibles. 
C’est  à  cette  fausse  mesure  et  à  d’autres  semblables  que 
l’on  dut  la  rigueur  de  l’affreuse  disette  de  l’année  suivante 
(1662.) 

La  mobilité  continuelle  de  la  législation  qu’adopta  ce  mi¬ 
nistre  fit  un  mal  immense  à  l’agriculture,  et  découragea 
complètement  le  cultivateur.  O) 

Quand  il  fut  mort,  la  misère  augmentant  sans  cesse,  ses 
successeurs  crurent  y  remédier  en  défendant  à  leur  tour  le 
commerce  de  grains  de  province  à  province. 

L’abbé  Terray  ,  contrôleur  général  ,  interdit  de  nouveau 
en  1770  l’exportation  des  grains  ,  et  c'est  alors  que  Türgot 
lui  écrivit  ces  lettres  immortelles  si  pleines  de  vues  pro¬ 
fondes  et  de  dévouement  généreux,  pour  l’amélioration  des 
classes  laborieuses. 

Türgot,  appelé  au  pouvoir  par  Louis  xvi,  rétablit  aussi¬ 
tôt  la  libre  circulation  des  grains  dans  l’intérieur,  et  entre¬ 
prit  ces  belles  réformes  sur  l’abolition  de  la  corvée,  la  sup¬ 
pression  des  jurandes  ,  le  libre  transport  des  vins  et  le 
soulagement  des  misères  publiques,  qui  faisaient  dire  à  l’in¬ 
fortuné  monarque  :  «  Il  n’y  a  que  M.  Türgot  et  moi  qui  ai¬ 
mions  le  peuple.  » 

Cependant  les  hommes  intéressés  aux  abus  ,  et  il  y  en  a 
malheureusement  toujours ,  se  déchaînèrent  contre  le  mi¬ 
nistre  réformateur  ,  qui  fut  forcé  de  quitter  les  affaires  en 
1776 ,  et  presque  toutes  ses  réformes  disparurent  sous  ces 
successeurs. 


(I)  Vie  de  Colbert,  par  M.  Pierre  Clément. 
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2°  Le  Gouvernement  doit  faciliter  la  rapide  répartition 
des  grains  étrangers  entre  les  consommateurs  de  manière  à 
ce  que  le  grain  surabondant  dans  un  lieu  soit  porté  dans  les 
lieux  où  il  est  plus  rare. 

Il  s'efforcera,  pour  cela  ,  d’obtenir  la  réduction  des  tarifs 
des  chemins  de  fer  et  des  canaux  pour  le  transport  des 
denrées  alimentaires ,  en  établissant  en  même  temps,  sur 
ces  voies  de  circulation  et  sur  les  routes  ordinaires ,  des 
services  analogues  à  ceux  qu’il  amis  à  la  disposition  du 
commerce  sur  la  voie  de  mer  ,  pour  hâter  les  arrivages  des 
navires.  Ainsi,  il  facilitera  l’écoulement  des  grains  au  moyen 
de  ses  chevaux  du  train  d’artillerie  et  des  équipages  mili¬ 
taires,  sans  toutefois  se  charger  lui-même  des  transports  et 
sans  faire  une  concurrence  imprudente  à  l’activité  et  à  l’in¬ 
dustrie  privées. 

«  Le  bonheur  des  nations ,  dit  Maltuüs  ,  est  en  raison  de 
ftla  libéralité  qui  règne  dans  la  répartition  des  aliments  , 
«  puisque  le  bonheur  dépend  du  rapport  de  la  population 
«  à  la  quantité  de  ces  aliments.  » 

On  reconnaîtra  que  le  Gouvernement  doit  s'efforcer  de 
favoriser  cette  répartition  même  dans  les  années  ordinaires, 
en  observant  combien  la  production  des  céréales  et  les  res¬ 
sources  alimentaires  varient  dans  les  diverses  parties  du 
royaume. 

Ainsi  dans  le  département  du  Gers ,  la  surface  occupée 

par  les  blés  est  de . .  .  .  144,667  hectares. 

et  dans  la  Creuse,  de  .  1,200 

La  production  du  froment  dans  le 
département  du  Nord,  est  de.  ..  2,212,000  hectolitres. 

dans  la  Creuse  ,  de .  .  .  10,214 

Inégalités  rendues  plus  sensibles  encore  par  celle  du  ren¬ 
dement  qui  est  dans  le  Nord  de  20  hectol.  74  par  hectare, 
et  dans  la  Creuse  ,  de  8  —  2n  — 

Lnfin,  il  y  a  une  différence  de  10  francs  entre  le  prix  du 
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blé  à  Marseille  et  à  Metz ,  quand  les  blés  de  toute  la  France 
valent  en  moyenne  18  à  19  fr.  l’hectolitre.  Aussi  remarque- 
t-on  des  différences  correspondantes  dans  la  consommation 
individuelle  qui  est  de  3  hect.  07  de  froment  dans  le  dépar¬ 
tement  du  Gers,  et  de  0  —  18  dans  le  Cantal,  tandis  que 
la  ration  généralement  admise  ,  par  personne  et  par  an,  est 
en  moyenne  de  3  hectolitres  O). 

C’est  par  l’amélioration  des  services  du  transport  inté¬ 
rieur  que  l’on  peut  espérer  de  voir  presque  entièrement 
disparaître  ces  anomalies,  et  d'égaliser  autant  que  possible 
la  condition  alimentaire  des  consommateurs. 

Obtenir  cette  juste  répartition  et  s’efforcer  d’établir  une 
proportion  équitable  entre  les  salaires  et  le  prix  des  sub¬ 
sistances,  améliorer  enfin  les  conditions  du  travail ,  et  par 
conséquent  le  sort  des  classes  laborieuses  ,  tel  doit  être  le 
but  de  l’économie  politique,  qui,  suivant  la  belle  expression 
de  M.  Sismondi  ,  est  la  théorie  de  la  bienfaisance. 

Sous  ce  rapport  les  efforts  généreux  de  l’Ecole  sociétaire 
méritent  nos  respects  ,  mais  Turgot  avait  dit  longtemps 
avant  elle  : 

«  Dien  en  donnant  à  l’homme  des  besoins,  en  lui  ren- 
«  dant  nécessaire  la  ressource  du  travail  a  fait  du  droit  de 
«  travailler  la  propriété  de  tout  homme ,  et  cette  propriété 
«  est  la  première  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes  (1 2). 

Repoussons  loin  de  nous  cette  cruelle  jnaxime  économi¬ 
que  qui  s’est  propagée  en  Angleterre ,  et  qui  ,  flétrissant  la 
pauvreté  à  l’égal  du  crime,  condamne  impitoyablement  les 
victimes  de  la  misère  au  lieu  d’en  poursuivre  courageuse¬ 
ment  les  causes.  Rappelons  plutôt  au  grand  banquet  de 
la  famille  humaine  améliorée  et  aux  nobles  jouissances  de 
l’aisance ,  tous  ces  malheureux  que  de  froids  théoriciens 

(1)  M.  Moreau  de  Jonnés.  Statistique  des  céréales. 

(2)  Turgot,  préambule  de  l’édit  sur  les  jurandes. 
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voudraient  en  repousser ,  et  au  lieu  d 'inventer  des  institu¬ 
tions  nouvelles  contre  les  misérables ,  réformons  celles  qui 
tendent  à  créer  la  misère. 

Nous  devons  rendre  hommage  à  l’école  économiste  fran¬ 
çaise  0),  quand  elle  proclame  que  le  but  de  l'économie  po¬ 
litique  est  d’accroître  le  bien-être  du  plus  grand  nombre  , 
et  de  le  faire  descendre  jusqu’au  dernier  degré  de  l’échelle 
des  travailleurs. 

Honorons  surtout  les  hommes  qui  veulent  comme  M.  de 
SismoiNdi  ,  que  la  science  soit  bienfaisante ,  et  proclamons 
avec  M.  de  Villeneuve-Bargemont  que  pour  être  bienfaisante, 
il  faut  qu’elle  soit  chrétienne. 

La  science  et  la  charité  doivent,  en  effet,  pour  triompher, 
se  prêter  un  mutuel  appui  et  concourir  au  même  but,  le 
soulagement  éclairé  de  l’humanité. 

En  d’autres  termes ,  la  science  doit  se  faire  charitable  et 
la  charité  devenir  une  science. 

L’ignorance,  a  dit  un  ancien  économiste  italien  (2),  est  la 
pire  des  pauvretés  ;  l’égoïsme  scientifique,  ajouterons-nous, 
est  la  plus  méprisable  des  impuissances. 

L alliance  de  la  foi,  qui  allume  le  dévouement,  et  de  la 
science,  qui  le  guide,  est  donc  nécessaire  aux  succès  des 
généreux  apôtres  qui  travaillent  avec  une  si  persévérante 
ardeur  à  l’amélioration  de  la  grande  tribu  humaine. 

Que  les  Économistes  soient  chrétiens,  que  les  Chrétiens  se 
fassent  économistes ,  et  la  plupart  des  problèmes  sociaux , 
en  apparence  insolubles,  qui  épouvantent  aujourd’hui  la 
raison  ,  se  résoudront  comme  d’eux-mêmes. 

3°  Enfin,  le  Gouvernement  rassurera  les  esprits  et  déjouera 
en  môme  temps  les  manœuvres  coupables  qui  ont  lieu  sur 

« 

(1)  MM.  Rossi,  Blanqui,  Villenedve-Bargemont,  Wolowski, 
•ilichel  Chevalier,  Pagès,  de  PAriège,  Léon  Falcoer,  etc.,  etc. 

(2)  L’abbé  Paoletti,  176!). 
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les  marchés  intérieurs,  en  donnant  la  plus  grande  publicité 
aux  arrivages,  à  mesure  qu’ils  s’effectueront  dans  les  ports, 

Un  médecin  prévoyant  s’efforce  toujours  de  raffermir  le 
moral  de  son  malade  en  même  temps  qu’il  soulage  le  mal 
physique  dont  il  est  atteint;  quand  il  y  a  disette,  le  médecin, 
c’est  le  Gouvernement  ;  le  malade  ,  c’est  la  nation.  Rassurer 
son  esprit  et  calmer  ses  anxiétés  ,  ce  sera  déjà  modérer  une 
partie  de  ses  souffrances. 

La  peur  delà  disette  produit  la  disette,  l’inquiétude  pèse 
d'un  poids  inévitable  sur  le  cours  des  mercuriales,  que  l’es¬ 
poir  et  la  confiance  font  au  contraire  fléchir. 

L’annonce  d’un  arrivage  important  ne  met  pas  immédia¬ 
tement  un  seul  grain  de  plus  à  la  portée  du  consommateur 
éloigné  ,  mais  elle  remonte  son  courage  ,  tempère  ses  ter¬ 
reurs,  et  rend  le  sang-froid  et  la  modération  à  ses  calculs , 
en  même  temps  qu’elle  exeite  les  détenteurs  de  grains  à 
livrer  leurs  réserves  à  la  consommation. 

L’apparition  d’un  sac  de  blé  étranger  sur  un  marché 
n’augmente  pas  d’une  manière  appréciable  l’approvisionne¬ 
ment  de  ce  marché ,  et  pourtant  elle  procure  un  soulage¬ 
ment  immédiat  aux  populations  ;  car  elle  réduit  aussitôt  le 
prix  de  tous  les  grains  qui  s’y  trouvent. 

Nous  avons  dit  qu’elle  doit  être  l’action  du  Gouvernement 
aux  époques  de  crise.  Celle  qu’il  aura  à  exercer  en  temps 
ordinaire  n’est  pas  moins  importante.  Des  améliorations  de 
tous  genres  sont  réclamées  pour  l’agriculture,  et  signalées 
tous  les  ans  par  les  congrès  et  les  autres  associations  agri¬ 
coles  à  l’attention  du  Gouvernement. 

La  nouvelle  législation  de  l’Angleterre  sur  les  céréales 
va  y  rendre  les  importations  plus  considérables  et  plus  ré¬ 
gulières;  qui  mieux  que  la  France  peut  se  charger  de  la 
pourvoir  !  Nous  avons  vu  ,  il  est  vrai  que  les  excédants  en 
grains  ne  donneront  probablement  jamais  lieu  de  la  part 
de  celle-ci  à  de  fortes  exportations  ,  mais  elle  a  près  d’elle 
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une  possession  merveilleusement  placée  pour  cela  ,  c’est  , 
l’Algérie. 

L’Algérie  bien  administrée  se  peuplera  rapidement,  et 
ses  terres  d’une  incomparable  fertilité  viendront  à  la  fois 
le  grenier  d’approvisionnement  de  l’Angleterre  ,  et,  en  cas 
de  disette  ,  le  grenier  de  réserve  de  la  France. 

C’est  ainsi  que  l’agriculture  puissamment  secondée  dans 
notre  belle  province  d’Afrique  pourra  enrichir  le  pays  sans 
faire  concurrence  à  ses  travailleurs,  et  viendra  au  secours  de 
sa  population  quand  son  alimentation  sera  compromise. 

Dans  l’intérieur  ,  des  encouragements  aussi  puissants 
doivent  être  donnés  à  notre  agriculture,  qui  a  encore  ainsi 
que  nous  l’avons  vu ,  à  améliorer  l’alimentation  ,  par  con¬ 
séquent  le  bien-être  de  14  millions  de  travailleurs  ,  et  qui, 
selon  M.  de  Gasparin,  peut  voir  s’élever  sa  production  en 
blé  de  13  à  30  hectol.  par  hectare. 

L’instruction,  accordée  plus  libéralement  au  peuple  de 
nos  campagnes  ,  y  répandra  le  progrès  et  l’aisance  ,  elle  y 
développera  le  sentiment  plus  élevé  du  devoir  en  même 
temps  que  la  notion  plus  juste  des  droits,  accroîtra  la  dig¬ 
nité  de  l’homme  en  lui  donnant  la  mesure  de  sa  propre  va¬ 
leur,  et  fera  naître  en  lui  des  besoins  nouveaux;  or,  ce  sont 
les  besoins  graduellement  croissant  qui  marquent  les  de¬ 
grés  parcourus  par  les  peuples  dans  l’échelle  de  la  civili¬ 
sation.  «  La  nation  la  plus  civilisée,  dit  J. -B.  Say,  n’est  pas 
a  celle  où  il  se  trouve  quelques  grands  hommes,  mais  celle 
a  où  il  se  rencontre  le  moins  grand  nombre  d’hommes 
«  ignorants  et  grossiers.  » 

Les  cultivateurs,  en  voyant  améliorer  leur  sort  et  accroî¬ 
tre  leurs  besoins,  c’est-à-dire  en  acquérant  de  plus  en  plus 
le  goût  du  bien-être  matériel,  offriront  une  population  nou¬ 
velle  de  consommateurs  à  nos  fabriques  qui  trouveront 
ainsi  autour  d’elles  le  plus  riche  et  le  plus  sûr  des  marchés. 

Ne  sera-ce  pas  là  une  réalisé  préférable  au  rêve  de  marchés 
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imaginaires  qui  nous  seront  toujours  enlevés  par  les  peu¬ 
ples  dont  l’existence  même  repose  sur  le  commerce  et  la 
fabrication  manufacturière. 

C’est  ainsi  que  toutes  nos  industries  se  prêtent  un  mutuel 
secours  et  devenant  solidaires  les  unes  des  autres,  verront 
leur  prospérité  s’élever  à  sa  plus  haute  expression  ,  et  for¬ 
tifieront  encore  par  leur  union  cette  puissante  unité  qui  fait 
la  force  et  la  splendeur  de  la  France. 

Loin  de  redouter  l’agrandissement  de  l’agriculture ,  le 
Gouvernement  doit  donc  reconnaitre  qu'il  est  de  son  intérêt 
de  le  favoriser  de  tout  son  pouvoir.  L’organiser  fortement 
deviendrait  l’objet  principal  de  ses  préoccupations  s'il  com¬ 
prenait  bien  la  puissance  de  sécurité  et  de  conservation 
qu’elle  recèle.  N’est-il  pas  admirable,  en  effet,  que  le  nombre 
et  la  force  physique  se  trouvent  du  même  côté  que  l’ordre! 

Nous  avons  fait  voir  ce  que  fut  sous  l’administration  des 
deux  derniers  siècles  ,  la  condition  de  celui  qu’on  appe¬ 
lait  alors  le  laboureur  ;  l’administration  de  l’Empire  et 
celle  de  la  Restauration  ne  lui  ont  pas  été  beaucoup  plus 
favorables  ;  cette  dernière  témoigna  ,  il  est  vrai ,  des  sym¬ 
pathies  particulières  à  la  propriété  foncière ,  mais  on  sait 
que  celle-ci  diffère  essentiellement  de  l’industrie  agricole 
proprement  dite  avec  laquelle  on  a  tort  de  la  confondre  quel¬ 
quefois,  et  que  les  plus  grands  propriétaires  de  France  en 
sont  souvent  les  plus  pauvres  agriculteurs, 

Enfin,  de  nos  jours  encore  l’agriculture  est  sans  influence 
dans  les  conseils  du  Gouvernement ,  bien  qu’elle  y  soit  re¬ 
présentée  par  un  ministre  honnête  homme,  dont  personne 
ne  met  en  doute  le  zèle  et  le  dévoument  pour  la  défense  de 
ses  intérêts. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  cette  indifférence  ,  on  pour¬ 
rait  presque  dire  de  cet  éloignement  de  l’administration,  à 
quelque  régime  qu’elle  appartienne  ,  pour  l’agriculture  ,  on 
reconnaîtra  que  le  Souverain  n’a  aucun  motif  de  les  partager, 
tome  xxi.  26 


et  que  l’intérêt  de  la  royauté  et  celui  de  l’administration  ne 
sont  pas.  tout-à-faitet  toujours  lés  mêmes  en  ce  qui  la  concerne. 

Si  la  première  qui  est  permanente,  a  besoin  de  s’appuyer 
sur  une  force  permanente,  il  peut  paraître  préférable  à  la 
seconde,  qui  est  mobile,  de  se  reposer  sur  des  influences 
passagères. 

La  première  doit  donc  aimer  le  progrès  agricole  parce 
qu’il  la  consolide  ;  la  seconde  redoute  les  innovations  parce 
qu’elles  peuvent  l’ébranler. 

Isolés  dans  leurs  champs  et  peu  sensibles  aux  faveurs, 
soumis  aux  lois  ,  mais  peu  accesibles  à  l’ambition,  fort  dé¬ 
voués  aux  institutions  ,  mais  fort  peu  aux  partis  politiques  , 
rompus  au  travail  productif,  mais  point  «à  l’intrigue,  savants 
enfin  dans  l’art  qui  nourrit  et  enrichit  le  pays,  mais  igno¬ 
rants  dans  celui  des  spéculations  et  de  l’agiotage  qui  le  rui¬ 
nent  et  l’alfament,  les  agriculteurs  sont  dans  des  conditions 
réelles  d’indépendance,  mais  cette  indépendance  qui  est  une 
garantie  pour  celui  qui  règne  peut  devenir  un  péril  pour 
ceux  qui  gouvernent  ;  elle  est  donc  à  la  fois  profitable  au 
premier  et  quelquefois  incommode  au  second. 

Voilà  peut-être  pourquoi  l’agriculture  a  toujours  été  peu 
populaire  dans  les  hautes  régions  administratives,  et  pour¬ 
quoi  elle  doit  trouver  plus  de  faveur  dans  les  régions  plus 
élevées  encore  où  domine  l’intelligence  suprême  qui,  em¬ 
brassant  d’un  seul  regard  tous  les  intérêts,  les  mesure  à 
leur  valeur  réelle  ,  parce  qu’elle  est  elle-même  dégagée  de 
tout  intérêt  étroit ,  exclusif  ou  passager. 

Toutefois,  un  homme  d’État  doué  de  la  conscience  de  sa 
force  ou  de  son  génie,  placera  ,  comme  le  grand  ministre 
d’un  peuple  voisin  ,  sa  noble  ambition  dans  l'exécution  cou¬ 
rageuse  de  sages  réformes  et  l’accomplissement  de  grands 
desseins,  et,  la  pensée  fixée  sur  l’histoire,  il  s’identifiera 
intihie nïent  au  poüvoir  souverain  qu’il  est  appelé  à  servir; 
éi  donc  l’avenir  nous  tient  encore  en  réserve  des  Sucer  ou 
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des  Sully,  ils  prendront  certainement  leur  point  d’appui 
sur  l’agriculture  ,  comme  pouvant  seule  offrir  au  Gouver¬ 
nement  du  pays  les  conditions  les  plus  sûres  de  stabilité, 
de  force  et  de  grandeur , 

En  donnant  ainsi  un  rapide  et  puissant  élan  à  la  prospé¬ 
rité  publique  ,  tout  en  assurant  celle  des  classes  les  plus 
morales  et  les  plus  amies  de  l’ordre,  ils  inaugureront  à  la 
fois  une  politique  de  progrès  et  de  moralité  ,  qui  relevera  la 
dignité  du  pouvoir ,  et  lui  conciliera  la  reconnaissance  et 
l’amour  de  ces  classes. 

Or,  la  considération  est  le  prestige  de  ce  pouvoir  comme 
îe  respect  des  peuples  est  la  sauve-garde  des  trônes. 

Résumé.  —  Voici  en  deux  mots ,  pour  nous  résumer  ,  les 
motifs  et  la  substance  du  système  que  nous  proposons. 

Le  Gouvernement  peut  seul,  dans  les  moments  de  crise, 
prescrire  les  mesures  capables  d’en  atténuer  les  effets. 

Donc,  son  premier  besoin  est  de  connaître  exactement 
l’étendue  et  la  profondeur  du  mal. 

Il  est  conséquemment  indispensable  qu’il  puisse  constater, 
chaque  année,  de  la  manière  la  plus  précise ,  la  situation 
réelle  du  pays  quant  aux  approvisionnements  et  aux  res¬ 
sources  alimentaires  qu’il  possède. 

Mais  quelle  que  soit  à  cet  égard  sa  benne  volonté  ,  cette 
constatation  lui  est  rendue  complètement  impossible  par 
l’absence  d’un  bon  système  de  statistique  annuelle  des  pro¬ 
duits  agricoles. 

Il  pourrait  obtenir  cette  connaissance  par  l’adoption  des 
mesures  suivantes  : 

1°  Il  sera  institué  dans  chaque  commune  un  comité  de 
statistique  agricole,  chargé  de  remplir  les  tableaux  desti¬ 
nés  à  faire  connaître  à  l’administration  les  ressources  ali¬ 
mentaires  du  pays. 

Ce  comité,  nommé  au  scrutin  par  le  Conseil  municipal, 
et  composé  de  deux  à  six  membres  selon  la  population  de 
la  commune  ,  sera  convoqué  chaque  année  par  le  Préfet. 
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Le  greffier  de  la  mairie  lui  sera  adjoint,  et  le  garde-cham¬ 
pêtre  l’assistera  dans  ses  opérations. 

Le  comité  aura  à  remplir  tous  les  ans  ,  du  lei  au  10  mai , 
un  tableau  0)  indiquant  : 

Les  quantités  de  terre  ensemencées  en  chaque  espèce  de 
produit. 

Et  du  1er  au  10  octobre,  un  second  tableau indiquant  . 

Les  erislences  animales  ; 

\ 

Les  réserves  en  vieux  grains  ; 

Les  résultats  de  la  dernière  récolte  par  nature  de  pro¬ 
duits  : 

Le  rendement,  le  pouls  et  laqualitè  des  grains  nouveaux. 

Ces  tableaux  seront  adressés  au  Préfet  aussitôt  après 
avoir  été  remplis. 

Celui-ci,  en  cas  de  négligence  de  la  part  des  communes  , 
fera  faire  d’office  ce  travail  à  leurs  frais,  soit  par  un  arpen¬ 
teur  géomètre  ,  soit  par  tout  autre  agent  désigné  par  lui  à 
cet  effet. 

Les  documents  fournis  par  les  communes  seront  remis  par 
le  Préfet  à  l’assemblée  d’agriculteurs  chargée  de  les  coordon- 
neret  de  dresser  au  chef-lieu  la  statistique  du  département 

2°Unechambred’agricullure,  composée  d’autant  démem¬ 
brés  qu’il  y  a  de  cantons,  sera  instituée  dans  chaque  dépar¬ 
tement. 

Les  membres  de  la  chambre  d’agriculture  seront  nom¬ 
més  au  scrutin  par  un  corps  électoral  réuni  au  chef-lieu  du 
canton,  et  composé  des  membres  des  comités  communaux. 

La  chambre  d’agriculture  sera  convoquée  par  le  Préfet  en 
vertu  d’une  ordonnance  royale,  qui  déterminera  l’époque 
(vers  le  15  octobre)et  la  durée  de  sa  session  ,  dont  le  terme 
ne  pourra  toutefois  excéder  huit  jours. 

(1)  Le  tableau  A  qui  sera  uniformément  adopté  par  toutes  les 

communes. 

(2)  Le  tableau  B. 
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La  principale  attribution  des  chambres  d’agriculture  sera 
de  dresser  chaque  année  la  statistique  des  ressources  ali¬ 
mentaires  du  département. 

Cependant  elles  seront  appelées  ,  en  outre ,  à  donner  leur 
avis  sur  sa  situation  économique  ,  et  émettront  des  vœux 
sur  les  mesures  qui  leur  paraîtraient  de  nature  à  accroître 
la  prospérité  agricole  et  la  richesse  de  la  France. 

Enfin  elles  pourront  être  consultées  sur  les  questions  de 
législation?  et  d’administration,  de  droits  et  de  tarifs  à  la 
douane,  qui  intéressent  l’agriculture. 

Toutes  propositions  et  discussions  politiques  seront  formel¬ 
lement  interdites  à  ces  chambres. 

Leurs  attributions  ne  différeront  donc  point ,  si  Ton  en 
excepte  la  formation  de  la  statistique,  de  celles  de  nos  con¬ 
grès  actuels  d’agriculture  ;  seulement  elles  recevront  un  ca¬ 
ractère  légal  qui  manque  à  ces  derniers. 

Aussitôt  que  le  travail  des  chambres  d’agriculture  sera 
terminé,  il  devra  être  transmis  au  Ministre  de  l’agriculture 
et  du  commerce  ,  qui  groupera  à  son  tour  les  résultats  ob¬ 
tenus  dans  tous  les  départements,  et  pourra  embrasser  ainsi, 
d’un  seul  coup  d’œil,  la  situation  alimentaire  du  pays. 

Il  est  évident  que  ce  ministre,  aidé  par  une  semblable 
organisation  ,  et  muni  des  renseignements  précis  qu’elle  lui 
aura  permis  de  recueillir,  sera  en  mesure  d’apprécier  sai¬ 
nement  les  besoins  réels  ,  et  de  mettre  en  action ,  à  propos, 
tous  les  moyens  dont  il  peut  disposer  pour  les  satisfaire. 

C’est  ainsi  qu’il  lui  deviendra  possible  de  prévenir,  ou,  du 
moins,  d’atténuer  autant  que  la  gravité  des  circonstances  le 
lui  permettra,  les  crises  qui  menacent  le  pays,  et  de  garantir 
le  plus  pressant  de  tous  ses  intérêts,  celui  de  son  alimentation. 

Sans  doute  le  système  que  nous  osons  proposer  dans  cet 
écrit  peut  être  modifié  ,  complété  et  amélioré  ;  mais  nous 
sommes  fermement  convaincu  qu’il  renferme,  sinon  l’en¬ 
semble  complet,  au  moins  les  éléments  de  la  seule  organi¬ 
sation  pratique  capable  de  produire  des  résultats  sérieux. 


DEPARTEMENT 

de  l’Oise . 

COMMUNE 

de  Baugy. 


NATURE  ET  PROPORTION 

des  différentes  cultures. 


1847 


DÉSIGNATION 
des  produits. 


/Froment. 

1°  Céreales|Sei§le’ 
jOrge.  „ 

J  Avoine. 

ÎCarrotes. 
Pommes  de  terre 
Betteraves. 

3°  Plantes  oléagineuses. 
4o  Plantes  textiles. 

!  Sainfoin. 
Trèfle. 
Luzerne. 

6°  Plantes  jardinières. 
7®  Terres  en  jachère 


tenance  des  terres  en  culture. 


Quantités 

de  semence 

parhectare. 

SCRFACFS 

• 

ensemencées 

TOTAL 

par  nature 
de  culture. 

Litres. 

283 

hect.  ares. cent- 

254)212  21  22 

‘hect.  ares  cent . 

285 

225 

grammes 

1  500 
Iitrel . 

120  30  09 

...  . ...  r 

332  51  31 

1  412 

»» 

>  25  55  06 

25  55  06 

»» 

»» 

425 

grammes 

3  54  67 

»» 

3  54  87 

»» 

14  112  117  10  71 
16  950] 

117  10  71 

»» 

8  36  25 

8  36  25 

»» 

163  24  02 

163  21  02 

ORSERVATIONS. 


650  32  22 


Le  nombre  d’hec¬ 
tares  ensemencés 
en  pommes  de  terre 
est  inférieur  d’un 
dixième  environ  h 
celui  des  années 
précédentes. 


t  Cette  différence  en  plus  s'explique  par  la  mise  en  culture  depuis  la  formation  du  ca¬ 
dastre  do  quelques  landes  communales. 
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DEPARTEMENT  TABLEAU  A  , 

de  Devant  être  rempli  et  transmis  au  Préfet 

d  C0MMÜ*E  avant  le  15  Mai. 

Année  1  S 

Quantités  de  terre  ensemencées  en  1  : 

(On  bétonnera  tous  les  produits  qu 
n’éiistent  pas  dans  la  commune.) 

Hectares 

Ares. 

Centiares 

QUANTITE 

de  semences  em¬ 
ployées  par  hect 

Observation» 

/  Froment . 

Seigle . 

■ 

1  Méteil . 

» 

CEREALES 

Orge . 

•  -J  ■  ■  1 

J  Avoine  .  .  ,  .  .  . 
Maïs  et  millet.  .  . 

.  .  -ïu'  < 

\  Sarrazin . 

Pommes  de  terre. 

!  1 

\  ’  w 

1  Pois . 

FARINEUX 

'  Haricots . 

■ 

I  Lentilles . 

Patates  ..... 

. 

'  Châtaignes  .  .  .  . 

i  / 

i;  ;  ; 

•  '  '  }  7  \  \  V  ;  J  -  ;  il  / 

Betteraves  .  ,  .  . 

RACINES  . 

Carottes . 

■  fai  >  ! 

1  ' 

1  Navets . 

: .  $ 

Topinambours.  .  . 

PRODUITS 

des  jardins 
et  vergers. 

/ 

Légumes  divers  . 

Colza . 

>  *  »»  j  \ 

plantes' 

oléagineuse  ' 

Navette . 

Lin . 

Chanvre  .... 

Trèfle . 

4 

« 

PLANTES ' 
fourragères) 

Luzerne . 

Sainfoin . 

.  ? 

l 

N 

PRAIRIES 

naturelles 
et  pâturages 

Vesce,  Gesse,  Cisaille 
Foin . 

|  * 

On  comprendra  dans  cotte  colonne  les  lerres  communales  em  culture  ou  en  pèturage 
dont  la  jouissance  est  commune. 
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DÉPARTEMHNT 

de 

COMMUNB 

cl 


EXISTENCES 

ANIMALES. 


Taureaux  et 
taurillons  . 

Bœufs  .  .  . 

Vaches  et 
génisses .  . 

Veaux.  .  .  . 

Béliers.  .  . 

Moutons  et 
brebis .  .  . 

Anlenois  et 
agneaux  .  . 

Porcs  .... 

Étalons  des¬ 
tinés  à  la 
monte.  .  . 

Chevaux 
entiers.  .  . 

Chevaux 
hongres  .  . 

Juments  .  . 

Élèves  .  .  . 

Mulets.  .  .  . 

Anes . 


TABLEAU  B,  Année  18 

Devant  être  rempli  et  transmis  au  Préfet 
avant  le  15  Octobre. 


nomb.  des  animanx. 

. 

Cfj 

« 

U 

< 

Natures  des  Produi  s. 

(On  bétonnera  ceux 
qui  n’éxistent  pas 
dans  la  commune.) 

PRODUIT 

moyen,  par  hect. 

en  pailles  ,  foins 
et  fourrages. 

produit  moyen  par 

heota.,  en  grains, 

résuit-  du  rendem 

des  prem. battages 

rend,  des  racines. 

POIDS  DES  CE  AIRS. 

QUALITE 
des  produits. 

Restes  en  magasin 

de* 

dernières  récoltes 

OBSERVATIONS. 

\ 

Froment .  .  . 

Seigle  .  .  .  . 
Méteil .  .  .  . 

Orge . 

Avoine.  .  .  . 

Maïs  et  millet. 

Sarrazin  .  .  . 

Pommes  de  terri 

Pois  .  .  •  .  . 

Haricots  .  .  . 

Lentilles  •  .  . 

Patates.  .  .  , 
Châtaignes.  . 
Betteraves  .  . 

Carottes .  .  . 

Navets .  •  .  . 
Topinambours 
Légumes  divers 
Colza.  •  .  .  . 

Navette.  .  .  . 

Lin . 

Chanvre .  .  . 
Trèfle.  .  •  , 
Luzerne  .  .  . 

Sainfoin.  .  .  . 
vesce,  gesse,  bisaille. 

Foin  .'.... 

B.  de  5  k. 

* 

hectolitres 

t 

%  . 
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département  Année  1 8 

de  TABLEAU  C. 

COMMUNE 

d 


Nom  de  l’exploitant.  (Prénoms.)  (Domicile.) 


TERRES 

ENSEMENCÉES  EN  : 

hectares. 

aro. 

cent. 

N°  des 
parcelles 

1  [OBSERVATIONS. 

Froment . 

Seigle . 

Meleil . 

* 

CÉRÉALES 

Orge . 

Avoine  . 

■f;  ,  ;  iis 

Maïs  et  millet  .  . 

Sarrazin  .... 

« 

Pomme!  de  terre  .  ,  . 

— 

Pois . 

FARINEUX 

!  Haricots-  .  .  .  . 

1  Lentilles . 

I 

Patates . 

| 

Châtaignes.  .  .  , 

Betteraves  .  .  .  • 
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Suite  du  mémoire  (1)  historique  et  statistique  de  Nice ,  par 
M.  Chambovet  fils  ,  membre  correspondant. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  en  Piémont 
le  cardinal  Maurice  vint  dans  le  Comté  de  Nice  ,  où  la 
majeure  partie  des  habitants  s’était  déjà  déclarée  contre 
la  Régente.  Le  Marquis  de  Bernex  ,  gouverneur  général , 
alla  le  trouver  à  Sospello  ,  pour  l’assuéer  de  sa  soumission 
et  les  consuls  de  Nice  prirent  une  délibération  par  laquelle 
ils  reconnurent  l’autorité  des  princes,  pendant  la  mino¬ 
rité  du  duc  Charles  Emanuel  IL  Le  cardinal  se  fit  précé¬ 
der  par  le  eomte  de  Mussan  et  par  le  chevalier  Buschetti, 
ses  favoris,  avec  un  corps  de  troupes  espagnoles;  ils  en¬ 
trèrent  en  négociation  avec  le  chevalier  de  Sales  ,  com¬ 
mandant  du  chateau  ,  qui,  à  la  tête  de  la  garnison,  tenait 
encore  pour  la  duchesse.  Ces  deux  agents  parvinrent  à  le 
décider  de  remettre  la  forteresse.  Le  prince  arriva  quel¬ 
ques  jours  après,  et  sur  le  champ  il  s’occupa  d’organiser 
les  milices  du  comté  contre  les  Français  ,  qui ,  dans  l’in¬ 
tervalle,  avaient  réuni  une  petite  aimée  sur  les  bords  du 
Var.  On  était  occupé  de  ces  préparatifs  guerriers ,  lorsqu’on 
vit  entrer  au  port  de  Villefranche'  la  flotte  de  Provence , 
commandée  par  l’Amiral  Comte  d’Harcourt.  Le  peuple 
alarmé  courut  aux  armes  ,  et  fit  lever  les  ponts  de  la  ville, 
crainte  d’une  surprise.  Les  Consuls  de  Nice  se  rendirent  en 
corps  auprès  de  Pamiral  français  pour  le,  supplier  d’épar¬ 
gner  le  pays,  d’autant  plus  que  les  Espagnols  étaient  maî¬ 
tres  du  Château.  Le  Comte  d’Harcourt  leur  déclara  que  si, 
dans  trois  jours,  les  habitants  n’étaient  pas  rentrés  dans 
la  soumission,  ils  seraient  traités  comme  des  rebelles.  Cette 
réponse  fit  naitre  quelque  hésitation.  Mais  le  cardinal 
Maurice,  qui  se  trouvait  alors  à  Sospello,  étant  venu  en 

(I)  Voyez  page  158  ,  tome  XIX  du  Répertoire  des  travaux 
de  la  Société  de  statistique  de  Marseille. 
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toute  hâte,  avec  des  forces  imposantes ,  obligea  la  flotte 
française  à  sortir  du  port  de  Yillefranche. 

Les  avantages  que  les  Français  remportèrent  en  Piémont 
et  leurs  offres  avantageuses  décidèrent  les  princes  à  entrer 
en  négociation  avec  Madame  Royale.  L’Espagne  fit  son  pos¬ 
sible  pour  les  traverser  sans  y  réussir*  Un  arrangement  de 
famille  fut  signé  à  Turin  ,  le  14  juillet  1641  ,  au  grand  dé¬ 
sespoir  de  Philippe  iv.  On  convint  que  pendant  la  minorité 
du  duc  ,  le  prince  Thomas  aurait  la  lieutenance  générale  des 
Provinces  du  Carnavesan  et  le  cardinal  Maurice,  celle  du 
Comté  de  Nice,  avec  faculté,  Fun  et  l’autre,  d’entretenir 
quelques  troupes  pour  la  défense  de  leurs  gouvernements  ; 
que  les  actes  de  la  régente  seraient  soumis  à  leurs  signa¬ 
tures  et  que  Maurice,  en  qualité  de  premier  prince  de  sang, 
épouserait  sa  nièce  la  princesse  Louise  Christine  à  peine 
nubile.  Ce  prélat  était  alors  âgé  de  5,0  ans.  Mais  la  pourpre 
romaine  dont  la  cour  de  Rome  l’avait  revêtu  presque  au 
sortir  du  berceau  ,  ne  le  liait  point  aux  ordres  sacrés.  Mal¬ 
gré  la  disproportion  de  l’âge  et  les  liens  de  parenté  ,  la  po¬ 
litique  sut  applanir  tous  les  obstacles.  Urbain  viii  accorda 
les  dispenses  nécessaires.  On  convint  que  le.s  noces  seraient 
célébrées  dans  le  Comté  de  Nice  ;  le  prince  se  rendit  à  cet 
effet  dans  son  gouvernement  pour  préparer  une  brillante 
réception  â  la  jeune  épouse  et,  en  même  temps,  pour  chas¬ 
ser  la  garnison  espagnole  du  château  où  commandait  le 
maréchal  de  camp  Tuttavilla.  Ce  général ,  informé  par 
le  gouverneur  de  Milan  ,  de  la  réconciliation  qui  venait  de 
s'opérer,  ne  put  conserver  cette  place  au  roi  d’Espagne. 
Le  prince-gouverneur  général  parut  tout  à  coup  avec  600 
hommes  de  bonnes  troupes  soutenues  par  les  milices  du 
Comté  et  par  les  habitants  de  la  ville.  Comme  il  n’y  avait 
point  encore  de  rupture  déclarée,  Tuttavilla  demanda  à  lui 
présenter  ses  hommages  ;  il  vint  accompagné  de  ses  pre¬ 
miers  officiers  dans  l’intention  de  sonder  le  terrain  ;  il  fut 
reçu  avec  les  plus  grands  égards.  Mais  au  moment  où 
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l'Espagnol  voulut  prendre  congé,  le  prince  lui  signifia  qu’il 
ne  rejoindrait  la  garnison  que  lorsqu’elle  aurait  évacué  le 
château.  Vainement,  le  général  se  plaignit  de  cetlo  violence; 
déjà  les  troupes  savoyardes  étaient  en  bataille  devant  la 
porte  de  la  forteresse,  et  les  habitants  en  armes  poussaient 
des  cris  ménaçants  !  Les  Espagnols  ,  privés  de  leurs  chefs  , 
ne  savaient  quel  parti  prendre,  il  fallut  livrer  la  forteresse; 
ils  obtinrent  les  honneurs  de  la  guerre  et  se  rendirent  à 
Villefranche  où  des  bâtiments,  nolisés  aux  frais  du  trésor, 
les  transportèrent  à  Gènes. 

Ainsi  la  ville  de  Nice ,  débarrassée  de  ces  hôtes  incom¬ 
modes  ,  se  livra  à  toute  la  joie  que  lui  inspiraient  ces  évè¬ 
nements  (l).  Les  bienfaits  d’une  heureuse  réconciliation  et 
les  fêtes  du  mariage  du  prince  gouverneur-général  vinrent 
ajouter  à  ces  transports. 

Par  convention  préliminaire  ,  signée  avec  la  régente  ,  Te 
14  juin  1642,  Maurice  consentit,  en  attendant  le  mariage, 
de  recevoir  dans  la  ville  de  Nice  le  comte  de  Verrue,  en 
qualité  de  gouverneur  ,  et  de  remettre  les  forts  de  Ville- 
franche  et  de  St-Hospices  aux  comtes  de  Monasterol  etBoR- 
carello,  sous  promesse  qu’ils  les  évacueraient  aussitôt  après 
la  célébration  des  noces.  Cet  accord  ayant  fait  disparaître 
toutes  les  difficultés ,  le  prince  s’occupa  de  célébrer  par  des 
fêtes  brillantes  un  hymen  qui  terminait  de  trop  funestes 
divisions. 

La  mer  fut  encore  cette  fois-ci  choisie  pour  le  théâtre  des 
réjouissances  publiques;  le  goût  du  siècle  pour  les  allégories 
de  la  fable,  fit  adopter  le  projet  ingénieux  d’une  lutte  entre 


(1)  Les  évènements  ,  qui  eurent  lieu  clans  le  comté  de  Nice 
jusqu’à  la  fin  de  la  guerre  civile,  sont  rapportés  jjar  Murat  , 
Annales  d’Italie;  par  Gcichenox  ,  Histoire  de  la  maison  de  Sa- 
voie;  par  Alberti  :  Ilist.  de  Sospello  ;  et  par  le  comte  Alex, 
de  Saluces.  Ifisl.  milit.  du  Piémont  (L.  Durante.) 


Ulysse  et  Sason,  disputant  la  conquête  de  la  Toison  d'Or(l). 

Dans  la  matinée  du  26  juillet  16i2,  des  héraults  d’armes, 
magnifiquement  habillés,  publièrent  à  Nice,  à  son  de  trom¬ 
pe,  un  manifeste  du  prince  des  Argonautes,  qui  défiait  tous 
les  guerriers  et  navigateurs  de  mers ,  à  venir  combattre 
pour  la  conquête  de  la  toison  merveilleuse.  Deux  jours  après, 
le  roi  d’itaque  fit  à  son  tour  proclamer  un  cartel  ,  dans  le¬ 
quel  ce  héros  acceptait  le  défi  ,  et  promettait  de  venir  dis¬ 
puter  la  victoire.  Dans  l’intervalle  les  consuls,  d’ordre  du 
gouverneur-général ,  firent  construire  du  côté  de  Limpia  , 
en  face  du  château  ,  un  superbe  pavillon  surmonté  de  plu¬ 
sieurs  drapeaux  ;  on  remarquait  dans  le  fond  le  portrait  de 
la  princesse  épouse,  placé  sous  un  ciel  de  brocat  d’or,  cou¬ 
ronné  dé  fleurs,  et  soutenu  par  deux  génies.  Le  28  juillet, 
dans  l’après-midi ,  la  cour  ,  les  consuls,  le  corps  de  la  no¬ 
blesse  et  les  dames  invitées  à  la  fête,  vinrent  prendre  place 
sous  ce  riche  pavillon. 

Le  peuple  couvrait  toutes  les  élévations  environnantes  ; 
au  signal  convenu,  on  vit  tout  à  coup  arriver  à  force  de  ra¬ 
mes,  du  Levant  au  Couchant,  de  petits  navires  peints  de  dif¬ 
férentes  couleurs ,  ornés  d’emblèmes  allégoriques ,  formant 
de  part  et  d’autre  deux  flottes  séparées  de  trente  bateaux 
chaque.  Sason  commandait  la  première,  portant  une  cotte 
de  maille  d’argent,  armes  de  même,  et  l’écu  avec  un  champ 
couleur  de  feu  avec  la  toison  d’or  au  milieu.  Ulvsse  condui- 
sait  la  seconde,  vêtu  d’une  cotte  couleur  d’or,  casque  cou¬ 
ronné  de  lauriers,  et  l’écu  fond  azur,  avec  le  palladium  au 
milieu.  Après  plusieurs  manœuvres,  pendant  lesquelles 

(I)  Nous  avons  trouvé  les  détails  de  cette  fête  dans  une  rela¬ 
tion  imprimée  à  Nice  en  16i2  ,  chez  Romaro,  conservée  à  la 
Bibliothèque  royale  de  Turin  ,  ayant  pour  titre  •  Il  nclluno  pa- 
cifico  ,  (esta  navale  fatta  in  Nizza  in  oecasionc  délia  pace  il 
giorno  natalizio  délia  principessa  Lndovica-Maria-Crislina  di 
Savoja  (L.  Durante. ) 
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les  deux  concurrents  semblaient  se  provoquer  ,  les  flottes 
rivales  se  placèrent  en  bataille  en  face  du  pavillon,  dans 
une  espèce  de  champ  clos,  formé  par  une  double  rangée  de 
bateaux ,  où  la  foule  s'était  entassée  ;  le  vaisseau  des  en¬ 
trepreneurs  du  droit  de  Villefranche  ,  richement  décoré  et 
placé  à  l'entrée  de  la  lice,  figurait  la  garde  du  camp.  Bien¬ 
tôt  les  trompettes  donnent  le  signal  du  combat  ;  les  deux 
flottes  se  précipitent  l’une  contre  l’autre  dans  le  même  ordre 
de  bataille ,  qui  avait  été  suivi  au  glorieux  combat  de  Lé- 
panthe.  Un  bruit  d'artillerie  terrible  se  fait  entendre  de  tous 
côtés,  desfeux  d'artifices  éclairent  le  contour  du  rivage,  le  col 
de  Montboron  offre  l’aspect  majestueux  d’une  éruption  volca¬ 
nique,  et  les  vagues  de  la  mer  réfléchissent  au  loin  ces  flam¬ 
mes  mystérieuses  !  Tout  à  coup  du  sein  des  ondes  s’élève  le 
temple  de  la  paix  ,  Neptune  parait  sur  un  trône  de  coquil¬ 
lages  et  de  branches  de  corail  ;  ce  Dieu  frappe  la  mer  de 
son  trident  et  ordonne  aux  champions  de  cesser  le  combat. 
Une  néréïde  s’avance  alors  sur  une  élégante  nacelle,  s’ap¬ 
proche  du  pavillon  ,  et  après  avoir  chanté  des  vers  allégo¬ 
riques  à  l’honneur  de  la  princesse  ,  invite  les  combattants  à 
venir  célébrer  la  paix.  Soudain  la  barrière  est  ouverte  ,  les 
combattants  devenus  amis  ,  se  réunissent  et  forment  au¬ 
tour  du  temple  un  vaste  amphithéâtre  illuminé;  les  armures 
disparaissent  à  l’instant  même,  on  ne  voit  plus  sur  les  na¬ 
vires  que  des  matelots  en  habits  élégants  et  couronnés  de 
fleurs;  une  musique  mélodieuse  annonce  les  jeux  pacifiques 
d’une  lutte  de  mer;  les  bateaux  dirigés  à  force  de  rames  les 
uns  contre  les  autres  ,  s’avancent  chargés  de  combattants 
armés  de  longues  lances  et  bizarrement  habillés.  L’adresse 
consiste  à  frapper  son  adversaire  au  passage  ,  et  à  le  ren¬ 
verser  dans  les  flots.  Soudain  il  arrive  que  la  violence  du 
choc  les  culbute  tous  les  deux  ,  ce  qui  excite  une  bruyante 
gaîté,  mais  d’autres  marins  les  remplacent  aussitôt  avec  agi¬ 
lité,  et  cherchent  à  ressaisir  la  victoire!  !a  fête  se  termina  fort 
avant  dans  la  nuit  par  un  feu  d’artifice  dont  les  habitants 
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ne  connaissaient  pas  encore  l’effet  magique  :  ils  en  furent 
tellement  éblouis  ,  que  lorsque  longtemps  après  il  s’agissait 
de  quelque  réjouissance  publique  ,  le  peuple  disait  encore  * 
Fau  faire  an  gî'asôn  (1). 

La  célébration  du  mariage  eut  lieu  à  Sospello  le  6  du  mois 
de  septembre  ,  le  prince  Maurice  s’y  rendit  en  grande  céré¬ 
monie,  accompagné  d’une  cour  brillante;  c’est  là  qu’il  reçut 
son  épouse  des  mains  du  marquis  de  Pianesse  ,  commissaire 
délégué  :  le  nonce  apostolique  Gaspard  Cheghinelij,  évéque 
de  Montefiascone  ,  leur  donna  la  bénédiction  nuptiale  dans 
la  chapelle  du  palais  appartenant  à  Jean  François  Blancardi, 
baron  de  la  Turbie  ,  en  présence  d’une  foule  de  prélats,  de 
seigneurs  et  de  gentilhommes  du  pays  (2). 

L’auguste  couple  vint  ensuite  à  Nice  où  les  consuls  lui 
avaient  préparé  une  réception  magnifique.  Les  réjouissan¬ 
ces  se  succédèrent  sans  interruption,  pendant  une  partie  de 
l’année  ,  mais  de  nouveaux  nuages  s’étant  élevé  entre  Ma¬ 
dame  Royale  et  le  prince  Thomas  ,  Maurice  jugea  prudent 
de  se  rendre  à  Turin  ,  avec  son  épouse  pour  tâcher  de  con¬ 
jurer  l’orage.  Il  quitta  son  gouvernement  le  27  juin  1643, 
laissant  en  son  absence  le  commandement  général  du  comté 

de  Nice  au  comte  Bruneo,  qui  jouissait  de  toute  sa  confiance. 

ir.tu  »  v  ai  ■  ••  ,  ;  .{  . .  -  .  ■_  ,  )  .  • 

(1)  Expression  vulgaire  qui  signifie,  il  faut  faire  un  jason  , 
par  allusion  à  la  fête  de  1642.  L.  Durante  à  qui  nous  emprun- 
tous  ces  détails  a  cru  pouvoir  prouver  la  magnificence  des  prin¬ 
ces  dans  les  circonstances  solennelles. 

(2)  Voici  les  noms  de  ces  gentilhommes  :  le  baron  de  la  Tur-  * 
bie,  de  Witiuind  de  .Savoie,  le  marquis  de  Pianesse,  le  marquis 
de  CiRiÉ,  le  marquis  Del  Maho,  le  comte  Valperga  de  rivera, 
le  comte  de  Monasterol,  le  comte  de  Verrue,  le  comte  deMus- 
san,  le  chevalier  de  Barïholomeo,  le  sicür  Jean-Baptiste  Vac- 
quiei,  seigneur  de  Cbâteauheuf,  Nrcolô  de  Gubernàtïs  ,  Domi¬ 
nique  Laugieri  et  plusieurs  autres  (AIberti.  Hisl.  de  Sospello 
L.  Durante. 


Charles-Emanuel  venait  d’accomplir  sa  quatorzième  an¬ 
née  lorsque,  le  18  juin  1648,  la  Régente  fait  un  coup  d’état, 
s’assure  par  surprise  de  la  forteresse  d’Ivice  ,  dont  le  gou¬ 
verneur,  comte  de  Campion,  ne  lui  était  pas  très-dévoué, 
assemble  un  conseil  extraordinaire  ,  signifie  aux  ministres 
et  aux  grands'  que  la  régence  est  finie,  et  que  Charles- 
Çmanuel  va  régner  par  lui-même;  la  cour  le  reconnaît  au 
milieu  des  acclamations ,  le  peuple  et  la  garnison  procla¬ 
ment  cet  acte  spontané,  et  le  comte  de  Campion  intimidé 
v'nt  ba  ser  les  mains  de  son  maître. 

Les  consuls  de  Nice  s’empressèrent  de  faire  prêter  le  ser¬ 
ment  de  fidélité  au  duc  Charles-Emanuel  ,  et  une  députa¬ 
tion  alla  porter  aux  pieds  du  trône  l’hommage  de  soumis¬ 
sion  de  toute  la  population  du  comté. 

Le  marquis  de  Carsena,  gouverneur  du  Milanais,  s’étant 
emparé,  au  nom  de  Philippe  iv,  d’une  partie  du  Piémont,  et 
entr’autres  de  l’importante  forteresse  de  Casai  qui  capitula 
le  22  octobre  1652,  Charles-Emanuel  fut  obligé  de  recourir 
à  l’amour  de  ses  peuples  ;  la  ville  de  Nice  qui  ne  restait  ja¬ 
mais  en  arrière  lorsqu'il  s’agissait  de  témoigner  son  atta¬ 
chement  au  souverain  ,  offrit  un  don  gratuit  de  160  mille 
livres  de  Savoie  pour  les  frais  de  la  guerre  ( Bibliot .  de  la 
ville  de  Nice).  Ce  fut  à  cette  même  époque  que  le  besoin 
d’argent  le  décida  de  vendre  au  duc  de  Mercgeur,  gouverneur 
général  de  Provence,  2  galères  nouvellement  construites  au 
chantier  de  Nice,  à  moitié  prix  de  ce  qu'elles  avaient  coûté. 

Dans  toutes  les  circonstances  malheureuses  ,  la  piété  de 
nos  ancêtres  mit  sa  première  confiance  dans  l’assistance  du 
ciel  ;  sentiment  religieux  qui  ne  s’est  pas  éteint,  malgré  les 
funestes  progrès  de  l’incrédulité!!!  Le  sanctuaire  de  Laghet 
attirait  alors  la  vénération  de  tous  les  fidèles  de  la  Ligurie, 

du  comté  de  Nice  et  de  la  Provence .  Au  voisinage  de  la 

Turbie ,  au  milieu  des  rochers  arides,  qui  couronnent  le 
vallon  de  Sembola  ,  existait  très  anciennement  une  chapelle 
rustique,  consacrée  à  la  Vierge  Mère  de  Dieu.  Le  temps 


l’avait  presque  entièrement  détruite  ,  lorsque  la  dévotion 
d’une  femme  pieuse  la  rétablit ,  et  lui  fit  acquérir  une 
grande  célébrité.  Camille  Porta  ,  épouse  d’un  riche  gentil¬ 
homme  de  Monaco ,  nommé  Casanova,  se  trouvant  depuis 
plusieurs  années  tourmentée  cl’une  maladie  jugée  incurable, 
abandonna  les  secours  des  médecins  pour  en  implorer  de 
plus  efficaces  ;  elle  se  fit  transporter  au  milieu  des  débris 
de  cette  ancienne  chapelle,  où  la  ferveur  de  ses  prières  lui 
obtint  une  guérison  miraculeuse.  Témoin  de  ce  prodige  , 
Antoine  Fighiera,  jurisconsulte  de  Nice  et  parent  de  la  ma¬ 
lade  ,  lui  persuada  de  la  reconstruire  en  reconnaissance  du 
bienfait  qu’elle  avait  obtenu  ;  cet  évènement  fit  beaucoup 
de  bruit  ;  les  miracles  se  multiplièrent  et  bientôt  on  accou¬ 
rut  de  tous  les  côtés  à  la  chapelle  de  Laghet  pour  avoir  une 
part  aux  grâces  célestes  ;  la  cour  de  Turin  qui  donna  tou¬ 
jours  aux  peuples  l’exemple  de  la  piété  ,  écrivit  à  l’évêque 

de  Nice  Désiré  de  Palletis  ,  d’implorer  l’assistance  de  la 

%  •  - 

Vierge  en  faveur  de  ses  armes.  A  la  voix  du  prélat ,  toutes 
les  corporations  religieuses  ,  toutes  les  confréries  s’y  rendi¬ 
rent  processionnellement  le  12  juin  1G50 ,  le  corps  de  ville 
décréta  ensuite  la  constrûction  d’un  vaste  sanctuaire  et 
d’un  couvent  où  s’établirent  les  carmélitains  déchaux  ,  par 
les  soins  de  l’évêque  Provana  ,  qui  était  de  cet  ordre  (1). 
Une  somme  de  cent  écus  d’or  fut,  ensuite,  consacrée  à  l’éta¬ 
blissement  d’une  fontaine  et  à  la  réparation  du  chemin  ; 

(1)L.  Durante  a  trouvé  dans  la  bibliothèque  royale  de  Turin 
une  brochure  intitulée  :  Le  meraviglie  del  sanluario  di  La- 
ghcllo  ,  dédiée  à  la  duchesse  de  Savoie  Christine  de  France  , 
et  imprimée  à  Nice,  en  1654  ,  d’ordre  de  l’évêque  Désiré  de 
Palletis  ;  ouvrage  du  père  capucin  François  de  Sestri  ;  il  fait 
particulièrement  l’éloge  des  consuls  Honoré  Isnardi  ,  seigneur 
de  Gorbio  ,  Amédée  Palliero  ,  Etienne  Gaitès  ,  Jean-Baptiste 
Picco,  et  de  l’assesseur  André  d’ALBERiis,  qui  montrèrent  dans 
cette  circonstance,  un  zèle  vraiment  pieux. 

Tome  xxi. 
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ce  fut  alors  qu’un  grand  nombre  dé  dames,  de  seigneurs  et 
de  riches  propriétaires  ,  tant  du  pays  que  de  l'étranger  ,  y 
apportèrent  leurs  pieuses  offrandes  (1). 

Ces  constructions  commencées  en  1033,  ne  furent  entiè¬ 
rement  achevées  que  trois  ans  après  au  mois  de  novembre- 
les  consuls  tirent  graver  sur  le  frontispice  de  l'église  celle 
inscription  qui  a  consacré  son  ancienne  célébrité: 

BEAT1SS.  VIRGINI  DE  LAGTIETTO 
NO  WM  NOMEN,  NOWM  CVLTVM,  NOV1S  PROGODIIS 

EMERITÆ 

POPVLORVM  PROVINCIARVM 
ORA  L1GVR1Æ  OMNI  B  VS  PRÆEVNTE 
PIO,  ET  MVN1F1GO  CONCVRSU  , 

TEMPLVM  .  HOSP1T1VM  ,  AREAM  ,  V1AM  EONTEM  , 
TRASLAT1S  ,  DEPRESS1S  MONTIBVS  , 
CONSTRVXIT  ,  APERVIT,  DEDVX1T  , 

PVBE1CO  GOMMODO,  PROPRIO  ET  PVBLICO  ÆRE 
D.  DESIDER1VS  DE  PALLETTIS 
EPISCOPVS 

ANNO  DOM1NI  MDCLV1 
PRODIGIORVM  ANNO  TERTIO 
DIE  XXI  NOVEMBRJS. 

Le  duc  de  Mercœur,  gouverneur-général  de  la  Provence, 
étant  de  passage  à  Nice ,  chargé  d’une  mission  auprès  de 
la  cour  de  Turin  ,  alla  en  163G  visiter  le  sanctuaire  de  La- 
ghet  avec  son  épouse  et  ses  deux  enfants;  il  offrit  en  celte 
circonstance  un  diadème  pour  la  Vierge  ,  orné  de  perles  et 
de  diamants  du  plus  grand  prix. 

Un  évènement  funeste  porta  le  deuil  parmi  toutes  les 
classes  des  citoyens.  L’évêque  Désiré  de  Palletis  s’occupait 

(1)  Parmi  les  dames  étrangères,  qui  se  firent  remarquer  par 
leurs  libéralités  envers  le  sanctuaire  de  Laghct ,  François  de 
Sestri  cite  les  duchesses  de  Valentinois  et  deMERcœiR,  et 
la  comtesse  de  San-Pamieiv  ,  femme  du  gouverneur  de  Ville- 
franche. 
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de  faire  achever  la  construction  du  dême  de  la  cathédrale  de 
Ste-Réparate;  le  IG  décembre,  dans  l’après-midi,  tandis  que 
ce  vénérable  pasteur  assistait  aux  travaux  ,  une  partie  de  la 
voûte  s’écroula  à  l’improviste  entraînant  les  ouvriers  et  les 
ponts  avec  un  épouvantable  fracas.  Plusieurs  assistants 
attirés  par  la  curiosité  furent  écrasés  sous  les  décom¬ 
bres;  l’évèque  lui-même  reçut  un  coup  mortel  à  la  tête,  au¬ 
quel  il  succomba  quelques  heures  après.  L’entière  popula¬ 
tion  exprima  par  des  larmes  sincères  les  regrets  d’une  perte 
si  douloureuse  !  Pendant  quatorze  années  d’épiscopat  Dé¬ 
siré  de  Palletis  ne  vécut  pas  une  seule  journée  qu’il  ne 
consacrât  à  faire  où  à  méditer  quelque  bienfait;  la  cour  de 
Rome  lui  donna  pour  successeur  Jacinthe  Solar  de  morette. 

La  mer  étant  devenue  libre,  par  le  traité  des  Pyrénées, 
signé  le  2  novembre  1659 ,  les  principaux  négociants  de 
Nice  formèrent  le  projet  d’ouvrir  avec  le  port  d’Alexandrie 
d’Egypte  leurs  anciennes  relations  «mmerciales.  Un  arma¬ 
teur  ,  nommé  Antoine  Risso ,  proposa  d’y  envoyer  un  gros 
vaisseau  chargé  en  marchandises  indigènes  ,  dont  le  béné¬ 
fice  net  au  retour  était  calculé  à  vingt  pour  cent  de  la  va¬ 
leur.  La  cour  de  Turin  s’empressa  de  favoriser  l’entreprise, 
et  l’on  vit  les  premiers  gentilhommes  concourir  avec  le  com¬ 
merce  ,  aux  frais  de  cette  expédition  ;  le  vaisseau  nommé 
la  Christine  partit  du  port  de  Villefranche  ,  le  4  mai  1660; 
il  fit  la  plus  heureuse  traversée  ,  revint  six  mois  après  ri¬ 
chement  chargé  en  marchandises  du  Levant ,  et  les  béné- 
ficesdela  vente  surpassèrent  les  espérances  des  actionnaires. 
( Manuscrits  de  la  Bibliothèque  Ar  dis  son.) 

Ici,  il  faut  remarquer  que  le  système  adopté  par  Madame 
royale  de  tenir  la  maison  de  Savoie  étroitement  unie  aux 
intérêts  de  la  France  ,  avait  amené  un  changement  remar¬ 
quable  dans  les  mœurs,  les  goûts  et  les  habitudes  de  la 
ville  de  Nice.  La  fréquentation  des  Français  et  les  relations 
continuelles  des  habitants  avec  la  Provence  ,  firent  insensi¬ 
blement  disparaître  ces  nuances  de  caractère  espagnol  ,  qui 
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était  dominant  au  XVIIe  siècle  dans  toutes  les  classes  de  la 
société.  Le  langage,  les  coutumes  françaises,  le  vif  enjoue¬ 
ment  provençal ,  la  légéreté  et  l’élégance  dans  les  habille¬ 
ments  remplacèrent  la  gravité  et  la  fastueuse  pesanteur 
espagnole.  Ainsi  dans  la  vie  morale  les  hommes  sont  en¬ 
traînés  par  la  fréquentation  ,  par  l’habitude  et  par  le  pen¬ 
chant  à  l’imitation. 

La  duchesse  Christine  avait  négocié  le  mariage  du  duc 
Charles  Emanuel  avec  Françoise  deBouRRo.N,  princesse  de 
Valois  ,  fille  de  Gaston  cI’Orléans  et  cousine  de  Louis  XIII  ; 
les  noces  se  célébrèrent  à  Turin,  le  6  mai  16G3  ;  mais  bien¬ 
tôt  les  réjouissances  que  cet  hymen  avait  fait  naitre  ,  se 

changèrent  en  deuil . Au  milieu  des  fêtes  du  mariage 

la  jeune  épouse  tomba  tout-à-coup  dangereusement  malade, 
et  malgré  les  soins  de  la  tendresse  et  de  l’art ,  elle  termina 
sa  carrière  le  27  de  décembre  suivant.  Christine  de  Savoie 
suivit  sa  belle-fille  au  tombeau  quelque  temps  après  ,  ex¬ 
trêmement  regrettée  de  son  fils  et  d’une  cour,  dont  elle 
fut  jusqu’à  la  fin  de  sa  carrière  l’âme  et  Je  premier  orne¬ 
ment. 

Le  veuvage  du  duc  de  Savoie  ne  dura  que  deux  ans.  Ses 
ministres  le  sollicitèrent  à  se  choisir  une  nouvelle  compa¬ 
gne  '  les  conseils  du  comte  de  St-Martin  d’Aglie  et  du  vice 
léeat,  d’Avignon,  Gaspard  Lascar îs  ,  alors  retiré  à  l’abbaye 
de  Si-Bons  (1),  décidèrent  Charles-Emanuel  à  s’unir  à  Jeanne 

(1)  Gaspard  Lascaris  de  Nice,  un  des  hommes  illustres, 
auxquels  la  patrie  s’honore  d'avoir  donné  le  jour  ,  avait  été 
nommé  en  I6G3  vice-légat  d’Avignon  par  le  Pape  Alexandre 
Vil.  L’imprudence  du  duc  de  Creqcy  ,  ambassadeur  de  France 
à  la  cour  de  P.ome,  ayaut  amené  une  rupture  avec  le  St-Siége, 
Loris  XIV  ordonna,  en  tGGi,  au  duc  de  MERcœun,  gouverneur 
de  Provence ,  de  s’emparer  d’Avignon  et  du  comté  venaissih, 
Gaspard  Lascàris  ,  chassé  de  sa  résidence  par  les  armes  fran¬ 
çaises  ,  se  retira  à  l’abbaye  de  St-Pons,  d’où  il  publia  une  pro¬ 
testation  contre  cet  acte  de  violence.  ( Manus .  bibliot.  Ardiss.) 


Baptiste  de  Savoie-NEMOURS ,  princesse,  qui  à  beaucoup  de 
vertus  unissait  une  grande  beauté. 

Les  augustes  époux  vinrent  à  Nice  pendant  l’hiver  de 
16G6.  Trois  mois  se  passèrent  rapidement  au  sein  des  fètes 
les  plus  brillantes.  On  cita  particulièrement  une  course  de 
chevaux,  qui  attira  à  Nice  une  foule  d’étrangers.  On  y  vit 
paraître ,  parmi  les  premiers  gentilliommes  de  la  Ligurie , 
du  Languedoc  et  de  la  Provence  ,  un  grand  nombre  de  no¬ 
bles  chevaliers,  vêtus  comme  les  anciens  Palladins  ,  qui 
vinrent  disputer  le  prix  de  la  victoire.  ( Manuscrits  de  la 
bibliothèque  Ardisson.J 

Pendant  le  séjour  du  duc  de  Savoie,  à  Nice,  l'évêque 
Dorn  Diego  délia  Ciiiesa  s’occupa  avec  un  zèle  infatigable 
à  réorganiser  dans  son  diocèse  l’administration  et  la  disci¬ 
pline  ecclésiastique  (1),  une  instruction  adressée  aux  curés 
et  vicaires  forains,  leur  traça  les  devoirs  qu’ils  avaient  à 
remplir  dans  l'exercice  de  leur  important  ministère.  Des 
ordonnances  successives  défendirent  aux  moines  et  autres 
religieux  de  demander  publiquement  l’aumône,  comme  cela 
se  pratiquait  au  grand  scandale  de  l’église;  réglèrent  l’ad¬ 
ministration  des  biens  et  rentes  des  communautés,  des  con¬ 
fréries  et  des  œuvres  pieuses;  mirent  enfin  un  terme  aux 
abus  qui  se  commettaient  ,  en  prescrivant  que  les  baptê¬ 
mes  ,  mariages  et  décès  seraient  célébrés  dans  les  paroisses 
respectives  ,  sous  peine  d’une  amende  pécuniaire,  et  même 
de  châtiments  arbitraires  selon  la  gravité  des  cas  (2). 

L’observance  des  fètes  prescrites,  de  l’abstinence  pendant 
le  carême  et  la  surveillance  des  mœurs  fixèrent  également 
l’attention  de  ce  digne  prélat,  ce  qui  prouve  que  le  pouvoir 
épiscopal  était  alors  investi  d’une  grande  autorité^,  même 

(1)  Décréta  diocesana,  synodi  Niciensis f  en  1666  et  1667,  im¬ 
primé  en  1663. 

(2)  «  Solto  pcna  di  lire  dieci,  ed  allrc  a  noi  arbitrante  ,  sè- 
condo  la  gravita  del  casa.  »  [ Decreto  diocesana  ut  supra.  ) 
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en  matière  de  police  séculière;  il  faut  en  conjecturer  qu'un 
grand  relâchement  s’était  introduit  dans  la  conduite  du 
clergé,  car  on  lit  clans  cet  espèce  de  Code:  défense  aux 
moines  et  prêtres  de  faire  usage  d’habits  séculiers,  de  s’ab¬ 
senter  des  divins  offices,  d’aller  à  la  chasse  les  jours  fériés, 
de  porter  des  armes  prohibées ,  de  fréquenter  les  cabarets, 
de  se  masquer  pendant  le  carnaval ,  de  se  livrer  à  des 
exhorcisations  publiques  ,  d’habiter  avec  des  femmes,  ex¬ 
cepté  en  premier  et  second  degré  de  parenté,  de  tenir 
enfin  des  servantes  d’un  âge  moindre  de  quarante  ans,  sous 
peine  de  suspension  a  divinis  ipso  faclo,  d’amende  pécu¬ 
niaire  ,  et  même  de  prison  en  cas  de  récidive. 

Une  autre  ordonnance,  adressée  aux  curés  et  vicaires r 
leur  défendit  de  s’absenter  des  cures  et  églises  confiées  à 
leurs  soins,  au  delà  du  délai  de  trois  jours  ,  et  les  obligea 
à  donner  à  la  fin  de  chaque  année  une  note  des  concubines, 
des  adultères,  des  maris  et  des  femmes  qui  vivaient  séparés 
de  corps,  ainsi  que  des  paroissiens  qui  ne  remplissaient 
pas  le  précepte  de  la  Pâques,  où  qui  négligeaient  les  autres 
devoirs  de  la  religion. 

L’édit  du  30  janvier  1606 ,  concernant  l’observance  du 
carême  ,  offre  des  notions  intéressantes  ,  qui  font  connailre 
combien  on  s’est  de  nos  jours  relâché  dans  la  pratique  des 
préceptes  de  l’église.  Nous  y  trouvons  que  pendant  quarante 
jours  personne  ne  pouvait  manger  de  la  viande,  sauf  le  cas 
de  maladie  légitimement  constatée,  avec  défense  d’en  ven¬ 
dre  à  la  boucherie  publique;  un  seul  boucher,  choisi  par 
le  vicaire-général ,  avait  la  faculté  d’en  tenir  une  petite 
quantité,  avec  ordre  de  la  distribuer  à  huis-clos,  et  de  la 
cacher  soigneusement  à  tous  Jes  regards.  Les  transgresseurs 
étaient  condamnés  à  une  amende  pécuniaire,  et  à'  la  prison 
en  cas  de  récidive. 

L'inquisition  ,  alors  établie  à  Nice,  avait  l’Evêque  pour 
son  premier  chef;  ce  tribunal,  malgré  les  déclamations 
modernes,  était  un  frein  salutaire  à  la  société. ,  dons  un 
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temps  où  les  troubles  de  la  Provence  et  les  erreurs  des  Va udois 
nécessitaient  une  surveillance  sévère  pour  maintenir  la  pu¬ 
reté  de  la  foi ,  et  la  paix  des  consciences.  Les  enchanteurs, 
les  hérétiques,  les  blasphémateurs,  les  femmes  publiques  , 
les  débauchés  ,,  enfin  ceux  qui  menaient  une  vie  honteuse 
ressortaient  exclusivement  de  son  autorité....  comment  con¬ 
tenir  autrement  les  erreurs  et  les  passions  violentes  à  une 
époque,  où  l’ignorance  était  générale  dans  toutes  les  classes, 
où  l’éducation  se  trouvait  encore  restreinte  dans  l'intérieur 
de  quelques  familles  privilégiées!!! 

Le  nom  de  Dom  Diego  Délia  Chiesa  est  donc  justement  cé¬ 
lèbre  dans  les  annales  ecclésiastiques  de  Nice  autant  par 
l’exemple  des  vertus  ,  que  par  les  soins  apostoliques  qu’il 
donna  à  la  surveillance  de  son  troupeau.  Il  compléta  ses 
bienfaits  en  réprimant  les  usures  publiques,  en  procurant 
la  considération  du  clergé,  car  toute  personne  qui  voulait 
embrasser  l'état  ecclésiastique,  devait  faire  conster ,  non 
seulement  de  son  instruction  et  de  ses  bonnes  mœurs  ,  mais 
encore  de  ses  moyens  d’existence ,  avec  obligation  à  la  fa¬ 
mille  du  postulant  de  lui  assurer  un  patrimoine  légitime 
d’une  rente  au  minimum  de  quinze  écus  d’or.  L’autorité  du 
prince  appuya  ces  mesures  salutaires  pour  exciter  la  véné¬ 
ration  publique.  Charles-EMANUEL ,  de  retour  à  Turin,  au 
printemps  de  l’année  1CG7,  obtint  la  naissance  d’un  rds 
nommé  Victor  àmédée  ,  destiné  par  la  providence  à  surpas¬ 
ser  la  gloire  de  ses  aïeux. 

Charles-EMANUEL  mourut  à  Turin  le  IG  juin  1675,  ôgé  de 
41  ans,  peu  de  temps  après  avoir  renouvelé  les  conces¬ 
sions  du  Port-Franc  aux  navigateurs  qrti  fréquentaient  les 
Ports  de  Nice  et  de  Villefranche. 

La  ville  de  Nice  exprima  ses  regrets  et  sa  vive  douleur 
ppr  de  superbes  funérailles.  Les  consuls  le  comte  André 
Galléàn,  Jean  Veglio  ,  Antoine  Robrolis,  Honoré  Castelli, 
firent  élever  un  monument  furiebre  sous  le  dôme  de  S,e 
Uéparatedont  voici  la  description:  on  plaça  sur  la  façade  de 
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l'Eglise  la  statue  d’une  femme  en  deuil  ,  qui  figurait  la  ville 
dans  l’attitude  du  désespoir;  elle  avait  à  ses  côtés  le  Var  et  le 
Paglion ,  dont  les  urnes  taries  se  remplissaient  de  larmes. 
Quatre  colonnes  entourées  de  crêpes  ornaient  la  porte  d’en¬ 
trée  ,  surmontées  d’autant  de  statues  plus  petites  ,  qui  re¬ 
présentaient  les  vicairies  de  Nice,  de  Sospello,  de  Barcelo- 
nette,  et  la  principauté  d’Oneiile,  avec  une  inscription 
analogue. 

Inscription  placée  sur  la  porte  principale  de  l’Eglise  Slc 
Réparate  en  1673 ,  à  l’occasion  des  funérailles  pour  la  mort 
du  duc  Charles-EMANUEL  u  de  Savoie. 

QVO  INGREPI  ,  POPVLE ,  PVTAS  ? 

EN  CAPITOLIVM  PRO  MONVMENTO  ! 

QVIS  TRIVMPHAT  ?  QVI  LACET  ! 

QVO  BELLO?  NVLLO. 

V1CTORI  PACIFiCO  PARENT  AM  VS  OVANTES  : 

TRIVMPHATE  LACRYMAE 

CIVES,  NEMO  VOS,  VOS,  AMAN  DO  ,  VIC1T. 

OMNES ,  DOLENÜO,  VINC1TE. 

Sous  le  dôme  de  l’Eglise  s’élevait  un  magnifique  catafal¬ 
que,  soutenu  par  une  suite  de  pyramides  ornées  de  trophées,, 
entouré  d’une  longue  balustrade  avec  des  piédestaux  de  dis¬ 
tance  en  distance,. où  l’on  avait  placé  les  statues  des  princes 
les  plus  célèbres  de  la  maison  de  Savoie;  une  majestueuse 
coupole  décorée  d’emblèmes  et  d’inscriptions  analogues  cou¬ 
ronnait  cette  construction ,  au  dessous  de  laquelle  reposait 
un  tombeau  couvert  d’un  tapis  de  velours  noir  parsemé  de 
lames  d’argent;  tout  à  l’entour  on  avait  distribué  d’autres 
statues,  représentant  la  renommée  ,  la  prudence,  la  sages¬ 
se,  la  force ,  la  valeur,  la  victoire,  la  fortune,  la  gloire,. 

la  paix  et  l’immortalité  avec  cette  devise 

« 

CAROLVS  EMANVEL  IL 
IN  MORTE  IMMORT  AL  IS 

L'église  était  entièrement  tendue  en  crêpe  du  haut  en  bas, 
une  vaste  balustrade  garnissait ,  des  deux  cotés,  la  corniche 
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de  la  nef,  avec  des  vases  remplis  de  parfums  et  une  suite 
de  flambeaux  funéraires. 

Le  8  juillet  1675,  le  gouverneur  Dom  Antoine  de  Savoie , 
le  sénat,  les  consuls,  toutes  les  autorités  judiciaires,  civiles 
et  militaires,  le  corps  de  la  noblesse  et  des  bourgeois,  et 
une  foule  immense  de  peuple,  se  rendirent  à  l’église  ;  où 
l’avocat  assesseur,  Jean-Antoine  Auda  ,  prononça  une  orai¬ 
son  funèbre  qui  fit  verser  des  larmes  sincères  ;  l’Evêque 
ensuite  rendit  aux  mânes  du  prince  les  derniers  devoirs  de 
la  religion,  avec  un  pieux  recueillement,  dont  tous  les  cœurs 
étaient  pénétrés.  Pendant  plusieurs  jours  les  habitons  re¬ 
noncèrent  aux  affaires  publiques  pour  ne  s’occuper  que  de 
leur  douleur  11  (1) 

Louis  xiv  ayant  déclaré  la  guerre  au  duc  de  Savoie  ,  qui 
était  entré  dans  la  ligne  d’Augsbourg  ,  Catinat  vainqueur  à 
la  bataille  de  Staffurde,  en  1699,  s’empara  successivement  de 
Saluées,  de  Fossan  et  de  Savillan,  et  livra  leurs  fertiles 
territoires  aux  dévastations  de  ses  soldats. 

Ce  général  entreprit  l’année  suivante  de  lorcer  le  château 
de  Nice,  soit  qu'ii  voulut  acquérir  une  nouvelle  gloire  pour 
le  siège  d’une  forteresse,  regardée  comme  imprenable,  soit 
qu'il  entrât  dans  son  plan  de  changer  le  théâtre  de  la  guerre, 
et  d’attirer  les  forces  des  alliés  dans  les  Alpes  maritimes. 

Plusieurs  corps  de  troupes  françaises  arrivèrent  succes¬ 
sivement  en  Provence,  et  vinrent  grossir  l’armée  du  Var. 
M.  de  Catinat  arriva  à  Aix ,  au  commencement  du  mois  de 
mars  1691,  et  porta  le  11  son  quartier-général  au  village  de 
S‘-Laurent.  Cette  armée,  forte  d’environ  douze  mille  hom¬ 
mes  de  troupes  d'élite,  était  composée  de  la  manière  sui¬ 
vante  r  quatre  régiments  d’infanterie  française,  Sault,  la 

(I)  Il  existe  à  la  Bibliothèque  royale  de  Turin  le'  récit  de  ces 
funérailles  ,  imprimé  à  Nice  chez  Romero  en  1676,  écrit  par 
le  jésuite  Camille-Marie  Audiberti  de  Nice  .  un  volume  in  4o 
portant  pour  titre  il  compidoglio  ardente  ,  avec  l’oraison  funèbre 
prononcée  par  l’assesseur  Auda  (Louis  Dureté.) 
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Marche,  forest  et  Catinat  ;  six  régiments  d’infanterie 
étrangère,  Alsace,  Sorbex,  Facmelion  ,  Toul ,  Tournon  ,  et 
Liesler  ;  quatre  régiments  de  grosse  cavalerie,  de  six  cent 
chevaux  chaque,  Montgomery,  Belleporte,  Grignan  et  Varen- 
*es,  deux  régiments  de  dragons,  Breuil  et  Bretagne;  enfin 
un  train  considérable  d’artillerie  de  siège ,  avec  deux 
compagnies  de  mineurs-bombardiers. 

Voici  les  noms  des  officiers-généraux  de  l’état-major  :  M. 
de  Catjnat,  général  en  chef,  le  marquis  de  Vins,  maréchal 
de  camp,  le  duc  de  Ferlé,  les  chevaliers  de  la  Farre  (Farre), 
de  St-Laurent-de-Renac  et  de  Joigny',  brigadiers  ;  le  mar¬ 
quis  de  Clarembaud,  et  le  vicomte  d’Arenne,  majors-géné- 
raux  ;  M.  d’Aubigny,  commandant  l’artillerie;  le  prince 
de  Bf.rkanfeld,  général  de  l'infanterie  étrangère.  Une  flotte, 
de  cinq  vaisseaux  de  haut  bord  et  de  quatre  frégates  et  vingt 
golères,  commandées  par  le  vice  amiral  comte  d’Estrée  , 
ayant  sous  ses  ordres  le  Bailli  deNoAiLLES,  reçut  ordre  d’ap¬ 
puyer  les  opérations  des  armées  de  terre. 

Les  forces  des  Savoyards  ,  réunies  pour  la  défense  de  la 
.yihe  et  du  château  de  Nice,  consistaient  en  deux  régiments 
d  ordonnance,  Savoie  et  Piémont,  quatre  compagnies  du  ré¬ 
giment  de  Nice,  six  compagnies  de  milices  soldées,  cent 
cinquante  cannoniers,  trois  cent  paysans  travailleurs, 
vingt-quatre  bombardiers  et  cent  adjudants:  lès  habitants  à 
l’approche  du  danger  formèrent  un  corps  de  volontaires, 
loi  t  de  six  cents  hommes,  qui  s’armèrent  et  s'équipèrent  à 
leurs  frais.  Ces  forces  réunies  ne  dépassaient  pas  quatre 
mille  cinq  cents  hommes.  (1) 

(  I  )Ccs  chiffres  étant  empruntés  aux  écrivains  piémontais  nous 
ne  les  garantissons  pas  d’une  manière  exacte.  Voici  les  noms 
dos  chefs  qui  les  commandaient.  Le  marquis  Tournoi*,  gouver¬ 
neur-général  et  commandant  de  la  ville  ;  le  comte  de  Frvssas- 
qi e ,  gouverneur  du  château;  le  chevalier  Frussasqüe,  frère 
du  gouverneur,  colonel  du  régiment  de  Savoie;  le  marquis 
de-la-PiKRRB ,  colonel  du  régiment  de  Piémont;  les  comtes 
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Outre  ces  troupes  destinées  à  faire  un  service  actif  dans 
le  château  ;  le  reste  de  la  population ,  sauf  tes  enfants  et 
les  vieillards ,  organisés  pour  le  service  sédentaire,  forma 
vingt-quatre  compagnies  de  citadins  et  dix  de  paysans  (1). 

d’Aspremonx  ,  de  Toxjdon,  de  Daube,  de  Casxellamonxe,  de 
St-MARTix,  et  de  la  Roche,  les  barons  de  Boyon,  de  Grimaldi, 
et  les  chevaliers  de  Fa  verges  et  Ricca,  majors  ou  capitaines 
d’ordonnance. 

Le  colonel  chevalier  Raymond  Tondüti  commandait  les  mili¬ 
ces  soldées,  avec  le  grade  de  sergent-major  général  de  bataille; 
il  avait  sous  ses  ordres  les  capitaines  Gubernaiis  de  Sospello, 
Gaglioxxi  de  Saorgis  ,  Lacrenxi  de  Luceram  ,  Buffon  de  Lan- 
tesca  ,  Laugieri,  de  Valdeblora  et  Pcirani  de  Scarena.  Le 
brave  Henri  de  Galléan  ,  chevalier  de  Malte  ,  qui  à  peine  ré¬ 
tabli  d’une  blessure  reçue  à  la  bataille  de  Staffarde,  voulut  se 
consacrer  de  nouveau  à  la  défense  du  prince  et  de  la  patrie  , 
commandait  les  volontaires  niçards  ;  le  chevalier  de  Provana 
l’artillerie  ;  il  y  avait,  en  outre,  dans  le  château  les  sieurs  La- 
Marchia  et  Cisxernini,  ingénieurs:  Antoine  BARRALisde  Nice, 
adjoint  volontaire,  le  comte  de  VilLafallei  ,  commandant  d’ar¬ 
mes  ;  et  le  chevalier  Rivexti,  major  de  la  place. 

(1)  Les  premières  étaient  commandées  par  les  capitaines 
Georges  de  Bebua  ,  Luc  de  Barxholomeis  ,  Augustin  Peire, 
Amédée  Caravaschino,  Pierre  d’Aiglxn,  Antoine  Masin,  Alberti 
de  Strada  ,  Louis 'Tondexi  ,  Lous  Grimaldi  ,  Horace  Millo  , 
Guillaume  Ruffi  .  Pierre  François  Germano,  Honoré  Pellegrino, 
Jean-François  Scallier.,  Christophe  Clarexxi  ,  Jean  Blavexxi  , 
Jacques  Caravesan,  Joseph  Casxelli,  Louis  Gioffredo  ,  Pierre 
Antoine  Toudon  ,  Barthélemy  Rossi  ,  Dominique  Chiamossi  , 
honoré  Raxxo,  Etienne  Genüino  ,  et  François  D’alberxi.  Celles 
de  la  campagne,  par  Jacques  Blassy,  Pierre  Faucon  ,  Barthé¬ 
lemy  LfevAMis  ,  Marcel  Ddranxe  ,  Antoine  Ccggia  ,  Claudien 
Fgo  ,  Augustin  Mûdraglia  ,  Baptiste  Vignon  ,  Honoré  Sauvaigo 
et  Christophe  Garibo.  On  peut  voir  ainsi  les  noms  des  familles 
qui  figurèrent  à  Nice  sur  la  fin  du  17e  siècle,  dont  plusieurs 
n'existent  plus  aujourd’hui.  Ces  détails  sont  puisés  dans  deux 
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Aussitôt  l'arrivée  de  M.  de  Catinat  au  quartier-général 
de  Sl-Laurent ,  l’abbé  de  S‘-Pons  ,  Pierre  Gioffredo,  se  re¬ 
lira  en  ville  avec  ses  religieux  ;  les  paysans  ayant  mis  en 
sûreté  leurs  meubles  et  provisions ,  détruisirent  les  mou¬ 
lins  ,  les  fours,  les  foins  et  les  .pailles,  afin  de  ne  laisser 
aucun  moyen  de  subsistance  à  l’armée  française  ;  nombre 
de  femmes  ,  d’enfants  et  de  vieillards  ,  que  l’âge  ou  les  in¬ 
firmités  rendaient  embarrassants,  quittèrent  leurs  foyers 
et  se  réfugièrent  dans  les  Etats  de  la  république  de  Gènes. 

Le  12  mars,  à  la  pointe  du  jour,  trois-cents  cavaliers 
français  passèrent  le  Var  en  face  du  village  de  Gattieras, 
et  mirent  en  fuite  quelques  miliciens  qui  occupaient  le  bord 
opposé.  Catinat  suivit  ce  premier  mouvement ,  et  vint  sur 
le  soir  camper  sur  les  collines  des  Cavalcales  et  de  Caras, 
poussant  son  avant-garde  jusqu’au  vallon  de  Magnan. 

Le  même  jour  ,  le  comte  d’Estrée  parut  devant  le  châ¬ 
teau  de  Nice,  hors  de  la  portée  du  canon  ,  menaçant  à  la 
fois  le  port  de  Villefranche  et  le  golfe  de  St-Hospice. 

Le  13  au  matin,  le  gros  de  l’armée  française  s’avança  au 
Magnan  sur  la  route  de  Nice,  et  gravissant  le  col  de  St- 
Pierre,  prit  position  sur  la  colline  de  Cimiez.  Catinat  établit 
son  quartier-général  au  couvent  des  Recollels,  qui  dans  cette 
circonstance  offrit  un  mélange  curieux  de  moines ,  de  sol¬ 
dats  et  de  religieuses  ,  car  deux  jours  auparavant  les  Ber¬ 
nardines  y  avaient  cherché  un  asile  (1).  Il  se  fixa  lui-môme 
avec  son  état-major  dans  la  maison  de  campagne  du  comte 
Marcelin  de  Gubernatis,  alors  ambassadeur  de  Savoie  à  la 

documents  authentiques  qui  ont  servi  de  guide  à  l’historien 
Durante,  dans  le  récit  des  événements  de  l’année  1691  ;  Le 
premier  est  une  relation  manuscrite  du  siège  ,  conservée  dans 
es  papiers  de  la  famille  Passeroni  ,  par  un  témoin  oculaire  ,  et 
le  second  un  autre  manuscrit  trouvé  daus  la  bibliothèque  Ardis- 
son. 

(\)  Ces  religieuses  habitèrent  le  couvent  de  Cimiez. 
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cour  de  Rome  (1).  M.  de  Renac,  à  la  lète  du  régiment 
d’Alsace  ,  occupa  le  monastère  de  St-Pons,  traversa  le  Pa- 
glion  au  quartier  de  Léariane,  se  dirigea  sur  les  hauteurs  de 
Montgros  qu’on  négligea  de  défendre ,  et  de  là  vint  investir 
le  château  de  Villefranche.  Le  chevalier  de  Ruffia  ,  de  la 
maison  Cambiana  ,  tenait  garnison  dans  la  place  avec  cinq 
compagnies  d’ordonnances,  et  cinq  de  miliciens  (2).  À  son 
arrivée,  le  général  français  le  fit  sommer  de  se  rendre,  avec 
menace  en  cas  de  refus,  de  ne  lui  accorder  aucun  quartier. 
Cette  intimidation  ne  produisit  aucun  effet  sur  la  garnison  ; 
mais  les  habitants  de  Villefranche  intimidés  envoyèrent  les 
clefs  de  la  ville  à  M.  de  Renac  ,  en  le  priant  d’épargner  une 
population  misérable;  celui-ci  leur  imposa  unecontribution 
de  guerre  ,  payable  sur  le  champ  ;  il  fallut  s’y  soumettre 
pour  éviter  un  pillage. 

Cependant  M.  de  Catinat  parut  en  personne  devant  la 
forteresse  dans  la  matinée  du  17  mars;  les  batteries  de  siè¬ 
ge  commencèrent  à  jouer  le  18;  plusieurs  édifices  intérieurs, 
particulièrement  les  magasins  aux  vivres,  et  la  boulange¬ 
rie  furent  entièrement  ruinés.  Il  importait  ou  comte  de 

(1)  La  famille  Gubernatis  ,  originaire  de  Sospelo  ,  s'est  ren¬ 
due  illustre  dans  la  robe  et  dans  l’épée  ;  le  comte  Marcellin  de 
Gubernatis  obtint  par  ses  talents ,  le  poste  d’ambassadeur  au¬ 
près  du  pape  Alexandre  vin  ;  son  fils,  Jérome-Mareel-GuBER- 
natis,  fut  élevé  en  1700  àla  présidence  du  sénat  de  Vice,  puis 
en  1713,  à  la  charge  éminente  de  chancelier  de  Savoie.  Ses 
dcscèndants  ont  possédé  une  portion  de  la  seigneurie  deGERBio, 
jusqu’à  l’époque  de  la  révolution  française.  —  (  L.  Durante) 

(2)  Les  compagnies  d’ordonnance  formées  de  volontaires,  ré¬ 
cemment  enrôlés  pour  tenir  garnison  à  Villefranche  étaient 
commandées  par  les  comtes  de  Peglia  et  de  Roccasteron,  le 
chevalier  Berra  ,  Victor  d’àiglun  et  le  vassal  deMASim  ;  celles 
des  milices  ,  par  Chianea  de  Tende,  Maccari  de  Pigna  ,  Guber- 

v  katis,  de  Saint-Martin  ,  Rinai.di  de  Belvedere'  et  Rostagni  de 

Reglio. 


Frussasque  de  venir  au  secours  du  château  de  Villefranche , 
afin  d’empécher  la  flotte  ennemie  de  mouiller  dans  le  port. 
Dans  celte  vue  il  fit  partir  son  frère  avec  un  fort  détachement 
de  troupes,  tirées  de  la  garnison  de  Nice  ,  pour  essayer  de 
surprendre  les  Français,  et  de  pénétrer  dans  la  place  assié¬ 
gée.  Le  chevalier  de  Frussasque  protégé  par  le  canon  du  fort 
de  Montalban ,  s’avança  avec  beaucoup  de  détermination 
sur  les  lignes  ennemies  ,  mais  il  fut  reçu  si  vigoureuse¬ 
ment,  qu’il  dut  bientôt  renoncer  à  son  entreprise;  il  n'y 
.  eut  que  le  chevalier  Cravetta  qui,  à  la  tète  d’une  compa¬ 
gnie  du  régiment  de  Piémont,  parvint  à  se  jeter  dans  la 
forteresse. 

La  canonade  continua  sans  interruption  dans  la  nuit  du 
19  au  20  ;  la  brèche  étant  devenue  praticable ,  les  Français 
dans  l’a  près  midi  s’approchèrent  des  fossés,  munis  de  lon¬ 
gues  échelles,  et  montèrent  à  l’assaut  en  criant  vive  la  France! 
Ils  trouvèrent  d’abord  une  bonne  résistance,  mais  la  com¬ 
pagnie  des  milices  qui  défendait  le  rempart  du  nord,  ayant 
commencé  à  lécher  pied,  le  désordre  se  mit  bientôt  parmi 
les  autres,  ce  qui  obligea  le  gouverneur  à  capituler.  La 
garnison  évacua  la  place  le  21  à  la  pointe  du  jour  ;  elle  sor¬ 
tit  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  tambour  battant,  mè- 
•che  allumée  et  drapeaux  déployés  ;  ayant  ensuite  quitté  les 
armes  sur  le  glacis,  les  galères  françaises  la  transportèrentà 
Oneille  ,  sous  parole  de  ne  plus  servir  jusqu’à  la  paix.  Les 
milices  obtinrent,  à  la  même  condition,^  faculté  de  se 
retirer  dans  leurs  foyers.  Alors  la  rade  de  Villefranche  n’é¬ 
tant  plus  défendue,  toute  la  flotte  française  vint  y  mouiller 
le  jour  même  de  la  capitulation. 

Le  22  mars,  M.  de  Catinat  fit  investir  le  château  de 
Montalban  par  les  grenadiers  de  Sorbex  et  de  Liester  ;  M. 
de  St-ÂRMAND  s  y  était  renfermé  avec  une  compagnie  d’or¬ 
donnance  commandée  par  le  chevalier  de  Lunel,  et  deux 
de  milices,  commandées  par  les  capitaines  Peironi  de  Scare.nf. 
et  Gaziglia  de  Coarazza. 


—  4SI  — 

Sommé  de  se  rendre  ,  il  chassa  le  parlementaire  à  coups 
de  fusils  ;  mais  le  duc  de  la  Ferté  s’étant  avancé  sur  les 
bords  des  fossés  à  la  tète  des  grenadiers,  comme  pour  mon¬ 
ter  à  l’assaut  ,  le  commandant  savoyard  se  laissa  tellement 
intimider  qu’il  capitula  aux  mêmes  conditions  obtenues  par 
la  garnison  de  Villefranche. 

Pendant  que  le  général  français  forçait  ainsi  celte  forte¬ 
resse  ,  presque  sans  coup  férir  ,  M.  de  Catinat  fit  cerner  le 
château  de  St-IIospice  par  une  autre  division  ;  il  y  avait 
dans  la  place  cinq  compagnies  ,  une  d’ordonnance  et  quatre 
de  milices  (1)  sous  les  ordres  du  chevalier  Jaconis  de  Casti- 
glione,  homme  de  guerre  de  bonne  réputation,  la  garnison 
cependant  ne  répondit  pas  au  courage  de  cet  officier  ,  car 
elle  était  presqu’entièrement  composée  d’hommes  levés  à 
la  hâte, et  peu  faits  pour  braver  les  périls  et  les  fatigues 
d’un  siège.  Le  Bailli  de  Noailles  entoura  le  golfe  avec  qua¬ 
torze  galères,  tandis  que  M.  de  St-Laurent  (2)  occupa 
tous  les  passages  du  côté  de  terre  ;  quoique  muni  d’une 
nombreuse  artillerie  ,  et  parfaitement  approvisionné,  le  fort 
ne  fit  aucune  résistance  ;  au  moment  qu’un  conseil  de  guer¬ 
re  délibérait,  deux  compagnies  de  milices  se  mutinèrent  et 
refusèrent  d’obéir  à  leurs  officiers,  il  fallut  envoyer  M.  de 
Lussnge  au  couvent  des  capucins  de  Villefranche ,  afin  de 
traiter  avec  le  général  français  une  capitulation  honorable... 
elle  fut  signée  dans  la  matinée  du  23  mars. 

(1) -M.  de  Lüsinge  commandait  la  compagnie  d’ordonnance  ; 
les  miliciens  avaient  pour  capitaines  Bl.v^ciii  de  Peglia,  Morena 
dg  Limon  ,  Castelli  de  Contes  et  Greco  d’Utelle  ;  le  comte 
Baltiiazar  Siméon  de  Quiers  ,  vieillard  presque  octogénaire  , 
était  le  gouverneur  du  fort. 

(2)  Le  chevalier  de  St-Lacrekt  né  à  Nice,  et  par  conséquent 
sujet  du  duc  de  Savoie  ,  était  depuis  plusieurs  années  passé  au 
service  de  la  France  ,  et  fut  pendant  toute  la  durée  du  siège 
d’une  grande  utilité  à  M.  de  Catinat  ,  à  cause  de  la  parfaite 
connaissance  des  localités. 
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Maître  de  ces  forteresses  dans  l’espace  de  peu  de  jours, 
Catinat  porta  toutes  ses  forces  contre  la  ville  de  Nice;  une 
batterie  de  douze  canons  et  de  six  mortiers,  dressée  au  haut 
de  la  colline  de  St-Charles  ,  menaça  les  habitants  d’un  pro¬ 
chain  bombardement. 

Tout  étant  prêt  pour  commencer  le  feu ,  un  moine  domi¬ 
nicain  parut  aux  portes  de  la  ville  avec  une  lettre  du  che¬ 
valier  de  St-Laurent,  qui,  en  sa  qualité  de  compatriote,  ex¬ 
hortait  les  consuls  à  ne  pas  exposer  la  population  à  une  ruine 
certaine,  leur  offrant,  au  nom  du  général  en  chef,  un  bon 
traitement ,  s’ils  voulaient  consentir  à  recevoir  les  Français. 
Le  conseil  s’étant  assemblé  pour  délibérer  sur  la  proposition. 
Fit  observer  que  le  comte  de  Frussasque avait  retiré  dans  le 
château  toutes  les  troupes  d’ordonnance;  que  le  corps  des 
volontaires,  commandé  par  le  colonel  Galléan,  s’y  était  éga¬ 
lement  renfermé  ;  qu’après  la  prise  des  forts  de  Villefranche, 
de  Montalban  et  de  St-llospice  ,  la  moitié  des  milices  avait 
quitté  les  armes  ;  qu’enfin  la  ville  n’était  plus  en  état  de 
s’exposer  avec  espérance  de  succès,  aux  périls  d’un  assaut 
contre  des  troupes  victorieuses  et  aguerries  ;  il  décida  en 
conséquence  d’accepter  cette  ouverture;  le  chevalier  de 
Grimaldi  et  Alexandre-Albert  de  Trada  se  rendirent  au 
camp  français  pour  pressentir  les  intentions  de  M.  de  Caîi- 
nat  ;  mais  dans  l’intervalle  le  gouverneur  de  Nice  reçut  une 
lettre  du  duc  de  Savoie,  dans  laquelle  ce  prince  l’enga¬ 
geait  à  tenir  ferme  contre  les  Français,  lui  annonçant 
qu’il  ne  tarderait  pas  à  lui  envoyer  des  secours. 

Cette  nouvelle  décida  les  consuls  à  rappeler  les  deux 
députés  sous  pretexte  que  la  proposition  de  M.  de  St- 
Laurent  n’avait  aucun  caractère  officiel  ;  on  était  occupé  à 
délibérer  sur  le  moyen  d’endormir  l’ennemi  par  des  négo¬ 
ciations,  lorsque  le  2G  mars  M.  de  Galion  sc  présenta  avec 
un  tambour  ,  et  demanda  à  parler  au  gouverneur  ;  conduit 
au  palais  avec  les  précautions  d’usage,  il  voulut  s’expliquer 
on. présence  des  consuls.  L’i ,  prenant  un  ton  décisif  il  leur 


déclara,  au  nom  de  son  général,  que  si,  à  une  heure  de 
l’après-midi,  la  ville  n’avait  pas  ouvert  ses  portes ,  le  bom¬ 
bardement  commencerait  sur  le  champ;  qu’alors  il  n’y 
aurait  plus  aucun  espoir  de  capitulation,  et  que  les  rem¬ 
parts  étant  forcés ,  les  habitants  seraient  passés  au  fil  de 
l’épée,  et  leurs  maisons  livrées  au  pillage.  Dans  le  cas  d’une 
prompte  soumission,  il  offrit  protection  aux  citoyens,  les  as¬ 
surant  que  leurs  privilèges  et  leurs  fortunes  seraient  res¬ 
pectés.  A  cette  brusque  sommation  les  consuls  répondi¬ 
rent  que,  dans  une  affaire  d’une  si  haute  importance, ils  n’a¬ 
vaient  pas  la  faculté  de  décider  d’eux  mêmes  sur  le  parti 
<ju’ils  avaient  à  prendre;  qu’ils  étaient  obligés  de  convoquer 
une  assemblée  générale  de  notables  par  chef  de  famille  , 
afin  de  connaître  le  vœu  de  la  majorité,  et  que  le  terme 
assigné  pour  faire  une  réponse  étant  trop  court,  ils  suppli¬ 
aient'  M.  de  Catinat  de  le  prolonger  jusqu’au  lendemain  à 
midi.  Ils  insistèrent  sur  ce  délai ,  dans  l’espoir  que  les  se¬ 
cours  annoncés  par  le  duc  de  Savoie  pourraient  peut-être 
arriver  dans  cet  intervalle.  M.  de  Gai  ion  consentit  de  re¬ 
tourner  au  camp  avec  le  chevalier  de  Grimaldi,  afin  de  pren¬ 
dre  les  ordres  du  général  en‘chef.  Celui-ci  ne  voulut  leur 
accorder  pour  tout  délai,  que  jusqu’à  cinq  heures  de  l’après- 
midi  du  même  jour. 

Les  consuls  ainsi  pressés  par  la  brièveté  du  temps,  con¬ 
voquèrent  à  l’instant  tous  les  chefs  de  famille  dans  l’église 
cathédrale  de  Ste  Réparate  ;  le  gouverneur ,  prié  d’y  inter¬ 
venir,  s’en  excusa  ;  mais  l’intendant-général  Morozzo  y  vint 
avec  le  sénat  et  les  autres  employés  civils.  Cet  homme  cou¬ 
rageux  essaya  dans  un  discours  éloquent  d’engager  les 
citoyens  à  faire  le  noble  sacrifice  de  leurs  biens  et  de  leurs 
'  vies,  plutôt  que  de  se  livrer  aux  ennemis,  d’autant  plus 
que  le  duc  tiendrait  sa  promesse  de  venir  bientôt  les  déli¬ 
vrer  ,  et  saurait  récompenser  leur  fidélité.  Les  esprits  étant 
agités  par  des  sentiments  opposés,  l’évêque  Henri  de 
Tome  xxt.  28 
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Frovana  prit  la  parole,  et  tout  en  louant  le  zèle  qui  animait 
M.  l’intendant,  il  dit  qu’on  ne  pouvait  raisonnablement  s’ex¬ 
poser  aux  dangers  d’un  assaut;  que  le  gouverneur  connais¬ 
sait  mieux  que  personne  l’impossibilité  d’une  défense;  que 
les  secours  promis  étaient  éloignés  et  incertains  ;  que  le  duc 
avait  entendu  parler  seulement  de  la  défense  du  château,  et 
non  de  la  ville  abandonnée  à  elle-même  et  qu’une  capitu¬ 
lation  honorable,  nécessitée  par  l’urgence  des  circonstances, 
ne  diminuerait  pas  l’affection  du  souverain  envers  la  po¬ 
pulation.  L’avis  de  ce  prélat  enlraina  toute  l’assemblée. 
Par  délibération  du  26  mars  1691,  rédigée,  séance  tenante, 
à  4  heures  de  l’après-midi,  par  Honoré  Grimaldi  ,  notaire 
et  secrétaire  de  la  ville  ,  le  conseil  des  notables  décida  ,  avec 
l’autorisation  du  gouverneur,  d’accepter  les  propositions 
de  M.  de  Catinat  ,  et  nomma  cinq  commissaires  députés , 
choisis  dans  son  sein  pour  aller  stipuler  les  conditions  de  la 
capitulation  (1)  qui  fut  signée  sur  les  six  heures  1^2  du  soir. 

Le  27  ,  à  huit  heures  du  matin  ,  le  maréchal  de  camp, 
marquis  de  Vins,  se  présenta  à  la  porte  du  pont  avec  mille 
cinq  cents  hommes  des  régiments  de  Toul  et  de  Tournon  , 
pour  prendre  possession  de  la  ville  ;  les  consuls  en  toge 
avec  le  Conseil  municipal  vinrent  le  recevoir  aux  barrières; 
le  général  français  s’empressa  d’aller  faire  sa  visite  au  gou¬ 
verneur,  marquis  de  Tournon,  et  lui  donna  cent  cavaliers 
d’escorte  pour  l’accompagner  jusqu’au  village  de  Scarèna. 
Le  soir  ,  M.  de  Catinat  arriva  avec  tout  son  état-major,  et 
donna  les  ordres  les  plus  sévères i  pour  la  sûreté  et  la  tran¬ 
quillité  deè  habitants. 

Le  comte  de  Frussasque  apprit  avec  chagrin  la  reddition 
de  la  ville;  il  eut  désiré  qu’on  eut  traîné  les  négociations  en 

-  (I)  Voici  les  noms  des  députés  signataires  de  la  capitulation: 
Cioffreoo  ,  abbé  de  St-Poxs  ;  le  chevalier  Gaspard  de  Cri- 
maldi  ;  le  comte  Charles-Laurent  Tonduti  de  Falicon  ,  Annibal 
Pellegrini  ,  et  Alexandre  Albert  de  Strada  ,  docteur  es-lois. 
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longueur,  afin  d'avoir  le  temps  d’achever  ses  moyens  défen¬ 
sifs.  Quelques  troupes,  sorties  du  château,  mirent  le  feu 
aux  environs  des  remparts  pour  mieux  découvrir  les  mou¬ 
vements  de  l’ennemi.  Un  vent  violent,  tel  qu’il  règne  or¬ 
dinairement  dans  cette  saison  de  l’année ,  propagea  l’incen¬ 
die  avec  une  telle  activité  que  l’alarme  se  répandit  dans  la 
ville  inférieure ,  comme  si  elle  allait  être  réduite  en  cen¬ 
dres.  Heureusement  les  Français  parvinrent  à  l'éteindre  , 
après  avoir  repoussé  cette  sortie. 

N’espérant  pas  d’intimider  le  gouverneur  par  des  mena¬ 
ces  ,  Catinat  prit  immédiatement  ses  mesures  pour  fou¬ 
droyer  le  château  avec  toute  son  artillerie  ;  il  éleva  les  bat¬ 
teries  de  siège  à  peu  près  dans  les  mêmes  sites,  où  148  ans 
auparavant  Barberousse  et  le  duc  d’ENGHiEN  les  avaient  inu¬ 
tilement  établies  :  le  feu  des  canons  et  des  mortiers  com¬ 
mença  dans  la  matinée  du  28  mars;  les  bombes  et  les  bou- 
lets  pleuvaient  de  toutes  parts  sans  interruption;  le  ciel  était 
en  feu  ;  les  éclats  des  projectiles  dépassaient  bien  souvent 
le  but,  et  tombaient  sur  la  ville  de  telle  sorte  que  presque 
toute  la  population  en  sortit  pour  se  réfugier  dans  les  cam¬ 
pagnes.  Le  canon  du  château  riposta  avec  une  égale  viva¬ 
cité  ;  plusieurs  pièces  furent  démontées  de  part  et  d’autre, 
et  des  deux  côtés  on  essuya  des  pertes  en  morts  et  en  bles¬ 
sés.  Une  nouvelle  batterie  à  mortiers  ,  dressée  par  les 
Français  au  quartier  dit  de  l’Em peyrat ,  ajouta  à  ces  pre¬ 


miers  ravages . Un  évènement  imprévu  fit  triompher 

le  général  français  !  .  .  .  .  Tandis  qu'il  observait  les  points 


les  plus  faibles  de  la  place,  déguisé  en  simple  soldat  afin  de 
n’ètre  pas  remarqué,  on  lui  amena  un  déserteur  piémon- 
tais,  natif  de  Fossan  ,  qui,  étant  de  garde  aux  ouvrages 
avancés,  eut  la  lâcheté  d’abandonner  son  poste,  en  se  lais¬ 
sant  glisser  dans  les  fossés  :  ce  transfuge  lui  apprit  que  les 
poudres  et  les  munitions  de  guerre  se  trouvaient  entassées 
dans  un  vaste  magasin  qu'il  désigna  au  haut  du  donjon  ; 
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aussitôt  Catinat  ordonna  de  diriger  toutes  les  bombes  vers 
cet  endroit  (1). 

Le  vendredi  30  mars  un  de  ces  projectiles  perça  malheu¬ 
reusement  la  voûte  du  magasin  du  donjon,  et  mit  le  feu 
au  salpêtre  qui  s’y  trouvait  enfermé.  L’explosion  fut  terri¬ 
ble  ;  les  remparts,  les  tours  environnantes,  les  poudrières 
et  l’arsenal  sautèrent  en  l’air  ,  les  uns  après  les  autres , 
avec  un  fracas  épouvantable  ;  la  secousse  ouvrit  de  larges 
brèches  aux  redoutes  inférieures.  Plus  de  500  hommes  de  la 
garnison  périrent  dans  celte  déplorable  catastrophe,  les  uns 
écrasés  sous  les  décombres  ,  les  autres  emportés  par  les 
éclats  et  jetés  à;  de  grandes  distances,  sans  compter  trois 
à  quatre  cents  blessés  ,  la  plupart  horriblement  mutilés. 
Nous  citerons  parmi  les  blessés  les  colonels  Galléan  et 
Tonduti  ,  le  comte  Caïs  de  Gilette  ,  le  baron  de  Boyon  , 
ainsi  que  les  capitaines  Blavetti  et  Buffon.  La  commotion 
fut  tellement  violente  ,  qu’à  trente  lieues  dans  la  rivière 
de  Gènes  et  en  Provence,  on  crut  avoir  essuyé  une  secousse 
de  tremblement  de  terre.  Heureusement  l'explosion  eut 
lieu  du  côté  opposé  à  la  ville ,  ce  qui  la  préserva  d’une 
ruine  complète.  Toutefois  nombre  de  maisons  furent  ren¬ 
versées  et  les  débris  écrasèrent  une  quantité  de  victimes. 

Le  feu  prit  à  un  magasin  à  poudre  dans  la  journée  du 
tfr  avril ,  ce  qui  acheva  d’abattre  le  courage  de  la  garnison; 
les  Français  en  profitèrent  et  vinrent  s’établir  sur  le  parapet 

(t)  S’il  fallait  en  croire  un  bruit  populaire,  M.  de  Catinat  se 
serait  un  jour  déguisé  en  charbonnier  ,  conduisant  un  âne  au¬ 
quel  il  avait  donné  son  nom  :  en  allant  vendre  du  charbon 
dans  la  forteresse  ,  il  faisait  rire  aux  éclats  les  soldats  piémon- 
tais  d’entendre  le  nom  du  célèbre  général  donné  à  une  bête , 
fortement  chargée  ,  et  ne  marchant  qu'à  coups  réitérés  de  bâ¬ 
ton  ,  accompagnés  du  mot  gia  Câlinât.  ...  Le  but  de  Cati- 
nat  était  de  rechercher  l’endroit  où  l’on  mettait  les  poudres  ; 
ayant  réussi  dans  ses  projets  ,  il  dirigea  toutes  ses  batteries 
contre  ce  dépôt  qui  sauta  en  l’air. 
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du  côté  de  la  porte  pairolière ,  la  confusion  se  mit  alors- 
dans  le  château  ;  nombre  de  soldats  désertèrent  les  rem¬ 
parts  ,  d’autres  quittèrent  les  armes,  en  disant  qu’on  ne 
pouvait  plus  se  défendre.  Dans  cette  situation  critique  , 
la  noble  intrépidité  des  colonels  Gallêan  et  Tonduti  qui 
quoique  blessés  et  abandonnés  par  la  majeure  partie  des 
soldats,  continuèrent  à  rester  sur  les  remparts  exposés  au 
feu  du  canon  et  de  la  mousqueterie  ,  sauva  la  forteresse 
d’un  dernier  désastre  !  Ce  glorieux  exemple  fit  naître  un 
moment  de  confiance  :  les  Français  furent  encore  repoussés 

au  milieu  de  ces  débris . mais  que  pouvait  le  courage 

de  quelques  braves ,  lorsqu’on  n’avait  plus  aucune  muni¬ 
tion!  ...  Le  comte  de  Frussasque  ,  pénétré  de  sa  situation, 
assembla  un  conseil  de  guerre,  à  la  suite  duquel  il  consentit 
les  larmes  aux  yeux  à  céder  la  place  aux  Français. 

Catixat  rendit  un  juste  hommageau  courage  malheureux; 
il  accorda  une  capitulation  honorable  ,  signée  le  3  avril 
1691  ;  la  garnison  réduite  à  huit  cents  hommes,  compris  les 
malades  et  les  blessés  ,  après  avoir  reçu  tous  les  honneurs 
de  la  guerre,  fut  transportée  à  Oneille,  sur  les  galères  du 
bailli  de  Noailles. 

Ainsi  tomba  au  pouvoir  des  Français  une  forteresse  répu¬ 
tée  imprenable  ,  qui  avait  plusieurs  fois  résisté  à  des  forces 
bien  plus  imposantes  ,  sans  pourtant  qu’on  put  accuser  ses 
nobles  défenseurs  d’avoir  manqué  de  constance  et  de 
courage. 

Après  la  prise  du  château  de  Nice  ,  M.  de  Catinat  quitta 
son  armée  victorieuse  pour  aller  recevoir  les  félicitations  de 
la  cour  ;  il  laissa  le  chevalier  de  Lafare  avec  quatre  millo 
hommes  de  troupes  d’élite  pour  y  tenir  garnison,  et  ordonna 
ou  maréchal  de  camp  ,  marquis  de  Vins  ,  de  prendre  posi¬ 
tion  dans  le  Bas-Comté. 

Louis  XIV  et  Victor  Amédée  ayant  signé  la  paix ,  le  29 
août  1696  ,  les  Français  évacuèrent  le  comté  de  Nice,  et  le 
marquis  de  Lafare  céda  le  commandement  de  la  province 
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au  marquis  de  SL-Georges  ,  nommé  au  gouvernement  gé¬ 
néral  du  comté. 

En  1698,  Victor  Amédée  prévoyant  la  gqerre,  envoya  à 
Nice  le  marquis  de  Carail  tn  qualité  de  gouverneur  géné¬ 
ral ,  à  la  place  du  marquis  de  St-GEORGES ,  avec  ordre  de 
réparer  promptement  les  ruines  du  château;  ce  vieux  guer¬ 
rier,  qui  s’était  signalé  par  sa  bravoure  pendant  les  campa¬ 
gnes  de  1693  et  1694,  jouissait  d’une  haute  réputation;  par 
ses  soins  la  forteresse  de  Nice ,  entourée  de  funestes  débris, 
reprit  son  rang  parmi  les  places  du  1er  ordre;  des  milliers 
de  bras  secondèrent  l’activité  du  gouverneur  ,  et  les  habi¬ 
tants  s’aidèrent  avec  joie  à  relever  les  remparts  abattus. 

En  septembre  1700,  Philippe  duc  d’Anjou  (héritier  de 
Charles  II  d’Espagne)’  épousa  la  princesse  Marie-Louise- 
Gabrielle  ,  hile  puinée  du  duc  de  Savoie  ;  la  jeune  épouse 
vint  s’embarquer  à  Villefranche  sur  la  flotte  espagnole,  na¬ 
politaine  et  française ,  récemment  arrivée  pour  la  trans¬ 
porter  à  Barcelonne  ;  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  des¬ 
cription  des  fêtes  qui  eurent  lieu  à  Nice  à  cette  occasion  , 
elles  durèrent  plusieurs  jours  ;  le  cardinal  archevêque  de 
Milan,  Joseph  Arliiiuto,  fut  envoyé  par  le  Pape  Clément  XI 
pour  complimenter  la  jeune  souveraine. 

Le  fameux  cavalier  chef  des  camisards  arriva  au  port  de 
Villefranche  en  décembre  1703  ;  il  vint  s’y  embarquer  avec 
un  secours  de  cinq  cents  hommes  qu’il  était  venu  demander 
au  duc  de  Savoie. 

La  guerre  entre  la  France  et  la  Savoie,  ayant  recom¬ 
mencé,  dans  la  matinée  du  3  mars  1705,  le  duc  de  la  Feuil- 
lade  passa  leVar,  suivant  le  même  ordre  de  marche  adopté 
quelques  années  auparavant  par  le  maréchal  Catinat  (1). 

(1)  L’armée  française  était  forte  d’environ  18,000  hommes  , 
dont  14  d’infanterie  et  4  de  cavalerie,  parmi  les  officiers  supé¬ 
rieurs,  nous  citerons  le  marquis  d'Ussox  ,  lieutenant-général  ; 
le  chevalier  de  Cimiane  et  le  comte  de  Nocué,  maréchaux  de 
camp  ;  le  marquis  de  Gassiox.  la  chevalier  de  la  Playne  .  et  le 
sieur  de  la  Poterie  ,  brigadiers. 
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Une  flotte  sortie  du  port  de  Tou!on,  forte  de  huit  vaisseaux 
et  de  six  frégates,  sans  compter  les  bâtiments  légers,  parut 
en  môme  temps  devant  la  ville  de  Nice  ,  sous  les  ordres  du 
marquis  de  Roye  ,  ayant  à  bord  la  grosse  artillerie  et  1  atti¬ 
rail  de  siège. 

Le  général  français  établit  de  nouveau  son  quartier  gé¬ 
néral  sur  la  colline  de  Cimiez. 

Le  marquis  d’UssoN  marcha  avec  une  forte  division  sur 
les  hauteurs  qui  dominent  le  fort  de  Villefranche ,  et  ht 
dresser  ses  batteries  de  siège  ;  deux  compagnies  suisses 
retranchées  dans  la  ville  ,  opposèrent  une  vigoureuse  résis¬ 
tance  ;  forcée  enfin  par  le  nombre  ,  elles  furent  chassées 
l’épée  dans  les  reins  jusque  sur  le  pont  levis  du  château. 

Celte  forteresse  ,  écrasée  par  les  bombes,  capitula  le  10 
mars  ;  les  forts  de  Monlalban  et  de  St-llospice  imitèrent 
bientôt  son  exemple,  de  sorte  que  la  flotte  française.,  mai- 
tresse  du  port  de  Villefranche  ,  y  débarqua  librement  les 
vivres  et  les  munitions. 

Alors  le  duc  de  La  Feuillade  fit  investir  la  place  de  tous 
les  côtés  ;  mais  avant  que  de  commencer  le  bombardement 
de  la  place,  il  envoya  le  marquis  de  Galléan,  le  même  qui 
avait  sommé  la  ville  lors  du  siège  précédent,  pour  exhorter 
les  habitants  à  ne  pas  s’exposer  à  une  ruine  entière  ;  le 
gouverneur  refusa  le  parlementaire,  et  fit  garnir  les  rem¬ 
parts  de  ses  meilleures  troupes.  Le  IG  mars  au  matin  les 
batteries  ennemies  étant  prêles  commencèrent  à  foudroyer 
la  ville  ;  une  bombe  tombée  sur  l’église  de  Ste-Réparate  , 
au  moment  qu  on  y  célébrait  la  grande  messe ,  perça  la 
voûte  et  tua  nombre  d’assistants.  Cet  évènement  porta  la 
terreur  parmi  les  citoyens  ;  la  population  s’enferma  dans 
les  caves,  pour  se  mettre  à  l’abri  des  bombes  qui  pleu- 
vaient  de  toutes  parts  (1).  Dans  cette  désolation  générale 

(1)  Les  consuls  de  la  ville  et  une  foule  de  genlilhommes  et 
bourgeois  se  réfugièrent  pêle-mêle  dans  les  caves  du  couvent 
de  Ste-Claire  :  la  confusion  fut  telle  que  la  religieuse  anonyme 


l'évêque  Henri  de  Provana  prit  sur  lui  d’envoyer  le  chanoine 
Alzieri  auprès  de  M.  de  La  Feuillade  ,  pour  le  prier  de  per¬ 
mettre  aux  femmes  ,  aux  ecclésiastiques  et  aux  religieuses 
des  différents  monastères  de  sortir  de  la  ville  moyennant 
un  sauf-conduit;  mais  le  général  français  qui  voulait  aug¬ 
menter  la  peur  et  la  confusion  ,  refusa  d’y  consentir.  Le 
bombardement  continua  tous  les  jours  suivants  sans  inter¬ 
ruption  :  les  consuls  et  l’évêque  s’adressèrent  au  marquis 
de  Carail  ,  le  suppliant  de  prendre  pitié  de  l’affreuse  situa¬ 
tion  des  habitants  ;  ils  ne  réussirent  pas  mieux  :  opiniâtre  à 
prolonger  la  défense,  le  gouverneur  protesta  qu’il  n’aban¬ 
donnerait  les  remparts  qu’à  la  dernière  extrémité. 

La  journée  du  21  mars  offrit  un  spectacle  déchirant.  On 
n’entendait  dans  tous  les  quartiers  que  pleurs,  désespoir  et 
lamentations  ;  les  bombes  se  succédaient  d’une  manière 
épouvantable ,  et  le  feu  des  batteries  vomissait  en  tous  lieux 
la  destruction  et  la  mort.  Pour  tacher  de  fléchir  l’imper¬ 
turbable  courage  du  gouverneur,  les  quatre  communautés 
des  religieuses  de  St-Bernard,  de  Ste-Claire,  des  Yisitandi- 
nes  et  de  St-François-de-Sales  ,  se  rendirent  processionnel- 
lement  au  palais,  la  corde  au  col  ,  suivies  de  la  foule  du 
peuple,  qui  criait  miséricorde  :  peu  touché  de  cette  scène 
à  la  fois  singulière  et  attendrissante ,  le  marquis  de  Carail 
prit  le  parti  de  se  retirer  au  château ,  pour  éviter  de  les 
entendre,  et  fit  dissiper  l’attroupement  par  les  soldats;  le 
sénateur ,  comte  de  Per  ,  vint  de  son  ordre  intimer  aux  re¬ 
ligieuses  de  rentrer  sur-le-champ  dans  leur  monastère,  sous 
peine  d’être  chassées  de  la  ville  et  livrées  à  la  discrétion  des 
ennemis.  Cependant,  dans  la  nuit  du  25  mars,  plusieurs 
dames  et  religieuses  trouvèrent  le  moyen  de  s’évader  par 
une  porte  secrète  du  château,  et  de  se  sauver  à  Monaco. 

à  laquelle  on  doit  ces  détails  ,  appelle  cette  réunion  l'arche  de 
Noé  :  il  paraît  que  le  couvent  n’avait  pas  été  entièrement  abattu, 
et  que  la  frayeur  avait  forcé  les  religieuses  à  y  rentrer  à  l’ar¬ 
rivée  de  l’armée  française. 
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L’opiniâtreté  du  marquis  de  Carau  excita  le  dépit  du 
duc  de  La  Feuillade;  il  augmenta  les  batteries  ,  et  continua 
le  bombardement  avec  une  telle  fureur  ,  qu’il  fallut  enfin 
se  résoudre  à  abandonner  la  ville  pour  s’occuper  de  la  dé¬ 
fense  du  château.  Avant  de  prendre  cette  détermination, 
le  gouverneur  fit  abattre  nombre  de  maisons  qui  gênaient 
le  jeu  des  canons  de  la  citadelle,  et  miner  le  couvent  de 
Ste-Claire  ,  afin  que  l’ennemi  ne  put  s’y  retrancher  en  en¬ 
trant  dans  la  place. 

Ces  précautions  étain  prises ,  il  fit  appeler  le  premier 
consul  Jean-Baptiste  Raynaldi  de  Faucon  ,  et  lui  annonçant 
sa  résolution  de  se  retirer  dans  le  château  ,  il  le  laissa  en 
liberté  de  négocier  une  capitulation  avec  le  général  français. 
Aussitôt  ce  magistrat  accompagné  de  ses  collègues  Jacques 
Mirapel  ,  Clément  Romagnan?,  Gabriel  Moretta  et  François- 
Dominique  Lea  ,  avocat  assesseur  ,  se  rendit  au  camp  du 
duc  de  La  Feuillade  ,  et  obtint  les  mêmes  conditions  précé¬ 
demment  accordées  par  le  maréchal  de  Catinat.  Dans  l’après 
midi  du  10  avril,  jour  du  vendredi-saint,  le  marquis  d’Us- 
son  prit  possession  de  la  ville  avec  quatre  mille  hommes 
d’infanterie  ,  sans  qu’il  s’en  suivit  aucun  désordre. 

D’après  cette  résistance,  le  général  français  dutjugerdecelle 
que  ferait  le  château  défendu  par  un  gouverneur  intrépide 
et  par  une  brave  garnison.  [Ht si.  rnilit.  du  Piémont  par  le 
comte  de  SALUCES.)Tandis  qu’il  s’occupait  à  préparer  ses  bat¬ 
teries  du  côté  de  Montgros  et  de  Montalban  pour  en  com¬ 
mencer  le  siège,  les  ordres  du  duc  de  Vendôme  l’appelèrent 
en  Piémont  avec  une  partie  de  l’armée  pour  s’opposer  à  la 
marche  des  Impériaux ,  commandés  par  le  prince  Eugène. 
En  conséquence  M.  de  La  Feuillade  se  mit  en  route  par  le 
col  de  Tende,  ne  laissant  devant  la  forteresse  de  Nice  qu’un 
corps  d’observation  ,  sous  les  ordres  du  lieutenant-général 
Marquis  d’UssoN.  Celui-ci  fit  sauter  les  remparts  de  la  ville 
et  se  retira  sur  les  hauteurs  de  Montalban,  où  il  se  retran¬ 
cha  de  manière  à  pouvoir  attendre  les  évènements  sans 
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inquiétude.  La  ville  se  trouvant  ainsi  évacuée,  n’offrit  plus 
qu’un  amas  de  décombres,  où  l’on  trouvait  à  peine  quelques 
misérables  habitants  poursuivis  par  la  faim  et  par  la  peur. 

Ce  fut  alors  quon  convint  de  part  et  d’autre  d  une  sus¬ 
pension  d  armes,  valable  seulement  dans  le  comté  de  Nice, 
dont  la  durée  fut  limitée  à  tout  le  mois  de  novembre  sui¬ 
vant.  On  se  flattait  que  cette  convention  amènerait  la  paix, 
mais  le  gain  de  la  bataille  de  Cassano  dans  laquelle  les  Im¬ 
périaux  durent  céder  à  l'impétuosité  française,  tirent  bien¬ 
tôt  évanouir  ces  espérances.  Une  nouvelle  armée  sous  les 
ordres  du  duc  de  Berwick,  passa  leVar,  le  30  du  mois  d’oc¬ 
tobre  ,  et  vint  se  joindre  au  corps  d’observation  retranché 
à  Montalban.  Déjà  le  marquis  d’Ussox,  ayant  fait  dénoncer 
la  reprise  des  hostilités,  était  rentré  dans  la  ville  de  Nice 
presque  entièrement  abandonnée.  Fidèle  imitateur  deM.  de 
Catinat,  Berwick  vint  camper  sur  la  colline  de  Cimiez  ,  et 
dressa  ses  batteries  de  siège  sur  les  hauteurs  de  St-Charles, 
au  quartier  de  l’Empeyrat,  à  Montgros  et  au  revers  de  Mon¬ 
talban.  M.  de  Saucré  ,  intendant-général  de  l’artillerie,  lui 
amena  un  parc  de  70  canons  de  gros  calibre  et  16  mortiers. 

Le  feu  des  batteries  recommença  le  8  de  décembre  ,  et 
pendant  tout  le  mois  on  se  canona  réciproquement  avec  une 
égale  vivacité.  Le  1er  janvier  une  colonne  de  grenadiers ,  di¬ 
rigée  par  le  duc  de  Berwick,  attaqua  l’ouvrage  à  cornes, qui 
couvrait  le  front  de  la  rue  du  côté  du  Paglionet  s’en  empara. 
De  là  quelques  pièces  de  canons ,  tournées  à  bout  portant 
contre  le  bassin  supérieur,  ouvrirent  trois  larges  brèches, 
que  les  assiégés  essayèrent  en  vain  de  réparer.  Dans  la 
journée  du  3  ,  les  régiments  de  Cambresy  et  d’Irlande 
montèrent  à  l  assaut;  les  grenadiers  parvinrent  jusqu’aux 
sommets  des  remparts  ,  mais  le  comte  de  Castellan  et  le 
chevalier  Tonduti  se  précipitèrent  sur  l’ennemi  à  la  tète 
de  Chablais  et  de  Nice,  et  les  repoussèrent  vigoureuse¬ 
ment  :  malgré  ce  revers ,  le  duc  de  Berwick  ordonna 
pour  le  lendemain  une  attaque  générale  ;  la  garnison  se 


trouvait  affaiblie  et  découragée ,  la  placeentièrement  ruinée, 
et  d'ailleurs  depuis  la  catastrophe  de  1691,  le  donjon  n’of¬ 
frait  plus  aucun  moyen  de  défense.  Dans  cette  position  dé¬ 
sespérée,  le  marquis  de  Carail  assembla  un  conseil  de  guerre 
qui  décida  d’accepter  une  capitulation  honorable  :  elle  fut 
signée  le  4  juin  1706  par  M.  de  Senantes  ;  la  garnison  obtint 
les  honneurs  de  la  guerre,  on  la  conduisit  prisonnière 
en  Provence.  11  n’y  eut  que  les  officiers  supérieurs  qui 
obtinrent  la  faculté  de  retourner  en  Piémont,  sur  parole  de 
ne  pas  servir  pendant  six  mois. 

Louis  XIV  ordonna  au  duc  de  Beravick  de  faire  raser  tou¬ 
tes  les  fortifications  du  château  de  Nice,  ainsi  qu’il  l'avait 
fait  pour  les  places  de  Verceil ,  de  Casai  et  de  Pérol. 

Le  cabinet  de  Versailles  avait,  dit-on’,  envoyé  l'ordre  au 
duc  de  Berwick  de  faire  aussi  raser  les  fortifications  de 
Montalban  ,  de  Villefranche  et  de  St-Hospice;  il  commença 
par  détruire  ce  dernier  fort  ;  mais  dans  l’intervalle  il  obtint 
d’épargner  les  deux  autres,  parce  qu’il  les  jugeait  nécessaires 
afin  de  tenir  éloignées  les  flottes  anglaises.  Rappelé  à  Paris 
pour  y  recevoir  le  bâton  de  maréchal  de  France  ,  il  laissa 
le  commandementde l’armée  au  lieutenant-général  marquis 
d’Usson:  déjà  la  majeure  partie  des  troupes  avait  été  canton¬ 
née  en  Provence  ,  faute  de  vivres  ;  les  campagnes  de  Nice 
entièrement  épuisées,  n’offraient  plus  aucun  moyen  de  sub¬ 
sistance  :  les  habitants  en  proie  à  une  aff  reuse  disette  éprou¬ 
vaient  toutes  les  privations  qui  marchent  à  la  suite  de  ce 
fléau  ;  les  souffrances  de  la  faim  engendrèrent  une  cruelle 
épidémie;  la  mortalité  devint  extrême  dans  les  mois  de  juin 
et  de  juillet  1706;  les  hôpitaux,  les  couvents,  les  maisons  de 
particuliers,  même  les  rues  et  les  places  publiques  se  trou¬ 
vèrent  encombrées  de  morts  et  de  mourants  ;  la  colère  du 
ciel  n’épargna  ni  les  vainqueurs,  ni  les  vaincus  ;  au  milieu 
de  cette  désolation  générale ,  l’Evêque  Henri  de  Provana 
s’immortalisa  par  un  héroïque  dévoumenl;  il  succomba  vic¬ 
time  de  sa  générosité ,  et  sa  mort  porta  à  son  comble  le 
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désespoir  d’un  peuple,  dont  il  avait  été  long-temps  le  pas¬ 
teur  et  le  père  ( noies  manuscrites  du  notaire  J.  F.Scallier.) 

Avant  la  capitulation  du  château  de  Nice  le  comte  de 
Thaun,  général  en  chef  de  l’armée  savoyarde  ,  s’était  avancé 
par  les  montagnes  de  Tende  avec  uncorps  de  sixmille  hom¬ 
mes,  dans  l’espoir  de  venir  le  dégager  ;  mais  apprenant  en 
marche  le  triomphe  de  Berwick  ,  il  se  hâta  de  rebrousser 
chemin  ,  une  forte  colonne  de  troupes  françaises,  sous  les 
ordres  du  brigadier-général  comte  de  Grimaldi  ,  marcha 
rapidement  à  sa  poursuite;  en  peu  de  temps  tout  le  haut 
Comté  de  Nice  fut  entièrement  conquis  ,  tandis  qu’une  au¬ 
tre  colonne,  commandée  par  le  maréchal-de-camp  marquis 
de  Vins,  occupa  militairement  la  vallée  d’Oneille. 

Au  printemps  1707  ,  l’Angleterre  ayant  fait  décider  par 
ses  alliés  l’invasion  de  la  Provence,  dans  le  but  de  s’em¬ 
parer  de  Toulon ,  et  de  ruiner  cet  établissement  mariti¬ 
me  qui  excitait  sa  jalousie,  l’amiral  Schowel  parut  dans  la 
méditerranée  avec  une  flotte  anglo-hollandaise  forte  de  30 
vaisseaux  de  ligne,  27  frégates  et  45  bâtiments  de  transports; 
tandis  que  d’un  autre  coté  une  armée  de  75,000  hommes 
marchait  sur  le  territoire  français. 

Incertain  sur  quel  point  éclateraitl’orage,  Lo.uis  xiv  ordon¬ 
na  au  maréchal  de  Téssé  de  distribuer  son  armée  le  long 
de  la  chaîne  des  Alpes,  de  manière  à  pouvoir  la  réunir  là 
où  les  ennemis  dirigeraient  leur  principale  attaque.  Quoi¬ 
que  le  comte  d’Usson  eut  été  réduit,  dans  le  Comté  de  Nice, 
àL12  bataillons  et  1800  chevaux,  il  prit  néanmoins  des 
mesures  pour  arrêter  la  marche  des  Impériaux ,  s’ils 
cherchaient  à  pénétrer  par  les  montagnes  de  Tende. 

Les  habitants  de  Nice,  comme  ceux  des  montagnes,  furent 
désarmés,  dans  la  crainte  d’une  insurrection;  le  général 
fronçais  s’empara  de  plusieurs  otages  choisis  parmi  les  per¬ 
sonnes  les  plus  marquantes  de  la  ville,  et  les  fit  conduire 
dans  la  forteresse  d’Antibes. 

Voici  les  noms  des  personnes  qui  lurent  arrêtées  comme 


—  445  - 


otages  ,  les  comptes  Tonduti  de  Falicon  ,  François  Lascaris 
de  Castellan  ,  Àuselone  Caïs  de  Gilette ,  et  les  négociants 
Jean-Antoine  Ardisson  ,  Pierre-François  Pauliani  ,  et  Louis 
Gaspard  Mirapel.  Ils  recouvrèrent  la  liberté  un  mois  après 
l’évacuation  de  Nice,  ( notes  du  notaire  J.  F.  Scallier.) 

Tout  étant  préparé  pour  l’expédition  de  Provence ,  l’ar¬ 
mée  impériale  se  mit  en  mouvement  sur  la  fin  du  mois  de 
juin  ,  abandonnant  les  plaines  fertiles  du  Piémont ,  où  elle 
ne  laissa  qu’un  corps  de  reserve  sous  les  ordres  du  général 
Visconti;  elle  marcha  par  le  col  de  Tende,  précédée  d’une 
avant-garde  de  dix  mille  hommes,  conduite  par  le  marquis 
de  Senantes.  Le  duc  de  Savoie  et  le  prince  Eugene  firent 
leur  entrée  à  Nice  le  10  juillet.  Des  fêtes  brillantes  eurent 
lieu  à  cette  occasion. 

Le  marquis  d’Usson  avait  déjà  pris  ses  mesures  pour  ne 
pas  se  laisser  surprendre  ;  la  retraite  au-delà  du  Yar  com¬ 
mença  dans  la  matinée  du  8  juillet. 

Le  chevalier  Louis  Tonduti  à  la  tête  de  deux  cent  gentil- 
hommes  et  bourgeois  demanda  d'être  admis  dans  l’armée  en 
qualité  de  volontaire  (récit  de  l’arrivée  de  l’armée  impé¬ 
riale  à  Nice  en  1707.  Bibliothèque  Royale,  Turin). 

Le  gros  de  l’armée  impériale  campa  sur  les  collines  qui 
s’étendent  du  Paglion  au  Var.  Jamais  on  avait  vù  tant  de 
troupes  réunies  sur  un  même  point,  tant  de  généraux, 
d’équipages  et  d’attirails  de  guerre.  Parmi  les  généraux , 
on  comptait  Je  feld-maréchal  Baron  de  Rebinder  ,  les  prin¬ 
ces  de  llesse-CASSEL ,  d’Anhalt ,  de  Furstemberg  et  de  Saxe- 
Gotha  ,  les  comtes  de  Breiner,  et  de  Falckeinstein  ,  les  ba¬ 
rons  de  Haagen  et  de  Blumner  ,  les  marquis  de  Senantes,  de 
Monfort,  de  Parella,  et  plusieurs  autres  officiers  supérieurs 
(hisl.  de  Viclor-Amèdèe  et  du  prince  Eugène). 

Dans  la  nuit  du  10  au  11  juillet ,  le  comte  de  Breiner  , 
précédé  d’un  corps  de  milices,  s'avança  sur  les  bords  du  Yar 
avec  une  division  de  grenadiers  hongrois  ;  la  division  du 
marquis  de  Senantes  ,  dans  laquelle  on  avait  incorporé  les 
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volontaires  niçards,  suivie  d’un  corps  de  cavalerie,  sous  les 
ordres  du  prince  d’Anhalt  ne  tarda  pas  d’investir  Antibes. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  Impériaux  dans  leur  marche  en 
Provence,  le  siège  de  Toulon,  le  terrible  bombardement  que 
cette  villeessuya  de  la  part  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
dont  les  bombes  détruisirent  une  masse  considérable  de 
maisons  (1)  sans  obtenir  d’autres  résultats  qu'une  retraite 
(commencée  le  22  août)  qui  ressembla  à  la  fin  à  une  véri¬ 
table  déroute  ,  poursuivis  sans  relâche  par  le  marquis  de 
Mont-Georges,  commandant  l’avant-garde  française,  suivie 
par  les  ducs  de  Bourgogne,  de  Berry,  de  Brunswick,  et  le 
maréchal  de  Téssé. 

L’armée  alliée, un  mois  auparavant  si  formidable,  repas¬ 
sa  le  Var  à  la  débandade ,  le  7  du  mois  de  septembre  , 
après  avoir  perdu  plus  de  dix  mille  hommes  ,  et  la  presque 
totalité  de  son  artillerie  de  campagne,  il  restait,  cependant,  au 
prince  Eugène  des  forces  assez  considérables  pour  prendre 
position  dans  les  montagnes  du  Comté  de  Nice,  mais  il  n’ar- 
réta  point  sa  retraite  et  bientôt  toute  l’armée  eut  repassé  le 
col  de  Tende,  laissant  partout  les  traces  de  sa  décomposi¬ 
tion  ;  c’est  ainsi  que  pour  la  quatrième  fois  la  Provence 
devint  le  tombeau  des  troupes  allemandes.  ( Mémoires  du 
maréchal  de  Téssé  et  du  marquis  de  St-Hilairc ) 

Malheureusement  une  soldatesque,  poursuivie  par  la  peur 
et  fuyant  en  désordre,  traita  le  pays  allié  comme  celui  des 
ennemis  ;  les  arbres  coupés,  les  vendanges  détruites,  les 
maisons  pillées  ,  les  bestiaux  égorgés,  ajoutèrent  à  la  honte 
de  cette  fuite  précipitée. 

(I)  Cette  scène  de  destruction  ne  cessa  que  lorsque  tous  les 
bâtiments  de  la  marine  furent  anéantis.  L'arsenal,  les  chantiers 
de  construction,  les  magasins  aux  cordages  et  matures  devin¬ 
rent  entièrement  la  proie  des  flammes,  ainsi  que  deux  vaisseaux 
le  Fortuné,  et  le  Tonnant,  qu’on  avait  retiré  au  fond  de  la  darse  ; 
dans  l’intérieur  de  la  ville  ,  plus  de  six  cent  maisons  furent 
écrasées  sous  les  bombes.  (Papou,  hisl.  générale  de  Provence). 
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Le  marquis  de  Mont-Georges  parut  bientôt  à  la  frontière 
du  Var ,  avec  dix  bataillons  et  douze-cent  chevaux  détachés 
de  l’armée  du  maréchal  de  Téssé  ,  et  arriva  devant  Nice  le 
12  septembre;  les  consuls  Louis  Peyre,  Barthélémy Bovis  , 
Jean  Marc,  Oberti  Ceute  et  Ludovic  de  Jiudici  assesseur  ,  se 
hâtèrent  d’aller  au  devant  du  général  français  pour  le 
conjurer  d’épargner  les  habitants  ;  il  fallut  payer  dans  les 
vingt-quatre  heures  une  contribution  de  cent-mille  francs. 
On  choisit  une  commission  dans  le  conseil ,  chargée  de 
répartir  cette  somme  parmi  les  plus  riches  propriétaires, 
attendu  que  la  caisse  communale  se  trouvait  entièrement 
épuisée.  Ceux  qui  n’avaient  pas  l’argent  comptant  livrèrent 
des  marchandises  et  des  denrées  ;  on  n’entendait  partout 
que  pleurs  et  lamentations  ( notes  historiques  cle  31.  l’avo- 
cal  Cristini).  Le  marquis  de  Mont-George  fut  touché  de  la 
situation  déplorable  des  habitants  à-la-fois  affligés  par  la 
disette  et  par  les  maladies;  il  refusa  à  l’intendant  de  l’armée 
de  lever  cle  nouvelles  contributions;  il  réprima  les  désor¬ 
dres  des  soldats  ,  et,  en  se  montrant  juste  et  bienfaisant,  il 
mérita  la  reconnaissance  d’une  population  malheureuse. 

L’excessive  rigueur  du  froid  pendant  Phiver  de  1709  sus¬ 
pendit  les  hostilités  de  part  et  d’autre. 

Le  13  février  de  cette  année  ,  un  vent  glacial  ,  soufflant 
avec  violence  ,  poussa  d’affreux  nuages  sur  les  campagnes 
de  Nice  ;  dans  l’espace  de  quelques  heures  la  neige  couvrit 
le  terrain  à  l’épaisseur  de  trois  pieds.  Tout-à-coup  les  nua¬ 
ges  disparaissant,  la  gelée  devient  excessive  pendant  la  nuit: 
vignes,  orangers,  oliviers,  même  les  arbres  qui  résistent 
dans  les  froides  régions  du  nord,  tout  périt  misérablement. 
Les  habitants ,  à  leur  réveil ,  sont  épouvantés  à  l’aspect  de 
cette  horrible  destruction.  Ce  fléau  mit  le  comble  à  leur 
désespoir;  une  eflVovable  misère  porta  la  désolation  dans 
toutes  les  familles  :  on  éprouva  bientôt  le  manque  des  ali¬ 
ments  les  plus  indispensables  à  la  vie;  la  faim  moissonna 
de  nombreuses  victimes  :  il  fallut  toute  la  générosité  d’un 
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ennemi  vertueux  pour  sauver  la  ville  de  Nice  d’une  entière 
dépopulation.  Le  marquis  de  MonI-Georges  sollicita  dans  les 
ports  du  Languedoc  l’envoi  de  nombreux  chargements  de 
blés  ,  dont  il  garantit  les  paiements  ;  pendant  toute  la  durée 
de  cet  hiver  désastreux,  il  fit  distribuer  aux  habitants  la 
ration  journalière  de  pain  ,  comme  aux  troupes  de  la  gar¬ 
nison.  Les  consuls  s’obligèrent  au  remboursement  de  ces 
avances  dans  le  delai  de  trois  ans.  Le  nom  de  M.  de  Mont- 
Georges  mérite  d’être  gravé  dans  les  annales  de  Nice. 

Le  traité  d’Utrecht  du  11  avril  1713,  suivi  de  la  paix 
générale  procura  à  Victor-ÂMÉDÉE  la  cession  du  royaume  de 
Sicile  et  aux  habitants  de  Nice  L’entière  évacuation  du  Comté 
par  les  troupes  françaises. 

Un  courrier  de  cabinet ,  arrivé  à  Nice  dans  la  journée  du 
27  mai  1713,  apporta  au  marquis  de  Mont-Georges  l’ordre 
d’évacuer  le  pays  sous  le  plus  bref  délai.  Cet  officier-général 
rappela  sur-le-champ  les  détachements  stationnés  dans  les 
montagnesdu  Haut-Comté,  et  se  retira  bientôt  en  Provence, 
emportant  l’estime  et  l’affection  de  tout  un  peuple,  dont  il 
avait  été  le  protecteur  et  l’appui;  il  confia  le  commande¬ 
ment  provisoire  de  la  ville  au  consul  Charles  Lascaris,  en 
l’absence  de  tout  autre  chef  militaire;  le  comte  Dominique 
Doria,  nommé  au  gouvernement  du  Comté  de  Nice,  ne  tarda 
pas  d’arriver  avec  les  régiments  de  Chablais  et  de  Nice. 

Le  port  de  Villefranche  reçut  en  même  temps  une  di¬ 
vision  de  la  flotte  anglaise  de  douze  vaisseaux ,  comman¬ 
dée  par  l’amiral  Jennings;  elle  venait  recevoir  Victor-ÂMÉDÉE 
pour  le  transporter  à  Palerme;  c’est  là  qu’il  devait  ceindre 
la  couronne  de  Sicile;  ce  prince ,  après  avoir  pourvu  aux 
soins  du  gouvernement,  quitta  Turin  le  24  septembre  1714, 
amenant  avec  lui  Anne  d’Orléans,  son  épouse,  le  duc  d'Aoste 
son  fils  puiné,  et  le  prince  de  Savoie-CARiGNAN. 

Il  avait  à  sa  suite  les  ambassadeurs  du  Pape  ,  de  l’Empe¬ 
reur,  des  rois  d’Espagne,  de  France  et  d’Angleterre.  Son  cor¬ 
tège  se  composait  d’une  foule  de  genlilhommes  et  seigneurs 
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de  la  Savoie ,  du  Piémont  et  du  Comté  de  Nice,  il  défen¬ 
dit  tout  cérémonial  à  cause  de  la  misère  des  habitants. 

L’argent  était  alors  d’une  rareté  extrême  ;  l’intérêt  cou¬ 
rant  n’avait  aucune  règle,  ni  mesure.  Une  quantité  de  Juifs, 
la  plupart  venus  de  Gènes  et  de  Livourne ,  se  livraient 
publiquement  à  d’énormes  usures,  sans  que  les  magistrats 
osassent  les  reprimer,  crainte  d’enlever  aux  habitants  ces 
dernières  et  funestes  ressources. 

La  magnifience  de  la  cour  contrastait  singulièrement 
avec  les  privations  auxquelles  toutes  les  classes  des  citoyens 
se  trouvaient  alors  réduites.  Malgré  le  délabrement  de  sa 
caisse,  l’administration  consulaire  décréta  un  don  gratuit 
de  deux-mille  ducatons;  Victoi;  agréa  cet  acte  spontané  de 
dévouement ,  mais  il  fit  remettre  la  somme  au  premier  con¬ 
sul  pour  être  distribuée  aux  familles  les  plus  indigentes ,  en 
y  joignant  ses  bienfaits  particuliers. 

Après  une  année  d’absence ,  pendant  laquelle  le  roi  de 
Sicile  prit  toutes  les  mesures  pour  consolider  le  royaume 
qu’il  venait  d’acquérir ,  il  songea  enfin  à  retourner  dans  ses 
états  de  terre  ferme ,  laissant  à  Païenne  le  comte  Maffei  en 
qualité  de  vice-roi  ( Denina ,  hisf.  de  France.)  Le  16  du  mois 
d’octobre,  l'escadre  anglo-sicilienne  reparut  à  la  vue  du  port 
de  Villefranche  ;  aussitôt  l’entière  population  accourt  au  ri¬ 
vage  pour  saluer  les  augustes  souverains. 

La  reine  ayant  beaucoup  souffert  dans  lé* voyage,  voulut 
passer  la  nuit  à  Villefranche  pour  s’y  remettre  de  ses  fati¬ 
gues  ;  le  lendemain  les  augustes  voyageurs  firent  leur  en¬ 
trée  dans  la  ville  de  Nice  aux  nouvelles  acclamations  de  tous 
les  habitants.  La  disette  qu’ils  éprouvaient  encore  ne  leur 
permit  pas  de  célébrer  ce  retour  par  des  fêles  brillantes. 

Le  cortège  de  Victor-AMÉDÉE  s’était  grossi  de  nombre  de 
gentilhommes  siciliens  choisis  dans  les  plus  illustres  famil¬ 
les.  On  y  remarquait  les  princes  de  Villafranca,  de  Val- 
gamera  et  de  Sabugi  (notes  manuscrites  de  J.  F.  Scauer). 
Tome  xxi.  29 
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La  cour  ne  s’arrêta  à  Nice  que  six  jours;  elle  prit  la  route 
du  Col  de  Tende. 

La  paix  signée  le  IG  janvier  1720 ,  donna  les  royaumes 
de  Naples  et  de  Sicile  à  Charles  vi,  Empereur  d’Autriche;  ce¬ 
lui  de  Sardaigne  à  Victor-ÂMÉDÉE  ,  et  les  duchés  de  Toscane, 
de  Parme  et  de  Plaisance  à  l’infant  D.  Carlos. 

Victor-AMÉDÉE  prit  celte  même  année  le  titre  de  roi  de 
Sardaigne,  qui  a  été  depuis  porté  par  ses  successeuis. 

La  banqueroute  du  célèbre  Law,  qui  avait  été  contrôieur- 
genéral  des  finances  en  France  ,  causa  quelques  pertes  au 
commerce  de  Nice,  plusieurs  négociants  se  trouvèrent 
compromis  :  dans  le  nombre,  nous  citerons  F,  Ardisson,  J. 
Moretto,  et  A.  Mirapel,  qui  à  cette  époque  jouissaient  d’un 
grand  crédit  à  l’étranger  et  se  livraient  à  des  spéculations 
importantes.  (  Papiers  de  la  Bibliol.  Ardisson,  notes  ma¬ 
nuscrites  du  notaire  J.  F.  Scalier.) 

A  cette  catastrophe  du  commerce  succédèrent  en  1723,  des 
troubles  sérieux  causés  par  l’imprêveyanced’un administra¬ 
teur  opiniâtre  et  altier,  P.  Marcel  Zoppi ,  frère  du  premier 
président  du  sénat  de  Turin,  et  intendant-général  de  la 
ville  et  du  Comté  de  Nice.  Le  roi  désavoua  la  conduite  de 
cet  administrateur,  et  le  rappela  en  Piémont,  mais  vou¬ 
lant  aussi  punir  les  consuls  C.Fevrero,  A.  F.  Monfeno,  P.  A. 
Cavasso,  et  J.  F.  Ugo,  de  ce  qu’ils  n’avaient  pas  su  prévenu- 
une  émeute  populaire,  il  les  exila  tous  les  quatre  à  Saluces, 
où  ils  restèrent  deux  mois  sous  la  surveillance  oe  1  autorité 
militaire  pendant  leur  exil. 

Le  24  mars  1727,  Raymond  Recrosio,  moine  barnabite  , 
natif  de*  Verceîl ,  obtint  l’investiture  du  siège  épiscopal  de 
Nice  ,  vacant  depuis  plusieurs  années.  En  1729 ,  la  ville  de 
Nice  célébra  par  des  fêtes,  la  nomination  d’un  de  ses  conci¬ 
toyens  au  cardinalat,  de  Vincent  Ferrero  ,  dominicain, 
décoré  de  la  pourpre  romaine  par  le  Pape  Benoit  xtn. 

Un  courrier  arrivé  à  Nice  le  8  septembre  1730  ,  annonça 
au  gouverneur  St-Martin  d'AGLiE,  marquis  de  &  va  roi , 
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1  abdication] de  Victor-AméDéë,  en  faveur  de  son  filsCuARLEs- 
Emanuel. 

Sous  le  règne  glorieux  de  Victor-Amédée,  la  ville  de  Nice 
obtint  de  sa  magnificence  un  accroissement  sensible  de  pros¬ 
périté  et  de  bonheur.  L’industrie,  les  arts,  les  manufactures 
constamment  protégés  et  encouragés  par  ses  bienfaits,  pri¬ 
rent  un  élan  rapide  ,  proportionné  au  progrès  de  la  civili¬ 
sation  :  les  filatures  de  soie ,  les  tanneries ,  les  fabriques 
de  savon  ,  obtinrent  d’utiles  encouragements.  La  cour  d’Es¬ 
pagne  et  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  se  rache¬ 
tèrent  du  droit  de  passage ,  dit  de  Villefranche,  pour  le 
terme  de  sept  années.  La  convention  avec  la  cour  d’Espa¬ 
gne  ,  fut  s'gnée  à  Turin  le  7  janvier  1723  pour  la  somme 
de  deux  mille  piastres  fortes;  et  celle  avec  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille  ,  à  Nice  ,  le  26  du  mois  de  février 
suivant,  moyennant  le  correspectif  de  quarante  mille  francs, 
chaque  année.  ( Anciennes  archives  du  Consulat  de  n:er.) 

Le  port-franc  avec  tous  ses  privilèges  redoubla  l'activité 
des  échanges  avec  l'étranger  ;  le  roi  fit  construire  aux  frais 
du  trésor  un  nouveau  palais  dans  l’emplacement  même  où 
se  trouvait  jadis  le  dernier  pont-levis  de  la  Porte  de  France; 
les  consuls,  en  1718,  élevèrent  non  loin  de  là  le  clocher  de 
l’horloge  public  en  remplacement  de  l’ancienne  tour  qui 
était  tombée  en  vétusté.  L’ancienne  tour  de  l'horloge  existait 
près  du  palais  de  ville;  la  nouvelle  construction  faite  sur  le 
plan  de  l'architecte  Audiberti,  coûta  16,755  liv.  de  Piémont. 

On  commença  en  1725  ,  la  façade  de  l’église  de  Sl-Domi- 
nique ,  monument  d’architecture  que  les  troubles  révolu¬ 
tionnaires  ont  fait  disparaître.  Les  finances  royales  consacrè¬ 
rent  des  sommes  considérables  à  la  construction  d’une  belle 
caserne  pour  les  troupes  de  la  garnison.  Victor-Amédée  fut 
le  créateur  d’un  tribunal  de  santé,  ainsi  que  l’établissement 
du  Tabellion  et  du  cadastre. 

Une  extrême  sécheresse,  en  1731,  fit  périr  presque  toutes 
les  récoltes  :  des  alarmes  fondées  sur  les  besoins  les  plus 
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pressants  de  la  vie  ,  se  répandirent  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes;  le  prix  des  blés  devint  exhorbilant ;  le 
pain  se  vendit  jusqu’à  dix  sols  tournois  la  livre  ;  un  bruit 
d’accaparement,  parti  de  l’intérieur  de  la  France  ,  troubla 
tellement  les  esprits  à  Nice,  qu’il  fallut  prendre  des  mesures 
pour  assurer  la  tranquillité;  les  cousuls  supplièrent  le  mo¬ 
narque  de  venir  au  secours  d’une  population  fidèle;  exposée 
aux  plus  cruelles  privations.  Dans  l’absence  du  gouverneur, 
le  comte  St-M.vivnN  R'Aglie  ,  qui  avait  été  nommé  au  com¬ 
mandement  de  la  place  de  Crémone ,  Charles-E.mànuel  char¬ 
gea  le  comte  Richelmi,  premier  président  du  sénat,  d'assu¬ 
rer  les  subsistances:  ce  vertueux  magistrat  calma  les  in¬ 
quiétudes  en  procurant  quelques  approvisionnements  tirés 
du  Piémont  et  de  la  Lombardie  aux  frais  du  trésor  royal. 

Au  commencement  de  l’année  suivante  les  souffrances  de 
la  disette  occasionnèrent  une  funeste  épidémie;  la  dyssente- 
rie  accompagnée  de  vomissements  continuels  ,  suivie  d’une 
fièvre  ardente,  tels  étaient  les  symptômes  de  la  maladie; 
ordinairement  le  malade  succombait  au  troisième  accès.  Les 
tempéraments  robustes  résistaient  moins  que  les  corps 
faiblement  constitués.  Ce  fléau  fit  des  progrès  rapides  en 
hiver  ,  augmenta  de  violence  au  printemps,  et  s’éleva  à  sa 
période  la  plus  alarmante  aux  mois  de  juillet  et  d’août.  La 
douce  température  de  l’automne,  où  plutôt  la  lassitude  du 
mal,  mit  un  terme  à  ses  ravages. 

L’année  1735  reçut  l’épithète  de  mortelle;  c’est  ainsi  que 
vers  la  fin  du  XVIIIe  siècle  la  désignaient  encore  avec  effroi 
les  vieillards  qui  avaient  échappé  à  celte  influence  maligne. 
Les  pertes  essuyées  par  la  ville  de  Nice  et  son  territoire  , 
s’élévèrent  à  3,654  habitants  de  tout  Age,  sexe  et  condition, 
d’après  un  récensement  ordonné  par  les  consuls.  La  Ligurie, 
le  Piémont  et  la  Provence  eurent  leur  part  aux  calamités 
du  comté  de  Nice.  Les  médecins  que  la  faculté  de  Montpel¬ 
lier  envoya  sur  les  lieux  infectés  pour  analyser  la  maladie  , 
trouvèrent,  dit-on,  pour  spécifique,  un  breuvage  de  vin  , 
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mêlé  avec  du  jus  de  eitronet  d’huile  d'amandes  douces.  (Re¬ 
lation  de  la  maladie  èpédèmique  de  1735,  en  Provence ,  par 
Pierre-Antoine  Dumont  :  la  reine  Pouxène-Christine  de  Sar¬ 
daigne,  mourut  de  cette  maladie  le  3  janvier  de  cette  année. 

Les  Pères  minimes  sous  l’institut  de  St-François-de-Paule, 
proposèrent  à  la  cour  de  Turin,  de  bâtir  à  leurs  frais  au* 
delà  de  la  place  St-Dominique  ,  un  nouveau  monastère  en¬ 
touré  de  maisons  alignées  sur  le  plan  tracé  par  le  célèbre 
architecte  Guarini  ,  de  manière  à  former  une  ile  régulière 
et  carrée,  dont  la  prolongation  servirait  à  l’ouverture  d’unê 
double  rue  vers  l’embouchure  du  Paglion.  L’offre  ayant  été 
acceptée,  les  travaux  commencèrent,  en  173G  ,  et  furent 
suivis  avec  activité  au  moyen  d’un  emprunt  fait  à  différents 
capitalistes.  Ils  avaient  calculé  que  le  produit  des  loyers  an¬ 
nuels  devait  donner  un  intérêt  net  de  six  pour  cent.  Bientôt 
on  vit  s’élever  sur  un  terrain  jusqu’alors  environné  de  dé¬ 
combres,  de  riantes  et  commodes  habitations,  au  milieu 
desquelles  dominait  l’église  de  Sl-François-de-Paule,  un  des 
beaux  monuments  d’architecture  de  la  ville  ;  les  théâtres 
imitèrent  l’exemple  des  minimes;  le  même  architecte  Gua- 
Rim  leur  traça  le  plan  d’une  nouvelle  église  ,  dont  ils  jetè¬ 
rent  les  fondements  non  loin  des  jardins  du  couvent  de 
St-Dominique.  L’église  de  St-Gaëtan,  dont  l’architecture  est 
du  meilleur  goût,  ne  fut  point  achevée  à  cause  des  évène¬ 
ments  politiques  qui  se  succédèrent.  On  peut  juger  de  ce 
qu’elle  devait  être,  parce  que  l’on  voit  de  cette  belle  cons¬ 
truction. 

La  cour  de  Turin  envoya  sur  ccs  entrefaites  ses  plus  ha¬ 
biles  ingénieurs  pour  choisir  l’emplacement  d’un  nouveau 
port  ;  ils  présentèrent  plusieurs  projets;  Je  site  de  Limpia  fut 
préféré.  Le  port  de  Nice  prit  le  nom  de  Limpia  à  cause  d’une 
fontaine  qui  coule  à  peu  de  distance  de  son  bassin.  Les  évè¬ 
nements  politiques  qui  suivirent  de  près  ,  firent  renvoyer 
l’exéculion  de  ce  projet  en  1751 .  Une  utile  émulation  fit  auss1 
projeter  la  création  de  deux  promenades  publiques  qui 
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embellissent  la  ville  nouvelle,  nous  voulons  parler  du  cours 
et  de  la  terrasse,  dont  tous  les  étrangers  admirent  les  agré¬ 
ments  et  l’exposition  pittoresque  ;  ces  deux  projets  ne  fu¬ 
rent  pourtant  réalisés,  que  lorsque  la  paix  d’Àix-la-Chapelle 
fil  luire  des  jours  de  bonheur  et  de  repos. 

Charles-E.manuel  accorda  également  des  récompenses  et 
des  encouragements  aux  commerçants  niçois  qui  tiraient 
les  blés  et  les  vins  des  marchés  de  Turin  et  de  Coni. 

Profitant  du  calme  de  l’Europe ,  il  se  hâta  de  rendre  à 
leurs  foyers  les  soldats  de  levée ,  afin  d’activer  la  culture 
des  terres  ;  il  fit  écrire  aux  consuls  de  Nice  ,  par  son  pre¬ 
mier  ministre  le  marquis  d’OiMEA  ,  d’utiliser  les  terrains 
marécageux  le  long  du  rivage  du  Var,  moyennant  leur  con¬ 
cision  gratuite  à  ceux  qui  voudraient  entreprendre  de  les 
«  éfricher.  C  est  ainsi  que  la  sollicitude  du  sage  monarque 
rendit  à  la  culture  ces  terres  longtemps  infructueuses,  au¬ 
jourd’hui  les  plus  précieuses  elles  plus  fertiles  du  territoire. 

Depuis  que  le  maréchal  duc  de  Berwick  avait  fait  raser 
les  anciens  remparts  autour  de  la  ville,  leurs  décombres 
entassés  offraient  le  double  inconvénient  de  la  tristesse  et 
de  l’insalubrité;  un  ordre  de  ce  bon  prince  les  fit  disparaî¬ 
tre;  par  les  soins  du  chevalier  de  Corbeau  ,  commandant 
intérinal  du  comté,  une  nouvelle  enceinte  de  murailles  s'éleva 
sur  ces  ruines,  et  les  anciens  fossés  se  changèrent  en  agréa¬ 
bles  jardins.  Le  chevalier  de  Corbeau  ,  brigadier-général f 
après  s’èlre  distingué  dans  la  dernière  'guerre  ,  quitta  lo 
commandement  de  Pavie  pour  celui  de  Nice. 

La  guerre  ayant  éclaté  entre  la  France  et  l’Espagne  reu¬ 
nies  contre  l’Angleterre,  le  Piémont  et  l’Autriche,  le  3  avril 
1744,  l’infant  don  Philippe  et  le  prince  de  Conti  passèrent 
le  \ar  à  la  tète  de  soixante  mille  hommes.» 

Les  princes  logèrent  la  môme  nuit  au  quartier  des  Bal- 
mettes  dans  l’encîroit  où  jadis  s’elait  arrêté  François  1er, 
lors  des  conférences  de  1538. 

Charles-Emanuel  n’avant  pas  voulu  se  laisser  su eprendre, 
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avait  fait  partir  pour  Nice  le  marquis  de  Suse  à  la  lèle  d'un 
corps  de  troupes  important,  qui  à  leur  arrivée  travaillèrent 
en  grande  partie  avec  promptitude  à  garnir  le  coi  de  Mon- 
talban  de  trois  rangs  de  redoutes  dominées  par  le  fort  ,  et 
défendues  par  une  artillerie  formidable;  d’après  les  plans  de 
M.  C.  d’ÀUDiBERT ,  quartier  maître  général  et  commandant 
l’arme  du  génie  ,  habile  et  renommé  ,  élève  du  célèbre  An¬ 
toine  Bariola*  on  avait  tracé  une  ligne  fortifiée  depuis  les 
rivages  de  la  mer  jusqu’aux  sommets  des  Alpes  ,  hérissée 
des  retranchements  établis  sur  les  cols  du  Mont-Garache , 
de  Castillon  ,  de  Raus  et  de  Lauthion  ,  qui  se  liant  à  ceux 
de  Montalban  fermaient  le  double  passage,  soit  qu’ou  voulut 
pénétrer  en  Italie  par  la  route  de  la  Ligurie,  soit  qu’on  es¬ 
sayât  de  forcer  les  montagnes  de  Tende. 

Nonobstant  ces  formidables  fortifications,  l’armée  franco- 
espagnole  étant  arrivée  devant  Nice  ,  sans  que  le  marquis 
de  Suse  l’attaquât  ,  les  consuls  par  la  crainte  du  pillage  se 
rendirent  auprès  de  l’infant  Dom  Philippe  à  la  lèle  d’une 
députation  du  conseil,  pour  implorer  sa  générosité.  Celte 
députation  était  composée  des  quatre  consuls  J. -F.  Ghisi  , 
comte  de  Si-Sauveur  ,  J. -B.  Pauliam,  avocat,  A,  Prioris  ;  J. 
BENSAet  J.  Peire,  assesseur;  on  y  avait  adjoint  les  conseillers 
A. -F.  Caissotti,  comte  de  Rolbion’,  J. -B.  Rocca,  C.Massiglia, 
G.  Ruffi,  E.  Pellegrini,  F.  Ardissoa  et  J.  Cavallier.  ( Biblio¬ 
thèque  Arclisson).  Ils  furent  reçus  avec  distinction,  et  obtin¬ 
rent  l’assurance  que  la  ville  se  rait  épargnée  ;  quatre  régi¬ 
ments,  deux  espagnols  et  deux  français,  gardes  royales, 
Cordoue  ,  Auvergne  et  Cnampagne.  ( Relation  d'un  iêmein 

oculaire .)  commandés  par  le  marquis  de  Castellan  et  par 

| 

le  comte  de  Dfnois,  vinrent  le  4  avril,  prendre  possession 
de  la  ville  par  la  porte  de  France.  L’armée  alliée  couronna 
toutes  les  collines  en  deçà  du  Paglion ,  et  les  mignens  où 
soit  les  miquelets  occupèrent  Iq^aubourg  depuis  le  torrent 
de  Magnan  ,  jusqu’au  couvent  de  Sl-Jean-Baptisle.  Dom 
Philippe  ,  le  prince  de  Conti  et  le  capitaine-général,  Las 
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minas  arrivèrent  à  la  porte  du  pont,  à  la  tète  d’un  corps 
de  cavalerie  ,  entourés  d’uu  brillant  cortège  de  généraux  et 
d’officiers  supérieurs  des  deux  nations.  L’évéque  C.-F.  Can¬ 
ton  ,  les  consuls  en  toge,  et  un  grand  nombre  de  conseil¬ 
lers  les  attendaient  au-delà  du  pont  sous  un  pavillon,  où 
Ion  avait  préparé  des  rafraîchissements  et  des  bouquets. 
L’infant  mit  pied  à  terre  ainsi  que  les  autres  généraux  ,  il 
renouvella  sa  promesse  que  les  personnes  et  les  propriétés 
seraient  respectées.  Cette  scène  qui  ne  fut  point  troublée 
par  le  canon  de  Montalban  ,  offrit  l’aspect  le  plus  imposant 
et  le  plus  pittoresque.  Toute  la  population  couvrait  les 
remparts  et  les  maisons  du  faubourg. 

Les  princes  montèrent  ensuite  à  cheval  ,  traversèrent  le 
port,  et  toujours  accompagnés  par  les  consuls  et  par  l’évè- 
que,  se  rendirent  directement  à  la  cathédrale,  où  Faumô- 
nicr-général  de  l’armée  espagnole,  Dom  Juan  de  Pimiento, 
chanta  le  Te  Daim  en  actions  de  grâces. 

Cependant  malgré  les  assurances  de  l’infant,  les  maga¬ 
sins  et  les  boutiques  de  la  ville  continuaient  à  être  fermés, 
on  craignait  un  coup  de  main  de  la  part  des  miquelets  , 
troupe  indisciplinée  qui  servait  à  éclairer  la  marche  des 
troupes  régulières  ;  nombre  de  familles  avaient  aussi  quitté 
leurs  foyers  pour  ne  pas  s’exposer  aux  vexations  d’une  sol¬ 
datesque  étrangère.  Une  proclamation  des  princes  f:t  re¬ 
naître  la  confiance  ;  les  affaires  publiques  reprirent  leurs 
cours  ordinaires  ;  les  habitants  les  plus  timides  rentrèrent  ; 
malgré  l’encombrement  des  troupes  et  le  tumulte  du  quar¬ 
tier-général  ,  le  meilleur  accord  s’établit  entre  les  citoyens 
et  les  soldats ,  sans  qu’il  s’en  suivit  aucun  désordre.  S’il 
fallait  en  juger  par  le  grand  nombre  de  pallefreniers  et  de 
valets  qui  marchaient  à  la  suite  de  l’armée  espagnole,  on  eut 
dit  que  Dom  Philippe  allait  à  une  partie  de  plaisir;  ce  prince 
passionné  pour  la  chasse,  faisait  conduire  avec  les  bagages 
nue  meute  de  509  chiens  choisis  parmi  les  espèces  les  plus 
rares,  et  dépensait  pour  leur  entretien  250  p.  fortes  par  jour. 
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Le  lieutenant-général  Dom  Joseph  cTArambuKA  obtint  le 
commandement  de  la  ville  et  de  la  garnison  fixée  à  trois 
mille  hommes.  Le  lendemain,  un  ordre  de  l’intendant  géné¬ 
ral  de  l’armée  Dom  Michel  Pereira,  imposa  une  contribu¬ 
tion  de  guerre  de  30,000  piastres  fortes  ;  malgré  les  suppli¬ 
cations  des  consuls  ,  il  fallut  obéir  à  la  loi  du  plus  fort;  les 
habitants  s'en  indemnisèrent  par  les  bénéfices  qu’ils  obtin¬ 
rent  sur  leurs  marchandises  et  denrées.  Les  Espagnols 
avaient  beaucoup  d’argent  et  le  dépensaient  plus  par  orgueil 
que  par  générosité. 

D’immenses  provisions  de  toute  espèce  arrivèrent  des 
ports  d\3  France  et  de  la  Catalogne  ;  les  bâtiments  de  trans¬ 
ports  débarquaient  à  l’embouchure  du  Var  pour  éviter  le 
canon  de  Montalban,  60,000  hommes  de  toutes  armes  ré¬ 
partis  le  long  des  collines  sur  la  rive  gauche  du  Paglion ,  et 
abondamment  pourvus  du  nécessaire ,  ne  ruinèrent  point 
les  campagnes,  comme  dans  les  guerres  précédentes.  C’était 
alors  une  lutte  de  souverain  à  souverain;  les  généraux 
montraient  la  noble  délicatesse  d’épargner  le  peuple  dé¬ 
sarmé,  et  de  faire  respecter  les  terres  cultivées. 

Dom  Philippe  ayant  pris  ses  mesures  pour  forcer  les  li¬ 
gnes  de  Montalban,  le  19  avril,  à  la  nuit  tombante,  trois 
fusées  parties  du  rocher  nommé  le  donjon ,  donnèrent  le 
signal  convenu  ;  aussitôt  six  colonnes  s’ébranlent  à  la  fois 
et  s’avancent  vers  les  masses  rocailleuses,  où  l’armée  sarde 
les  attendait  de  pied  ferme.  Celle  du  centre  ,  commandée 
par  le  marquis  de  Castellan,  étant  arrivée  à  l’escarpement 
de  la  montagne  en  face  de  la  cassine  Thaon,  fut  dans  l’obs¬ 
curité  de  la  nuit  accueillie  par  une  vive  fusillade  ,  qui  par¬ 
tait  de  celte  maison  de  campagne.  Dans  sa  première  sur¬ 
prise  l’Infant  ordonne  aux  autres  troupes  de  faire  halte.  Ce 
n’était  pourtant  qu’un  faible  avant-poste.  Voici  ce  qui  don¬ 
na  lieu  à  celte  curieuse  anecdote  : 

Un  négociant  de  la  ville,  nommé  Thaon  ,  possesseur  de 
celte  cassine ,  s’y  était  rendu  la  veille  pour  la  surveiller 
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ignorant  que  les  ennemis  eussent  décidé  l'attaque  de  Mont- 
alban.  Malgré  la  présence  de  deux  armées  il  avaitr  pré¬ 
paré  avec  des  amis  ,  une  partie  de  chasse.  Dans  la  soirée 
du  19 ,  le  capitaine  Heller  vint  avec  un  détachement  se 
poster  dans  cette  maison  pour  surveiller  les  Espagnols.  Il  ne 
tarda  pas  d’apprendre  qu’ils  s’avançaient.  Le  propriétaire 
voulut  alors  retourner  à  Nice  avec  ses  compagnons ,  ma  s 
l'officier  suisse  s’y  opposa  «  Réunissez-vous  plutôt  avec  mes 
soldats,  lui  dit-il ,  pour  défendre  cette  maison,  il  y  aurait 
de  l’imprudence  à  vous  exposer  au  danger  de  vous  faire 
prendre  pour  des  espions.  >»  Forcés  d’opter  entre  un  dou¬ 
ble  péril  ,  les  bourgeois  sont  électrisés  par  le  courage 
d’HELLER.  On  barricade  les  portes  de  la  maison  ,  et  l’on 
se  décide  à  faire  une  vigoureuse  résistance.  Trois  compa¬ 
gnies  de  grenadiers  s’avancent  à  la  découverte;  une  vive  fu¬ 
sillade  s'engage  des  fenêtres  et  se  prolonge  pendant  plus  de 
deux  heures.  On  envoie  chercher  du  canon.  Comme  le  jour 
allait  paraître,  IIeller  imagine  de  foire  flotter  un  mouchoir 
blanc;  il  demande  à  capituler,  obt  ent  les  conditions  les  plus 
honorables  et  fait  accorder  un  sauf  conduit  aux  bourgeois; 
il  se  retira  ensuite  tambour  battant  vers  ses  compagnons 
d’armes  qui  applaudirent  à  sa  bravoure. 

Qu’on  s’imagine  l'étonnement  des  Espagnols  lorsqu’ils 
s’aperçurent  de  leur  méprise  !  Ce  qui  ajoute  du  sel  à  cette 
particularité  piquante,  c'est  qu'on  chanta  à  Madrid  un  Te 
Deum  pour  la  prise  du  fort  Thaon.  ( Diario  de  Madrid  du 
30  avril  1744,  feuille  137,  trouvée  dans  les  papiers  Ardisson) 
Ce  nom  a  toujours  été  conservé  dès  lors  à  cette  maison  de 
campagne;  ses  murailles  sont  encore  aujourd’hui  criblées  de 
balles  ;  elles  n’ont  jamais  été  depuis  lors  recrépies  ( Manus¬ 
crit  sur  la  campagne  de  1744,  par  un  témoin  oculaire.) 

Cependant  les  alliés  étaient  parvenus  jusqu'aux  pieds  des 
redoutes,  malgré  le  feu  terrible  des  batteries.  La  valeur  im¬ 
pétueuse  du  comte  de  Dunois  obtint  d’abord  un  succès  écla¬ 
tant.  Cet  officier-général  se  mot  à  la  tète  d’une  division  de 
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grenadiers  français  ,  franchit  à  travers  une  grêle  de  balles 
les  rochers  opposés  ,  débouche  par  ta  roule  de  Villefranche 
sur  le  flanc  droit  de  la  position  ,  et  tournant  rapidement  le 
plateau  de  Montgarache ,  se  jette  dans  les  retranchements 
le  sabre  à  main.  Quatre  bataillons  surpris  par  cette  brusque 
attaque  essayent  envain  de  se  défendre  «  ils  sont  culbutés. 
Le  marquis  de  Suse  accourt  et  tente  inutilement  de  les  dé¬ 
gager  ;  la  retraite  est  coupée  ,  ces  troupes  (Aoste,  la  Reine , 
Sicile  et  les  fusiliers  royaux)  sont  obligées  de  mettre  bas  les 
armes,  et  le  général  en  chef  lui-mème  se  rend  prisonnier 
au  comte  de  Dunois.  Le  sort  de  la  journée  semblait  décidé  ; 
déjà  le  chevalier  de  Ch.v vannes  ,  à  la  tète  d’une  seconde  co¬ 
lonne,  était  descendu  jusque  sous  le  canon  de  Villefranche  et 
avait  refoulé  dans  le  fort  un  régiment  anglais  sorti  à  sa  ren¬ 
contre;  au  centre  et  à  la  gauche  du  front  des  redoutes  les  Es¬ 
pagnols  gagnaient  considérablement  de  terrain  et  chassaient 
les  troupes  savoyardes  de  retranchements  en  retranchements. 
Après  le  malheur  arrivé  au  marquis  de  Suse,  le  chevalier  de 
Cinsan  prit  le  commandement  de  l'armée.  Son  génie  et  son 
courage  lui  firent  trouver  des  ressources  inespérées  ;  il  saisit 
l’instant  décisif,  et  réunissant  à  lui  trois  corps  dévoués,  il 
attaqua  avec  détermination  les  redoutes  de  Montgarache  et 
de  Montleuse.  Une  charge  brillante  force  les  grenadiers  fran- 
çaisà  les  abandonner;  le  comte  de  Dunois  ne  veut  pas  se  laisser 
ravir  la  victoire  ;  il  forme  sa  troupe  en  colonne  serrée  ,  pé¬ 
nètre  de  nouveau  dans  les  retranchements  et  pousse  son 
adversaire  derrière  le  parapet  de  la  batterie  de  Montleuse. 
Une  horrible  mêlée  s'y  engage  ;  l’acharnement  est  tel  de 
part  et  d'autre  ,  que  les  troupes  manquant  de  munitions  se 
battent  à  coups  de  pierres ,  et  à  dix  heures  du  matin  les 
ennemis  rentrent  dans  leurs  retranchements, avec  une  perte 
égale  des  deux  côtés  d’environ  5,000  morts  ou  blessés. 

Pendant  la  journée  du  20  avril,  Nice  offrit  l’aspect  d’un 
cimetière;  au  milieu  des  bombes  et  des  boulets  qui  pou¬ 
vaient  de  toutes  parts  ,  on  voyait  arriver  des  charrettes 
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chargées  de  blessés  et  de  mourants  ,  entassés  avec  les  cada¬ 
vres.  Les  hôpitaux  étaient  encombrés,  on  précipitait  ces  vic¬ 
times  dans  les  fossés  des  remparts  du  côté  du  Paglion. 

L’héroïque  résistance  du  commandeur  de  Cinsan  ne  fit  pas 
renoncer  les  ennemis  au  projet  d’une  nouvelle  attaque.  Les 
pertes  essuyées,  la  fatigue  des  troupes  et  surtout  fe -manque 
de  munitions  décidèrent  le  général  piémontais  à  évacuer  sa 
position,  avant  que  sa  retraite  sur  Oneille  devint  difficile.  Il 
profita  des  vaisseaux  anglais  ancrés  au  port  de  Villefranche, 
et  trompant  la  vigilance  de  l’infant,  il  s’embarqua  sur  celte 
flotte  dans  la  nuit  du  21  au  22  avril ,  après  avoir  fait  en- 
clouer  la  grosse  artillerie. 

M.  de  Cinsan  ne  laissa  que  deux  faibles  garnisons  dans 
les  forts  de  Montalban  et  de  Villefranche  qui  ne  tardèrent 
pas  à  capituler.  Un  corps  de  10,009  Espagnols  sous  les  or¬ 
dres  du  marquis  de  Castellan  resta  dans  le  comté  de  Nice 
pour  garder  la  ligne',  depuis  Sospello  jusqu'à  la  mer.  Il  rr  it 
en  bon  état  de  défense  les  forts  de  Villefranche  et  de  Mon¬ 
talban  ,  et  fit  placer  des  batteries  le  long  du  littoral  ,  pour 
tenir  éloignés  les  vaisseaux  anglais.  L’armée  alliée  repassa 
le  Var  vers  la  fin  de  juin. 

Pendant  l’automne  de  174V ,  le  brigadier  général  Dom 
Joseph  de  Castro  se  tint  constamment  sur  la  défensive,  et  la 
petite  armée  savoyarde ,  qui  lui  était  opposée,  n’essaya  pas 
de  troubler  son  repos. 

Au  printemps  de  1745,  l’armée  des  deux  couronnes,  forte 
de  60,000  hommes, -sortit  de  ses  quartiers  d’hiver  et  pour 
la  seconde  fois  s’avança  vers  les  frontières  du  comté  de  Nice; 
le  maréchal  de  Maillebois  avait  remplacé  le  duc  de  Conti. 

Ce  fut  le  12  avril  1745  que  l’infant  Dom  Philippe  et  le 
maréchal  de  Maillebois  arrivèrent  à  Nice  avec  le  gros  de 
1  armée  ;  de  vastes  magasins  établis  au  delà  du  Var  avaient 
prévenu  tous  les  besoins.  Les  consuls  de  la  ville  reçurent 
les  généraux  à  la  porte  de  France.  L’infant  leur  témoigna 
sa  satisfaction  sur  la  bonne  conduite  qu’avaient  tenue  les 
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habitants  pendant  son  absence,  et  promit  de  leur  alléger  le 
fardeau  de  la  guerre;  il  accorda  même  des  places  adminis¬ 
tratives  à  plusieurs  d’entre  eux,  dont  il  appréciait  les  ta¬ 
lents  et  la  probité  ;  des  réjouissances  eurent  lieu  à  celte  oc¬ 
casion  pendant  un  mois  pour  célébrer  le  retour  du  prince. 
L’armée  se  mit  en  marche  sur  Ventimille,  le  11  mai  sui¬ 
vant.  Dans  la  soirée  du  16  octobre  1746,  l’arrière-garde 
espagnole  se  retira  après  avoir  coupé  les  ponts  de  St-Lau- 
rent  et  d’Aspremont. 

Le  19,  le  duc  de  Savoie,  à  la  tète  de  sa  garde  accompagné 
d  un  brillant  cortège  de  princes  et  de  généraux  ,  fit  son  en¬ 
trée  à  Nice,  où  des  fêtes  eurent  lieu  pendant  plusieurs  jours. 

Montalban  se  rendit  le  1er  novembre  ,  Villefranche  trois 
jours  après  ,  et  cela,  après  la  première  sommation. 

Les  Autrichiens  alliés  aux  Piémontais  et  aux  Anglais  firent 
une  nouvelle  invasion  en  Provence ,  mais  les  maréchaux 
de  Belle-Isle  et  de  Mirepoix  les  battirent  en  plusieurs  ren¬ 
contres.  Les  ennemis  éprouvèrent  une  déroute  complelte  et 
repassèrent  le  Var  dans  le  plus  grand  désordre  (12  avril 
1747). 

Le  5  juin,  le  duc  de  Belle-Isle  et  le  marquis  de  Las  Minas 
(ce  dernier  commandant  les  Espagnols)  entrèrent  à  Nice.  Le 
commandement  de  la  place  fut  donné  au  maréchal  de  camp, 
comte  de  Si-Sauveur  ,  et  un  ordre  publié  aux  troupes  à  la 
lueur  des  flambeaux  fit  disparaître  les  inquiétudes.  Le  len¬ 
demain  les  a  lia  ires  publiques  reprirent  leur  cours.  Par  suite 
du  traité  d’Aix-la-Chapelle  (décembre  1748),  les  troupes  al¬ 
liées  quittèrent  Nice,  repassèrent  le  Var  vers  la  fin  de  jan¬ 
vier  1749.  Malgré  les  désastres  inséparables  de  la  guerre  et 
le  fardeau  d’une  occupation  militaire  ,  les  prodigalités  de 
l’infant  Dom  Philippe,  les  galanteries  des  généraux  français 
et  le  passage  continuel  des  troupes,  mirent  en  circulation 
une  grande  quantité  de  numéraire.  «  On  n’avait  qu’à  se 
baisser  pour  ramasser  de  l’argent,  disait  un  vieillard  octo¬ 
génaire,  témoin  des  évènements  de  celte  guerre  ;  pour  peu 
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qu’on  eut  de  l’activité  et  du  goût  peur  les  affaires,  on  était 
sûr  de  s’enrichir.  » 

Le  gouvernement  général  du  comté  de  Nice  fut  donné  au 
marquis  de  Ste-JuLiE;  il  fit  son  entrée  dans  la  ville  le  11  du 
mois  de  février  à  la  tète  de  4  bataillons  piémontais. 

Jamais  l’Europe,  a  dit  Voltaire,  ne  vit  luire  des  jours 
plus  heureux  qu’après  le  traité  d’Aix-la-Chapelle  1...  Jamais 
Nice  n’élèva  plus  haut  sa  postérité  que  pendant  cet  inter¬ 
valle  d’un  presque  demi-siècle  de  paix  :  déjà  enrichie  par 
l’occupation  étrangère  ,  bientôt  restaurée  par  les  bienfaits 
du  souverain  ,  son  commerce  n’éprouva  plus  d’entraves  , 
ses  plaisirs  ne  furent  plus  mêlés  d’amertume. 

Charles-Emanuel  ne  voulut  jouer  aucun  rôle  dans  la  guerre 
de  sept  ans.  Jaloux  d’attirer  dans  les  ports  de  Nice  et  de 
Yillefranche  les  négociants  et  armateurs  étrangers,  il  renou- 
vella  les  anciennes  concessions  du  port-franc.  Le  gouver¬ 
nement  réalisa  le  plan  d’agrandir  le  port  de  Limpia;  le  trésor 
y  consacra  des  sommes  énormes,  et  déjà  vers  la  fin  de  l’année 
1751  le  port  de  Nice  fut  ouvert  aux  navigateurs  de  la  Médi¬ 
terranée.  La  première  caisse  du  môle  avait  été  jetée  le  22 
juillet  1750  avec  la  plus  grande  pompe  religieuse  et  militaire. 

L’édit  du  26  mars  1626  avait  institué  un  consulat  de  mer 
dont  la  juridiction  en  matière  commerciale  égalait  celle  du 
sénat  en  matière  civile  et  criminelle;  l’expérience  de  plus 
d’un  siècle  fil  sentir  la  nécessité  d’une  nouvelle  organisation; 
par  ordonnance  du  15  juillet  1750,  le  magistrat  fut  composé 
d’un  président  choisi  parmi  les  plus  anciens  sénateurs  ,  de 
4  juges,  2  pris  dans  la  classe  des  jurisconsultes  et  2  dans  celle 
des  négociants,  et  d’un  procureur-général  de  commerce. 

Le  roi  vendit  cette  même  année  à  une  compagnie  de  né¬ 
gociants,  la  perception,  ou  soit  gabelle  du  droit  de  passage 
de  Viliefranche  pour  un  prix  convenu,  et  pour  le  terme  de 
trois  ans.  Les  directeurs  de  la  compagnie  s'obligèrent  dans 
l’acte  de  bail  d’entretenir  à  leurs  frais  un  bâtiment  armé 
pour  la  poursuite  des  navires  étrangers  qui  refuseraient 
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d’acquitter  le  droit  ;  le  gouverneme.nl  s'engagea  à  leur  prê¬ 
ter  main  forte  ,  et  leur  laissa  la  faculté  d’établir  des  agents 
à  Marseille  ,  à  Gènes  et  à  Livourne.  Il  s'ensuivit  des  tran- 
sactic  ns  particulières  avec  les  fermiers  et  les  négociants  éta¬ 
blis  sur  ces  places  ,  pour  s’affranchir  de  toute  entrave.  A 
cet  effet,  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  envoya  à 
Nice,  en  1753,  deux  de  ses  membres  les  plus  distingués,  J. -A. 
Lecouturier  et  Simiane,  que  les  négociants  niçards  accueilli¬ 
rent  avec  des  fêtes  brillantes. 

„  Le  goût  des  constructions,  dont  le  monarque  donna 
l’exemple,  se  communiqua  aux  moindres  citoyens;  des  mai¬ 
sons  élégantes  s’élevèrent  en  peu  de  temps  au  quartier  de 
Villeneuve  et  au  faubourg  de  la  Croix-de-Marbre  ;  l’argent 
était  si  abondant  à  cette  époque,  que  les  capitalistes  sollici¬ 
taient  le  placement  de  leurs  fonds  par  contrat  à  cens,  à  l’in¬ 
térêt  de  3  p.  0|0.  L’évêque  Canton  releva  le  palais  épiscopal 
qui  tombait  de  vétusté  ;  l’administration  consulaire  embellit 
la  façade  de  l’Hôtel-de-Ville  d’une  élégante  architecture;  des 
propriétaires,  réunis  en  société  par  le  premier  consul  Peire, 
firent  construire  à  leurs  frais  la  promenade  de  la  terrasse. 

La  mort  du  premier  président  du  sénat,  comte  de  Mélaride, 
causa  à  Nice,  en  1759,  un  deuil  général.  On  travaillait  à 
l’achèvement  de  la  terrasse  publique.  Ce  magistrat  distin¬ 
gué,  aimait  à  s’y  promener  pour  se  distraire  de  ses  graves 
occupations  ;  il  était  parfois  tellement  absorbé  dans  ses  mé¬ 
ditations,  qu’il  heurtait  les  passants  sans  s’en  apercevoir.  Un 
soir,  à  la  nuit  close ,  il  s’approcha  des  bords  de  l'édifice  en¬ 
core  dégarni  de  parapet ,  tomba  et  resta  sur  le  carreau.  Le 
pauvre  versa  des  larmes  sincères  sur  sa  tombe. 

Le  24  août  1760  ,  l’évêque  Canton  fut  enlevé  cà  la  recon¬ 
naissance  des  pauvres  ;  il  laissa  une  durable  renommée  de 
ses  vertus  et  de  sa  charité  On  lui  donna  pour  successeur 
J. -F.  Astesan  ,  gentilhomme  piémontais  ,  homme  de  mérite 
et  de  piété;  ses  qualités  éminentes  le  firent  élever  peu  après 
à  l’archevêché  d’Oristan  en  Sardaigne. 
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A.  cette  époque,  Nice  était  devenue  le  point  de  réunion 
d’une  foule  d’illustres  étrangers  attirés  par  les  charmes  de 
son  climat,  et  par  les  prévenances  du  gouvernement.  L’hiver 
de  1764  se  passa  dans  les  fêtes  et  les  plaisirs;  le  ducd’YoRCK 
et  le  prince  de  Brunswick  en  étaient  les  moteurs.  Ces  sei¬ 
gneurs  puissants  firent  les  délices  de  la  société  et  répandi¬ 
rent  l’or  à  pleines  mains. 

On  parla  des  désastres  de  1767;  un  froid  rigoureux,  suivi 
d’une  quantité  de  neiges  causa  la  ruine  des  plus  beaux  jar¬ 
dins  ,  et  pour  ajouter  à  ces  pertes,  la  chaleur  excessive  de 
l’été  fit  périr  presque  toutes  les  récoltes  :  Charles-Emanuel 
ne  laissait  échapper  aucune  occasion  de  venir  au  secours  de 
ses  sujets.  Les  soins  du  gouvernement  approvisionnèrent  la 
ville  et  le  comté  de  Nice  au  delà  de  leur  consommation,  le 
prix  des  denrées  n’éprouva  qu’une  légère  altération  ,  et  la 
fertilité  de  l’année  suivante  répara  bientôt  les  pertes  cau¬ 
sées  par  l’inclémence  du  ciel.  Les  habitants  se  livrèrent  de 
nouveau  aux  jouissances  de  la  vie.  Etrangère  aux  nuages 
qui  obscurcissaient  la  France,  la  ville  de  Nice  devint  l’asile 
de  la  persécution  et  du  malheur. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1769 ,  Charles-Emanuel  sup¬ 
prima  les  corvées,  qui  pesaient  sur  les  cultivateurs.  Il  con¬ 
tinua  sa  protection  au  port  de  Nice.  Le  port  de  Limpia  avait 
besoin  d’une  communication  facile  avec  la  ville,  le  gouver¬ 
nement  fit  ouvrir  ,  en  1770,  aux  frais  du  trésor  le  chemin 
dit  des  Parachettes,  qui  ne  fut  achevé  que  deux  ans  après. 
Il  fut  creusé  sur  les  flancs  du  rocher  de  l’ancien  château. 

Le  duc  B.-M.  de  Chablais  vint  à  Nice  le  4  juillet  1770 
avec  une  suite  brillante  de  courtisans  et  de  généraux  dis¬ 
tingués,  parmi  lesquels  figuraient  au  premier  rang  le  comte 
de  Provana,  son  gouverneur,  et  J.-B.  Bellegarde  ,  comte 
deNANGis,  nommé  au  gouvernement  général  du  comté  en 
remplacement  du  marquis  de  Ste-JüLiE  avancé  en  âge,  mais 
dont  le  roi  récompensa  les  services  ,  en  l’élevant  au  grade 
de  général  des  armées. 
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Les  consuls  lui  avaient  préparé  une  belle  réception,  mais 
l’élan  de  l’entière  population  toucha  plus  le  prince  que  les 
ingénieuses  combinaisons  de  l’art  ;  une  foule  accourut  au 
monastère  de  St-Pons,  où  le  jeune  prince  s’était  arrêté;  au 
moment  qu’il  montait  en  voiture  pour  venir  à  Nice,  la  mul¬ 
titude  s’élança  à  travers  son  cortège,  détela  les  chevaux  en 
un  clin-d’œil  et  voulut  le  traîner  en  triomphe  ;  ce  fut 
avec  difficulté  qu’il  parvint  à  la  rue  Pairolière  ,  où  il  reçut 
les  clés  de  la  ville  et  les  félicitations  des  conseils.  .  .  .  Aux 
sons  des  cloches,  au  bruit  de  l’artillerie  se  joignaient  les 
cris  de  vive  Savoie  !  vive  Chablais  1  c’était  le  refrain  d’une 
ronde  que  l’on  repète  encore  aujourd’hui.  Le  duc  ne  s’ar¬ 
rêta  àNice  que  six  jours,  il  prit  la  route  des  montagnes  par  la 
vallée  de  Dolceacqua,  pour  achever  de  ce  côté  sa  promenade 
maritime,  but  principal  de  son  voyage.  La  ville,  pendant 
son  séjour,  offrit  une  fête  continuelle;  illuminations,  danses, 
feux  d’artifice,  rien  ne  fut  épargné  pour  donner  un  libre 
essor  à  Pivresse  générale  ;  cette  joie  populaire  était  souvent 
marquée  au  coin  d’une  piquante  originalité. 

Dans  une  course  sur  mer  que  fit  le  prince  ,  en  allant 
visiter  le  bassin  de  Villefranche,  on  vit  nombre  de  marins, 
qui  le  suivaient  dans  leurs  bateaux,  s’élancer  tour-à-tour 
dans  les  flots,  tout  habillés,  en  criant  vive  Chablais  1 
croyant  ainsi  mieux  exprimer  l’enthousiasme  dent  ils  étaient 
animés! 

Le  duc  de  Glocester  se  trouvait  alors  en  mer,  de  retour 
de  Naples.  Sur  l’avis  de  la  venue  du  prince  de  Savoie,  il  se 
détourna  de  sa  route  et  aborda  au  port  de  Villefranche  pour 
lui  faire  visite;  comme  il  le  trouva  parti ,  il  ne  s’arrêta  à 
Nice  qu’un  jour  ,  et  mit  à  la  voile  pour  les  côtes  de  France. 

Charles-EMANUEL  ,  épuisé  par  les  méditations  et  le  travail, 
mourut  à  Turin  le  20  février  1773,  âgé  de  72  ans,  à  la  suite 
d’une  hydropisie  de  poitrine;  lesNiçards  pleurèrent  sa  perte 
comme  celle  d’un  bon  père ,  Nice  exprima  sa  douleur  par 
Tome  xxi.  30 
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en  service  solennel  clans  l’église  de  Sle-Préparate  ;  il  coûta 
GOOQ  livres  de  Piémont.  L’oraison  funèbre  fut  prononcée  par 
l’assesseur  avocat  comte  P.  Trinqiere  de  Venanson.  Son  rè- 
ene  de  42  ans  fut  fécond  en  grands  événements. 

L’usage  d’enterrer  les  morts  dans  les  sépultures  des  égli¬ 
ses  s’était  jusqu’alors  conservé  à  Nice,  au  grand  détriment 
de  la  santé  publique;  du  Sein  des  caveaux ,  où  s’entassaient 
les  cadavres ,  s’exhalait  une  infection  qui  rendait  dange¬ 
reuse  la  réunion  des  fidèles;  déjà  le  sénat  suprême,  par  son 
manifeste  du  22  avril  1778  sur  les  enterrements,  avait  pres- 
critdes  mesures  sanitaires  pour  prévenir  ces  inconvénients. 
Sous  le  règne  de  Yictor-Amédée  ni,  l’évêque,  d’accord  avec 
les  consuls  ,  sollicita  et  obtint  la  fondation  d’un  cimetière 
public,  qui  fut  placé  vers  la  pente  du  rocher,  dans  les  rui¬ 
nes  de  l’ancien  château.  Les  rues  de  la  ville  furent  entière¬ 
ment  pavées  ;  on  planta  d’arbres  la  promenade  du  cours; 
une  magnifique  place  entourée  de  portiques  et  allignée  au 
cordeau,  fut  en  moins  de  deux  années  construite  au  de  là 
de  l’ancienne  porte  Pairoliéra  sur  un  plan  uniforme  et  régu¬ 
lier;  le  roi  encouragea  cette  création  en  concédant  les  ter¬ 
rains  pour  la  bâtisse;  on  donna  à  celte  place  le  nom  de  Vic¬ 
tor  ,  pour  offrir  aussi  au  monarque  un  hommage  de  recon¬ 
naissance;  enfin  le  monument  de  la  porte  de  Turin  que  l’on 
appréciait  comme  un  beau  monument  d’architecture  rendit 
de  ce  côté  l’entrée  de  la  ville  imposante  et  majestueuse. 

Le  monument  de  la  porte  de  Turin  ne  fut  point  entière¬ 
ment  achevé,  à  cause  des  désastres  de  la  révolution  fran¬ 
çaise,  il  fut  démoli  en  1848,  pour  faire  place  aux  nouvelles 
et  nombreuses  constructions  faites  dans  ce  quartier. 

Les  finances  accordèrent  des  sommes  considérables  pour 
achever  et  agrandir  le  port  deLimpia.  Le  goût  des  construc¬ 
tions  se  réveilla  avec  ardeur;  on  désirait  depuis  longtemps 
une  salle  de  spectacles  ,  et  la  cour  seconda  ce  désir,  en  fa¬ 
vorisant  l’établissement  du  théâtre  Maccarrani. 

La  construction  du  théâtre  Maccarrani  ,  ainsi  nommé 
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parce  que  le  local  appartenait  l’illustre  famille  AUi  de  Mac- 
carrani,  fit  naître  de  petits  nuages  entre  la  bourgeoisie  et  la 
noblesse  ;  une  société  de  40  gentilhommes  obtint  du  roi  le 
privilège  de  cet  établissement,  moyennant  une  forte  somme. 

Tandis  que  la  sollicitude  royale  s’occupait  de  ces  embel¬ 
lissements  ,  de  belles  maisons  agrandissaient  la  cité  vers  le 
paglion  et  décoraient  le  faubourg  de  la  croix  de  marbre  !... 

Les  jésuites  furent  supprimés  par  une  bulle  du  20  juillet 
1773,  publiée  à  Nice  le  9  octobre  de  cette  année.  L’évêque, 
monseigneur  Astésan,  leur  ordonna  de  fermer  le  couvent,  ce 
qui  occasionna  une  grande  rumeur,  parce  que  les  jésuites 
étaient  aimés  et  respectés. 

Les  négociants  français  établis  à  Nice  partagèrent  la  joie  de 
leur  nation,  en  célébrant  par  de  grandes  réjouissances  l’avé- 
nement  au  trône  de  Louis  xvi.  Les  habitants  y  prirent  beau¬ 
coup  de  part,  puisqu’il  s’agissait  du  beau  frère  de  leur  sou¬ 
verain.  Le  prince  de  Piémont ,  successeur  de  Victor-ÀMÉDÉE 
m ,  avait  épousé  en  1775  Marie  Clothilde  de  France, 
sœur  de  Louis  xvi.  En  1775  les  dissentions  qui  avaient 
souvent  divisé  les  citoyens  au  sujet  de  l’administration 
communale,  prirent  cette  année  un  caractère  plus  sérieux  ; 
les  conseillers  de  la  première  classe  disaient  ouvertement 
que  l’ancienne  organisation  municipale  de  la  ville  n’était 
plus  de  l’époque;  que  ces  privilèges  devenaient  incompa¬ 
tibles  avec  le  système  du  gouvernement  monarchique  et 
militaire  de  la  maison  de  Savoie;  qu’il  était  temps  enfin 
d’user  de  reconnaissance  envers  le  souverain,  en  secondant 
les  intentions  qu’il  avait  manifestées  de  rendre  le  régime 
communal  uniforme  dans  toutes  les  provinces  de  sa  domi¬ 
nation;  d’autres  conseillers  s’opposaient  à  cette  innovation  ; 
ils  soutenaient  que  les  immunités  et  les  franchises  de  la  ville 
de  Nice,  garanties  par  l’acte  de  1388,  et  par  une  foule  de 
concessions  subséquentes,  avaient  acquis  aux  habitants  des 
droits  inaliénables;  que  les  formes  démocratiques,  que  l’on 
reprochait  au  consulat,  ne  pouvaientblesseiTaulorité  royale, 
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puisque  dans  toutes  les  circonstances  les  plus  critiques  les 
magistrats  et  la  population  avaient  donné  au  trône  des 
preuves  incontestables  d’attachement  et  de  fidélité  ;  que  sous 
le  voile  du  zèle  se  cachaient  des  projets  d’orgueil  et  d’ambi¬ 
tion,  dont  le  but  tendait  à  concentrer  l’autorité  municipale 
dans  les  mains  de  la  noblesse,  et  que  la  conservation  des 
antiques  privilèges  devait  se  considérer  comme  un  dépôt 
sacré,  auquel  on  ne  pouvait  toucher  sans  injustice,  ni  sans 
imprudence.  De  part  et  d’autre  on  mit  de  l’entêtement  à  faire 
prévaloir  son  opinion  ;  des  intrigues  s’agitèrent  ;  le  parti 
qui  paraissait  agir  dans  le  sens  monarchique  l’emporta.  Ces 
innovations  eurent  lieu  sous  les  consuls  :  le  comte  J.Tonduti 
de  Searéna,  P.  F.  Ruffj,  J.  B.  Givan,  et  B.  Gassin. 

Victor-AMÉDÉE  était  alors  en  Savoie  occupé  à  visiter  le  ber¬ 
ceau  de  ses  glorieux  ancêtres.  Il  crut  entrevoir  un  vœu  gé¬ 
néral,  là  où  il  n’y  avait  que  l’avantage  d’une  seule  classe  ; 
par  patentes  royales,  datées  de  Chambéry,  le  4  septembre 
177o,  le  Roi  établit  une  nouvelle  forme  d’administration 
communale  de  la  maniéré  suivante. 

Le  corps  de  ville  se  composa  de  21  conseillers  choisis  par 
portions  égales  dans  trois  classes  distinctes  de  citoyens  :  la 
noblesse,  la  bourgeoisie  et  le  commerce,  les  artisans  et  les 
cultivateurs.  Le  conseil  en  entier  fut  d’abord  nommé  par  le 
ministère;  il  régla  que  les  trois  consuls,  un  de  chaque  clas¬ 
se,  entreraient  en  fonctions  au  1er  janvier  de  chaque  année, 
et  quitteraient  le  chaperon  au  31  décembre  suivant  ;  que 
ces  administrateurs,  rendus  alors  à  la  vie  privée,  ne  pour¬ 
raient  être  réélus  au  conseil  qu’après  un  intervalle  de  trois 
ans;  qu’ainsi chaque  conseiller  arriverait  au  consulat  selon 
son  rang  d’ancienneté,  et  que  le  conseil  de  ville  se  renouvel- 
leraitchaquc  année  pari 'élection  de  3  nouveaux  membres. 

Les  consuls  adoptèrent  le  costume  pisan,  adopté  jadis 
pour  la  devise  de  leur  dignité  ;  c’est  tout  ce  qui  resta  de 
leur  ancienne  institution,  car  les  attributions  du  pouvoir 
et  la  responsabilité  des  fonds  communaux  devinrent  le 
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partage  exclusif  de  l’administrateur  noble,  qui  prit  le  litre 
de  premier  consul.  Ses  deux  collègues  adjoints  n’eurent  plus 
aucun  partage  de  pouvoir,  ni  aucune  autorité  directe,  sauf 
le  cas  d’absence,  de  maladie,  ou  de  mort  du  gentilhomme. 
La  charge  importante  d’assesseur,  où  soit  d’orateur  de  la 
ville  fut  supprimée,  la  police  municipale  fût  confiée  exclusi¬ 
vement  à  deux  conseillers  nobles,  parmi  les  plus  anciens 
qui  prirent  le  nom  de  Riguardatori.  Pour  réunir  le  conseil- 
général,  il  fallut  désormais  obtenir  la  permission  du  gouver¬ 
neur  ;  la  présidence  appartint  de  droit  à  l’intendant-général 
du  Comté,  mais  sans  voix  délibérative,  et  en  cas  d’empêche¬ 
ment  ,  il  devait  être  remplacé  par  le  Préfet-juge  de  la  ville. 

Ce  réglement  publié  à  Nice,  le  5  juin  1775,  fit  perdre  aux 
habitants  la  jouissance  de  leurs  anciens  privilèges.  Le  peu¬ 
ple  s’y  montra  peu  sensible,  parce  que  la  prospérité  inté¬ 
rieure  du  Gouvernement,  l’accroissement  du  commerce  et 
de  l’industrie,  ainsi  que  les  bénéfices  qui  résultaient  de  l’état» 
de  paix  et  de  l’affluence  des  étrangers  ,  avaient  diminué 
son  attachement  aux  anciennes  prérogatives  municipales. 

La  création  d’un  papier  monnaie  en  Savoie  (1782)  eut  le 
même  sort  que  celui  créé  plus  tard  en  France. 

Nice  continuait  à  être  le  rendez-vous  des  étrangers,  atti¬ 
rés  par  les  charmes  d’un  climat  bienfaisant,  illustres  par  la 
naissance,  puissants  par  leurs  dignités  et  par  leurs  richesses, 
distingués  par  leur  instruction.  Le  duc  de  Glocester,  frère 
du  Roi  d’Angleterre,  y  passa  l’hiver  de  1784  ;  l’archiduc  de 
Milan  et  la  duchesse  de  Bourron-cûndé,  celui  de  178G,  sans 
compter  un  grand  nombre  de  familles  anglaises,  suisses  et 
allemandes,  qui  rivalisaient  de  luxe  et  de  libéralité;  c’était 
le  séjour  des  plaisirs —  et  du  bonheur _ 

En  1781,  le  commandement  de  la  ville  et  du  Comté  avait 
été  donné  au  comte  de  St-ANDRÉ,  c’était  le  premier  gentil¬ 
homme  niçard  qui  obtint  dans  sa  patrie  l’exercice  de  celte 
haute  autorité.  Ce  choix  flatta  la  population,  d’autant  plus 
que  le  comte  avait  des  formes  gracieuses  et  prévenantes,  et 
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le  (aient  < le  conduire  les  affaires  avec  sagesse  et  fermeté, 
sans  faire  sentir  la  pesanteur  du  pouvoir.  Les  habitants  ne 
voyaient  pas  sans  une  profonde  douleur  l’orage  qui  gron¬ 
dait  en  France,  surtout  lorsque  pendant  Fété  de  1788,  on 
vit  arriver  des  familles  françaises,  fuyant  les  troubles  de 
leur  patrie,  et  portant  avec  elles  les  terreurs  qui  les  pour- 

f 

suivaient.  Au  récit  des  persécutions  que  les  révolutionnai¬ 
res  faisaient  supporter  en  France  au  clergé  et  à  la  noblesse, 
les  habitants  alarmés  éprouvaient  une  grande  agitation. 
Le  marquis  de  la  Planargja,  qui  avait  succédé  le  10  février 
1787,  au  comte  de  St-André,  en  qualité  de  commandant 
général  de  la  ville  et  du  Comté  de  Nice,  prit  toutes  les  mesu¬ 
res  nécessaires  pour  ramener  le  calme,  mais  déjà  le  déran¬ 
gement  des  saisons  et  des  phénomènes  désastreux  avaient 
ajouté  de  tristes  présages  aux  inquiétudes  qu’inspirait  la 
révolution .  Pendant  l’automne  de  1788,  les  pluies  ora¬ 

geuses  et  les  inondations  successives  du  Var  et  du  Paglion 
ruinèrent  presqu’entièrement  les  campagnes  ;  dans  les  mon¬ 
tagnes,  des  masses  de  rochers  se  détachèrent  et  se  précipitè¬ 
rent  sur  les  vallées  inférieures,  couvrant  les  habitations  et 
les  terres  cultivées,  avec  perte  des  bestiaux  et  des  récoltes  ; 
il  y  eut  bien  des  victimes.  Une  grande  partie  des  terrains 
cultivés  de  la  commune  deCoarraza  fut  ravagée  par  la  chute 
et  Falîaissement  de  la  montagne  de  Col  de  Bec  ;  dans  la  val¬ 
lée  de  Rocabigliera  des  éboulements  causèrent  des  désastres. 

Le  11  janvier  1789,  la  neige  tomba  tout  le  jour  à  gros 
flocons  et  à  la  hauteur  de  2  pieds,  le  froid  devint  excessif,  et 
une  forte  gelée  porta  partout  la  désolation  et  la  mort;  le 
thermomètre  deRéaumur  descendit  de  8  à  9  degrés  ou  des¬ 
sous  de  zéro.  Limoniers, orangers, citroniers,  toutfut  anéanti; 
à  peine  conserva-t-on  quelques  plantes  dans  les  posilionsabri- 
tées.  La  majeure  partie  du  ramage  des  oliviers  éprouva  le 
même  sort.  Si  des  arbres  résistèrent  «à  la  violence  du  froid, 
le  poids  de  la  neige  abattit  les  branches  et  laissa  le  tronc 
entièrement  dépouillé.  Les  bestiaux  surpris  au  pâturage,  et 


des  conducteurs  furent  trouvés  morls  sous  la  neige.  La  jour¬ 
née  du  12  janvier  fit  connaître  l’immensité  des  pertes  occa¬ 
sionnes  par  ce  fléau.  Après  la  gélée  de  1789,  les  cultiva¬ 
teurs  qui  se  décidèrent  à  raser  les  arbres  à  fleurs  de  terre, 
obtinrent  les  plus  heureux  résultats  ;  les  racines  poussèrent 
rapidement  des  jets  vigoureux,  qui  repeuplèrent  en  peu 
d'années  les  jardins  et  les  campagnes. 

L’incendie  des  châteaux,  le  pillage  et  les  assassinats  que 
la  révolution  française  entraînait  avec  elle,  causèrent  une 
émigration  générale;  bien  des  Languedociens,  des  Proven¬ 
çaux  se  réfugièrent  à  Nice. 

Viclor-ÀMÉDÉE,  décidé  à  maintenir  la  neutralité,  dans  la 
déclaration  de  guerre  entre  la  France  et  l’Autriche,  prit  les 
mesures  commandées  par  les  circonstances  :  au  prin¬ 
temps  de  1792,  il  commença  à  faire  filer  des  troupes  sur  le 
bas-Comté  de  Nice  ;  elles  se  renforcèrent  par  l’arrivée  do 
plusieurs  régiments  et  formèrent  une  petite  armée  d’en¬ 
viron  dix-mille  hommes,  fournie  de  ses  pièces  de  campa¬ 
gne  et  du  matériel  nécessaire.  Officiers  et  soldats  se  mon¬ 
traient  animés  du  meilleur  esprit,  mais  42  ans  de  paix, 
avaient  changé  leur  attitude  militaire  et  attiédi  l’ardeur 
guerrière.  Nice  en  fut  encombrée;  aux  paisibles  occupations 
du  commerce  ,  à  l’active  industrie,  à  l’affluence  des  étran¬ 
gers,  succédèrent  le  tumulte  des  armes  et  les  préparatifs  de 
défense;  Le  major-général  chevalier  de  Couhten,  colonel  du. 
régiment  de  ce  nom,  vint  commander  les  troupes.  Il  était 
estimé  par  sa  bravoure  et  par  sa  fidélité,  mais  n’ayant  pas 
les  qualités  pour  conduire  et  diriger  une  armée,  il  ne  laissa 
pas  ignorer  au  ministère  la  répugnance  qu’il  avait  à  se 
charger  seul  dece  fardeau.  On  lui  donna  pour  guide  et  pour 
conseil  le  comte  Pinto  en  qualité  de  chef  de  l’état-major. 
Cet  officier  avait  servi  en  Prusse  dans  l’arme  du  génie  et  pas¬ 
sait  pour  être  très  instruit.  Malheureusement  il  ne  justifia 
pas  la  confiance  qu’il  avait  inspirée!...  Le  général  en  chef, 
dirigé  par  ses  conseils,  s’occupa  de  mettre  en  bon  état  de 


—  472  — 


défense  les  châteaux  de  Monlalban  et  de  Villéfranche,  if 
donna  le  commandement  de  celui  ci  au  chevalier  F.  de  Fox- 
ceises,  brigadier  des  armées,  et  celui  de  Monlalban  au  colo¬ 
nel  chevalier  Cacciardi  ;  il  fortifia  l'ancienne  tour  du  petit 
St-Laurent,  arma  la  batterie  de  St0-IIéllène,  et  distribua 
ses  troupes  le  long  du  Var,  traça  une  ligne  garnie  de  re¬ 
doutes,  qui  s'étendait  sur  un  espace  d’environ  trois  lieues, 
depuis  l’embouchure  du  fleuve,  jusqu’au  delà  d'Asprémont. 
Les  milices  prirent  les  armes  formant  des  compagnies  sé¬ 
parées,  Nice  se  distingua  surtout  par  son  enthousiasme;  200 
volontaires,  choisis  parmi  les  familles  nobles  et  bourgeoises, 
s’armèrent  à  leurs  frais  et  allèrent  camper  à  la  frontière  de 
la  Turbie  pour  surveiller  la  garnison  française  de  Monaco. 

Un  neveu  du  grand  Colbert  excita  ses  compagnons  d’exil 
à  suivre  l’exemple  de  Coblentz;.il  se  mit  à  la  tète  d’une  tren¬ 
taine  de  gentilhommes,  et  forma  le  noyeau  d’un  corps  qui 
devait  s’organiser  à  St-Dalmas. 

Déjà,  le  gouvernement  était  informé  que  le  consul  de 
France  faisait  ses  préparatifs  de  départ.  Il  crut  convenable 
d’y  mettre  empêchement,  pour  assurer  le  sort  du  consul- 
général  Sarde,  à  Marseille;  il  refusa  donc  à  M.  Lesuelr  de 
lui  viser  ses  passeports. 

Le  28  septembre, au  matin,  le  contre-amiral  Truglet  pa¬ 
rut  à  l’improviste  à  la  vue  de  Nice  et  s’avança  vers  la  ville 
avec  toute  l’escadre  jusqu’à  la  portée  du  canon,  manœuvrant 
comme  .s’il  eut  cherché  à  opérer  un  débarquement. .L’alarme 
devint  générale,  la  garnison  courut  aux  armes,  les  eano- 
niers  sont  à  leurs  pièces,  on  n’attend  que  le  premier  acte 
d’hostilité  pour  commencer  le  feu....  Cependant  une  forte 
brise  éloigna  les  vaisseaux  français  et  les  fit  rentrer  au 
mouillage  du  golfe  Juan.  Le  lendemain  au  malin  la  flotte 
reparut  avec  les  mêmes  démonstrations  ;  à  dix  heures  un 
canot  du  vaisseau  amiral  s’approcha  du  rivage  avec  pavillon 
parlementaire.  Il  débarqua  un  officier  porteur  d’une  lettre 
pour  le  commandant  de  la  ville,  elle  était  ainsi  conçue  : 
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«  C’est  sous  la  garantie  du  pavillon  parlementaire  que  je 
«  vous  envoie  un  officier  chargé  de  la  lettre  que  j’ai  l’hon- 
«  neur  de  vous  écrire.  Je  réclame  de  votre  loyauté  un  ré- 
«  présentant  de  la  nation  française,  que  vous  ne  pourriez 
*  retenir  malgré  lui,  que  vous  ne  pourriez  refuser  à  mes 
«  instances,  sans  violer  également  les  droits  des  gens  et 
-i  celui  de  la  guerre. 

«  J’ai  de  votre  caractère,  Monsieur,  une  trop  haute  idée 
«  pour  penser  qu’à  l’exemple  des  régences  de  Barbarie  vous 
«  vouliez  exercer  une  violence  criminelle  envers  un  consul 
«  de  France  ;  je  suis,  d'ailleurs,  si  convaincu  que  votre  cour 
«  ne  peut  vous  avoir  commandé  le  mépris  du  droit  le  plus 
«  sacré  des  nations,  que  je  déclare  que  je  n’en  accuserai 
«  que  vous  seul. 

«  Je  sais  que  la  fortune  décide  souvent  du  sort  des  balail- 
<  les  et  des  succès  de  la  guerre  ;  mais  une  nation  outragée 
«  dans  la  personne  d’un  de  ses  agens,  une  nation  libre  qui 
«  a  des  forces  de  terre  et  de  mer  imposantes  ,  sacrifie 
t  tout  pour  venger  un  affront  et  punir  ceux  qui  en  sont 
«  personnellement  coupables  envers  elle. 

«  Je  suis  persuadé,  monsieur  le  général,  que  ces  procédés 
«  ne  me  forceront  pas  aujourd’hui  à  me  rétracter  de  l’es- 
«  time  et  de  la  considération,  que  je  dois  à  la  réputation 
«  dont  vous  jouissez.— Signé  le  contre-amiral  Truguet.  » 

Celte  lettre  dut  surprendre  le  gouvernement  du  roi  jus¬ 
qu’alors  occupé  à  prévenir  tout  prétexte  de  rupture;  on  y 
parlait  du  sort  des  batailles,  on  employait  un  style  mena¬ 
çant  d’après  lequel  on  pouvait  regarder  les  hostilités  comme 
imminentes  ;  M.  d’O-brénan,  gentilhomme  irlandais,  co¬ 
lonel  du  régiment  de  Lombardie ,  qui  avait  remplacé  le 
marquis  de  la  Flanurgia,  répondit  au  parlementaire  que  si 
Pou  avait  retenu  le  consul  français,  ce  n’était  pas  dans  l’in¬ 
tention  de  lui  faire  la  moindre  violence  ;  qu’on  avait  au 
contraire  voulu  prouver  à  son  gouvernement  le  vif  désir  de 
maintenir  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  nations;  que 


par  ce  seul  motif  on  avait  voulu  retenir  M.  le  Lesueur;  mais 
puisqu’il  était  réclamé  officiellement,  on  ne  mettait  plus 
d'obstacle  à  ce  qu’il  quitta  sa  résidence,  confiant  à  la  loyau¬ 
té  française  le  sort  du  consul  du  roi,  à  Marseille.... 

Il  était  midi  lorsque  le  consul  de  France  s’embarqua  sur 
le  canot  parlementaire  avec  les  employés  de  la  légation  pour 
rejoindre  l’escadre. 

Le  général  en  chef  se  laissant  guider  par  le  comte  Pinto, 
prit  le  parti  prématuré  d’évacuer  la  ligne  du  Var  et  tout 
le  plat  pays,  pour  se  retirer  d'un  trait  sous  le  canon  deSAisv 
cio,  livrant  ainsi  une  population  fidèle  aux  calamités  d'une 
invasion  imprévue,  et  aux  vengeances  d’un  ennemi  irrite  -t 
abandonnant  une  nombreuse  artillerie  qui  garnissait  les 
remparts  et  les  batteries,  livrant  aux  ennemis  d’immenses 
magasins  et  des  approvisionnements  de  toute  espèce. 

Tout-à-coup,  dans  la  soirée  du  29  septembre  un  bruit 
sourd  que  l’armée  se  retire  se  propage  et  sème  dans  la  ville 
l’alarme  et  la  confusion .  point  de  direction  précise  don¬ 

née  aux  chefs  des  corps  pour  la  marche  des  colonnes;  point 
de  précaution  pour  l’évacuation  des  hôpitaux  et  des  maga¬ 
sins;  point  d’avis,  donné  à  temps  aux  auloritésciviles  pour 
mettre  en  sûreté  les  papiers  du  gouvernement;  point  de 

mesures  enfin  pour  prévenir  les  désordres . le  désespoir 

s’empare  des  habitants  et  des  émigrés  français,  les  maisons 
et  les  boutiques  sont  fermées,  chacun  se  hâte  de  réunir  sous 
sa  main  ce  qu’il  a  de  plus  précieux,  ou  de  cacher  ce  qu’il  ne 
peut  emporter  ;  les  bruits  les  plus  sinistres  se  répandent  et 
se  succèdent  comme  si  les  Français  avaient  déjà  passé  le  Var: 
«fuyez,  malheureux  citoyens,  criaient  mille  voix  éperdues, 
«fuyez  lesortfuneste  que  vous  préparent  les  sans-culottes..» 
les  uns  sont  entraînés  par  la  peur,  les  autres  par  le  devoir... 
les  trois-quarts  de  la  population  se  précipitent  sur  la  route 
de  Turin,  tournant  leurs  yeux  mouillésde  larmes  vers  leurs 
foyers,  les  transports  manquent...  nobles,  bourgeois,  prê¬ 
tres,  magistrats,  militaires, artisans, cultivateurs,  mailrcset 


serviteurs,  tous  au  milieu  des  mulets  ,  des  voitures  cl  des 
équipages,  forment  une  cohue  qui  devient  toujours  plus  tu¬ 
multueuse...  cependant,  depuis  deux  heures  les  troupes  pié- 
montaises  défilaient  en  silence  sur  le  chemin  de  Scaréna, 
également  frappées  de  stupeur  lorsqu’un  détachement  de 
dragons  de  Piémont,  resté  en  arrière  garde  sur  le  Var,  revint  à 
toute  bride  rejoindre  l'armée  non-loin  du  pont  de  Péglia... 
il  régnait  une  obscurité  profonde;  au  bruit  des  chevaux  la 
colonne  s’ébranle  et  croit  l’ennemi  à  ses  trousses;  le  cri  ga¬ 
gnez  la  montagne  part  du  milieu  des  rangs,  et  aussitôt  les 
soldats  s'éparpillent,  abandonnant  les  équipages  et  plusieurs 
même  leurs  armes  ;  ils  ne  se  rallièrent  que  lorsque  le  jour 
eut  fait  connaître  l’erreur  ;  l’armée  ne  fit  volte-face  que  sur 
la  sommité  du  col  de  Brauss,  continuant  à  fuir.  Le  quartier- 
général  s’établit  h  Sospello,  on  le  transféra  ensuite  à  la  Gi- 
andola  sous  la  protection  du  fort  de  Saorgio. 

La  route  de  ScarènaàTende,  que  suivait  la  fouïe  des  émi¬ 
grants  ,  offrit  aussi  une  scène  de  désolation  ;  la  cohue 
augmenta  et  encombra  les  chemins  et  les  villages  ,  selon 
que  la  faim  ou  la  lassitude  la  forçait  à  s’arrêter.  Les  person¬ 
nes  les  plus  opulentes  manquèrent  de  nourriture;  un  mor¬ 
ceau  de  pain  se  paya  au  poidde  l’oi.  (A  Tende  on  paya  un 
pain  de  munition  cinq  louis  d’or)  et  des  alarmes,  grossies 
par  une  imagination  exaltée,  ajoutèrent  aux  fatigues  des  mar 
ches,  à  l’intempérie  des  nuits,  aux  souffrances  de  la  saison. 

Le  sort  n’épuisa  pas  toute  sa  rigueur  sur  ces  victimes. 
Nice,  privée  de  ses  meilleurs  citoyens,  abandonnée  de  ses 
magistrats,  passa  la  nuit  du  29  au  30  septembre,  exposée 
aux  dangers  d’une  invasion  imminente,  et  aux  violences  de 
la  lie  du  peuple,  laquelle,  n’étant  plus  contenue,  enfonça 
les  portes  des  maisons  et  des  magasins,  pour  se  livrer  aux 
rapines  :  cependant  le  général  d’Anselme  n’avait  fait  encoie 
aucun  mouvement  pour  passer  e  Var  !...  Des  conseillers 
courageux  restés  à  leur  poste  se  décidèrent  à  lui  envoyer  des 
députés  pour  presser  son  arrivée,  afin d éviter  lesmalheuis 
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d’un  pillage  et  pour  contenir  les  malveillants,  dont  la  licence 
s’enhardissait  par  l'impunité.  Ce  fut  alors  seulement  que  le 
général  ennemi  quitta  le  camp  de  la  Brague  avec  environ 
5000  hommes,  et  s’avança  sur  Nice.  Le  généreux  évêque 
Valperga  alla  à  sa  rencontre  à  la  tète  d’une  nouvelle  dépu¬ 
tation,  qui  apportait  les  clefs  de  la  ville  ;  mais  ce  vertueux 
prélat  reçut  un  accueil  froid  et  menaçant  :  M.  l’abbé,  lui 
dit  le  général,  vous  n’étes  pas  ici  à  votre  place,  et  je  vous 
déclare  qu'il  n’y  fait  pas  bon  pour  vous.  Il  profita  de  l’aver¬ 
tissement,  et  dès  le  même  soir  il  prit  la  route  du  Piémont, 
suivi  des  regrèts  des  habitants  honnêtes,  inconsolables  delà 
perte  d’un  si  digne  pasteur. 

Les  premières  troupes  françaises  qui  entrèrent  à  Nice  , 
dans  l'après  midi  du  30  septembre  ,  se  composaient  des 
corps  suivants,  organisés  en  bataillons  de  campagne,  savoir: 
infanterie  de  ligne,  habillée  de  blanc,  Médoc,  la  Sarre,  Li¬ 
mousin,  Hénaut,  Maine,  Barrois,  Vielle-Marine,  etchasseurs 
corses;  cavalerie,  dragons  du  roi.  Il  n’y  avait  que  deux 
corps  de  troupes  nationales,  les  volontaires  du  Yar  et  ceux 
des  Bouches-du-Rhône;  et  trois  seules  compagnies  d’artillerie 
avec  six  pièces  de  compagne. 

Ces  troupes  firent  leur  entrée  aux  sons  des  fanfares  ,  et 
dans  l’ordre  le  plus  parfait  ;  il  n’y  eut  pas  le  moindre  trou¬ 
ble  ;  les  habitants  gardèrent  un  morne  silence.  Les  portes 
des  maisons  et  des  boutiques  restèrent  fermées,  on  atten¬ 
dait  avec  inquiétude  l’issue  de  l’évènement,  mais  la  confian¬ 
ce  revint,  lorsqu’on  sut  les  dangers  de  la  crise  passés. 

Le  lendemain  de  l’entrée  des  Français,  et  pendant  plu¬ 
sieurs  jours,  il  tomba  un  déluge  de  pluie  ;  le  Var  déborda 
et  coupa  les  communications  avec  la  Provence,  où  se  trou¬ 
vaient  encore  les  équipages,  les  magasins  et  le  reste  de  l’ar¬ 
mée;  si  les  troupes  royales  étaient  revenues  sur  leurs  pas, 
elles  auraient  pü  faire  un  mauvais  parti  au  général  d’Anselme. 
Le  temps  s’étant  remis  au  beau, des  bataillonsde  volontaires 
de  1  Isère,  du  Gard,  de  l’Aude,  de  l’IIérauld  et  de  la  Haute 
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Garonne.)  arrivèrent  successivement  ;  parmi  ces  troupes 
qui  se  faisaient  remarquer  par  une  grande  exaltation,  figu¬ 
raient  deux  hommes  destinés  à  jouer  un  grand  rôle  ;  nous 
voulons  parler  1°  du  célèbre  Masséna,  né  à  Levens  dans  le 
Comté  de  Nice  où  une  partiede  sa  famille  est  encore  établie  ; 
qui  était  alors  chef  de  bataillon  dans  les  volontaires  du  Var, 
2°  du  jeune  Bonaparte,  capitaine  dans  le  corps  de  l’artillerie; 
il  reçut  à  Nice  son  brevet  de  chef  de  bataillon,  quoique  en¬ 
core  très  jeune,  et  ne  quitta  l’armée  des  Alpes  maritimes 
qu’à  l’époque  du  siège  de  Toulon. 

•  Le  premier  soin  du  général  d'Anselme  fut  de  s’emparer 
des  forts  de  Montalban  et  de  Villefranche  ;  Montalban,  célè¬ 
bre  dans  la  guerre  de  1744  pour  avoir  résisté  aux  forces 
réunies  de  France  et  d’Espagne,  capitula  à  la  première 
sommation  ;  le  château  de  Villefranche  imita  son  exemple. 
L’escadre  française  entra  alors  dans  le  port,  mais  la  frégate 
du  roi,  le  1er  Victor  arbora  le  pavillon  anglais,  et,  sous  sa 
protection,  parvint  à  se  sauver  au  port  de  Gènes.  Tandis  que 
la  présence  de  trois  seuls  bataillons  obtenait  ces  succès^  le 
reste  des  troupes  prit  position  sur  les  premiers  échellons  des 
Alpes  en  face  de  l’armée  sarcle....  d’Anselme  s’occupa  dans 
l’intervalle  d’organiser  une  administration  communale  pro¬ 
visoire,  d’accord  avec  le  représentant  Ciiiappa,  que  l’assem¬ 
blée  nationale  envoya  à  la  suite  de  l’armée. 

Les  arbresde  la  liberté,  lesclubs,  les  chants  patriotiques, 
firent  sur  l’esprit  des  habitants  une  impression  inverse , 
celle  de  l’abattement.  Quelque  temps  après  on  demanda  à  la 
convention  la  réunion  du  Comté  de  Nice  à  la  France  ;  il  for¬ 
ma  le  département  des  Alpes-Maritimes. 

Les  émigrés  français  et  les  habitants  de  Nice  en  quittant 
leurs  foyers  avaient  laissé  des  effets  précieux,  les  uns  en  dé¬ 
pôt  à  des  personnes  de  confiance,  les  autres  secrètement 
enfouis  dans  des  caches;  un  ordre  rigoureux  obligea  les  dé¬ 
tenteurs  à  les  déclarer  ;  la  peur  fit  livrer  une  quantité  de 
bijoux  et  de  vaisselle,  qui  devinrent  la  proie  des  chefs  les 
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plus  avides.  On  enfonça  les  portes  des  maisons  désertes:  on 
pilla  les  meubles  et  les  hardes,  on  n’épargna  pas  même  les 
églises,  et  l’on  poussa  la  soif  du  butin  jusqu’à  descendre 
danslestombeaux,  où  lescendresdesmortsfurentprofanées! 

L’escadre,  rentrée  au  port  de  Villefranche  le  12  novem¬ 
bre,  trouva  les  troupes  de  terre  dans  la  plus  grande  effer¬ 
vescence  à  cause  de  l’arrivée  de  la  phalange  marseillaise  !... 
C’était  un  ramassis  de  pillards,  la  lie  de  la  population  de 
Marseille,  de  celte  grande  cité  commerçante,  devenue  alors 
le  refuge  de  mauvais  sujets  des  autres  nations;  l’indiscipline, 
la  licence  et  le  brigandage  marchaient  a  sa  suite  ;  ces  hom¬ 
mes  féroces,  voulant  signaler  leur  entrée  à  Nice,  s’emparè¬ 
rent  de  trois  paysans  qu’on  avait  arrêté  du  coté  delaTurbie 
comme  suspects,  et  sans  aucune  forme  de  procès  les  pen¬ 
dirent  aux  arbres  du  cours  ;  puis  ils  traînèrent  dans  la  ville 
le  cadavre  sanglant  d’une  autre  victime  et  promenèrent  sa 
tète  au  bout  d’une  pique  ;  on  présentait  ce  dégoûtant  objet 
aux  passants,  on  les  forçait  avec  des  cris  terribles  à  saluer 
ce  trophée  du  crime.  d’Anselme,  épouvanté  d’avoir  sous  ses 
ordres  de  telssoldats,  profita  du  projet  formé  par  le  contre- 
amiral,  de  tenter  une  expédition  surl’ilede  Sardaigne,  pour 
en  délivrer  la  ville  de  Nice.  L’escadre,  à  laquelle  s’était  réu¬ 
nis  plusieurs  vaisseaux  et  frégates  sortis  du  port  de  Toulon, 
et  un  grand  nombre  de  vaisseaux  de  transports ,  mit  à  la 
voile  au  commencement  de  janvier  1793. 

De  nombreux  renforts,  tirés  de  l’intérieur  de  la  France, 
étaient  arrivés  à  Nice  pendant  l’hiver,  mais  au  moment  où 
d’Anselme  préparait  son  plan  de  campagne,  il  fut  accusé  de 
manquer  de  patriotisme,  et  de  s’être  gorgé  des  dépouilles  des 
émigrés,  sans  s’occuper  des  besoins  de  l’armée,  l’assemblée 
nationale  le  destitua,  et  nomma  à  sa  place  le  général  Bhunet, 
qui  attaqua  avec  succès  de  formidables  retranchements. 

Au  début  de  la  campagne  de  1793,  la  force  totale  de  l’ar¬ 
mée  française  dans  le  Comté  de  Nice  pouvait  s’élever  à  30000 
hommes  ;  mais  les  petits  combats,  la  désertion,  les  maladies 
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avaient  beaucoup  diminué  ce  nombre.  Sur  l’ordre  des 
représentants  du  peuple  en  mission  dans  le  midi,  Brunet 
fut  obligé  de  détacher  dix  bataillons  de  »es  meilleures  trou¬ 
pes  pour  les  faire  passer  en  Provence,  de  sorte  que  réduit  à  la 
moitié  de  son  monde,  il  fût  forcé  de  se  tenir  sur  la  défensive. 

Après  l’infructueuse  tentative  des  Sardo-Anglais  sur  lou- 
lon,  une  bonne  partie  des  troupes  employées  au  siège  de 
celte  ville,  rejoignit  l’armée  d’Italie  ;  ces  corps  apportèrent 
à  Nice  l’enthousiasme  révolutionnaire  qu’avait  ranimé  un 
succès  éclatant  :  les  habitants  éprouvèrent  alors  tout  le  joug 
des  sans-culottes.  Deux  proconsuls  avides,  les  représentants 
Salicetti  et  Fréron,  y  firent  adopter  les  mesures  du  terro¬ 
risme,  dont  le  règne  avait  commence  en  Fiance,  les  dé¬ 
nonciations,  les  emprisonnements,  les  persécutions  plongè¬ 
rent  les  habitants  dans  la  consternation. 

Brunet  dénonci  au  comité  de  salut  public  pour  setre  re¬ 
fusé  de  prendre  une  part  plus  active  au  siège  de  Toulon,  fut 
destitué  et  appelé  à  la  barrede  la  convention;  il  obéit, 
mais  il  paya  de  sa  tète  son  imprudente  confiance. 

Depuis  plusieurs  mois  le  régne  de  la  terreur  s’appésantis- 
sait  sur  la  France....  Nice  en  éprouva  leseffels,  mais  le  re¬ 
présentant  La-Source  envoyé  en  mission  auprès  de  l’armée, 
appartenait  à  la  faction  des  Girondins  et,  sous  des  traits 
fa  louches,  cachait  une  âme  moins  corrompue  et  des  princi¬ 
pes  modérés.  Dumerlion  qui  remplaça  le  général  Brunet  et 
était  d’un  caractère  insouciant ,  ne  prit  aucune  part  aux 
affaires  civiles;  il  y  eut  beaucoup  d’emprisonnements,  mais 
peu  d’éxécutions.  La  loi  contre  les  suspects  s’éxécuta  avec 
rumeur,  les  cachots  furent  encombrés;  un  ordre  devait  tra- 
duire  les  victimes  au  tribunal  révolutionnaire  d’Orange. 
C’était  un  arrêt  de  mort  ;  mais  la  chûte  de  Robespierre  , 
dissipa  ces  alarmes. 

Depuis  quatre  mois  l’armée  française  dans  le  comté  de 
Nice  était  complètement  inactive  :  le  comité  de  salut  public 
rappela  le  général  Dumerlion,  et  le  remplaça  par  Kellerman, 
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dont  la  prise  de  Lyon  avait  commencé  la  renommée.  A. 
la  fin  de  mars  1794,  Bonaparte  vint  à  Nice ,  accompagné 
de  son  frère  Louis,  alors  sous-lieutenant ,  et  de  son  aide- 
de-camp  Junot.  Il  fit  le  voyage  avec  Robespierre  le  jeune, 
envoyé  en  même  temps  pour  remplacer  La-Source.  Le  ha¬ 
sard  procura  à  Bonaparte  un  billet  de  logement  chez  un 
gentilhomme,  qui  s'empressa  de  lui  accorder  la  plus  fran¬ 
che  hospitalité.  Ce  fut  là  qu’il  vécut  plusieurs  mois,  occupé 
de  son  service,  toujours  taciturne  ,  ne  paraissant  prendre 
aucune  part  directe  aux  évènements  politiques.On  eut  alors 
occasion  d’observer  son  activité  infatigable  et  sa  froideur  de 
caractère.  Dans  certaines  circonstances  il  montra  sa  sensi¬ 
bilité;  ainsi ,  un  nègre  ,  son  domestique,  étant  tombé  ma¬ 
lade,  il  ne  quitta  plus  son  lit  et  fut  très  alFecté  de  sa  perte. 

La  chute  de  Robespierre  entraîna  la  destitution  de  Bona¬ 
parte.  Le  représentant  Laporte  le  fit  mettre  en  surveil¬ 
lance  comme  jacobin  ;  on  lui  intima  les  arrêts  dans  le  loge¬ 
ment  qu’il  occupait  sous  la  garde  de  deux  gendarmes  (1). 
Le  propriétaire  de  la  maison  ,  touché  de  sa  situation  péni¬ 
ble,  interposa  ses  bons  offices  et  se  rendit  caution  pour  lui 
obtenir  la  permission  de  se  promener  dans  l’intérieur  de 
son  jardin.  .  .  .  D’àmbroy  alors  chargé  du  portefeuille  de  la 
guerre,  procura  à  Bonaparte,  deux  mois  après,  sa  mise  en 
liberté;  il  partit  immédiatement,  laissant  à  son  hôte  un 
fusil  de  chasse  pour  gage  de  son  souvenir. 

Les  neiges  qui  tombèrent  en  abondance  au  mois  de  no¬ 
vembre,  firent  de  bonne  heure  rentrer  les  deux  armées 
françaises  et  autrichiennes,  en  quartier  d’hiver. 

La  réaction ,  opérée  au  9  thermidor ,  n’ensanglanta  pas 
la  ville  de  Nice...  Le  général  français  Schèrer,  passa  ses 

(1)  11  paraît  que  Ijonaparte  ,  devenu  premier  consul,  puis 
empereur,  n’oublia  jamais  son  arrestation  à  Nice;  les  députés  du 
dép*  ne  reçurent  de  lui  en  plusieurs  circonstances  qu’un  accueil 
brusque  et  glacial  ,à  travers  lequel  perçait  son  ressentiment. 
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quartier  d’hiverde  1795,  il  avait  un  brillantétat-major,  parmi 
lequel  on  distinguait  Masséna,  Serrurier,  A.  Berthier  etCKR- 
voni,  généraux  divisionnaires  ;  Charlet,  Laharpe,  Vignolles, 
Clausade  et  Andréossi,  généraux  de  brigade  ;  Joubert  et 
Ménard,  adjudants  généraux.  Clausade  commandait  le  gé¬ 
nie' et  Andréossi  l'artillerie. 

Nice  fut  très  animée  pendant  l’hiver  de  1795  à  1798. 
La  France  avait  un  gouvernement  plus  modéré;  les  chefs 
des  corps  cherchaient  à  rétablir  en  partie  l’ordre  et  la  dis¬ 
cipline  militaire.  Alors  on  vit  l’argent  monnayé  remplacer 
les  assignats,  dont  la  chûle  causa  la  ruine  de  tant  de  famil¬ 
les  ;  les  dépenses  des  officiers  supérieurs  et  des  employés 
de  l’armée  laissèrent  aux  habitants  des  profits  considérables. 
Le  commerce  se  réveilla  après  trois  ans  d’une  stagnation 
funeste,  l'agriculture  et  l’industrie  trouvèrent  des  moyens 
faciles  pour  réparer  les  désastres  du  maximum,  de  cette  loi 
extravagante  qui  fixa  un  prix  déterminé  à  toutes  les  den¬ 
rées  et  les  marchandises,  payables  en  assignats,  sous  peine 
de  mort  à  'ceux  qui  en  refuseraient  la  vente. 

Cependant  la  présence  de  tant  de  troupes  dans  le  Comté 
de  Nice,  jointe  à  la  modicité  de  deux  récoltes  consécutives  , 
amena  le  manque  des  subsistances.  Le  prix  des  denrées  de¬ 
vint  exorbitant,  il  fallut  recourir  aux  Grecs  et  acheter  leurs 
secours  au  poids  de  l’or;  ces  marins  avides  introduisirent, 
à  l’aide  de  leur  pavillon  neutre,  de  nombreux  chargements 
de  blés  aux  ports  de  Nice  et  de  Villefranche,  et  sauvèrent 
l’armée  et  les  habitants  de  la  famine.  Le  retard  des  paie¬ 
ments  força  ces  étrangers  à  séjourner  près  de  deux  ans 
dans  le  pays.  Vers  la  fin  de  1795  leurs  équipages  réunis  dé¬ 
passaient  le  nombre  de  20,000  hommes;  on  les  mit  à  la  ra¬ 
tion  comme  les  troupes,  et  la  crainte  d’une  émeute  obligea 
l’autorité  militaire  d’élever  des  batteries  à  l’entour  du  port 
et  de  braquer  les  canons  sur  leurs  navires  pour  les  conte¬ 
nir.  Enfin  on  les  paya  avec  des  lingots  expédiés  de  Taris, 
Tome  xxi.  31  » 
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provenant  de  la  fonte  des  vases  sacrés  dont  on  avait  dé¬ 
pouillé  les  principales  églises  de  France. 

Après  la  journée  du  3  vendémiaire  (  21  septembre  1795) 
le  directoire  chercha  à  se  consolider,  en  relevant  le  courage 
des  armées,  par  l’appât  de  la  conquête  de  l’Iialie. 

Sciiéreu  qui  se  tenait  tranquille  au  quartier  général  de 
Nice,  opposa  des  difficultés  fondées  sur  l’insuffisance  de  ses 
moyens,  «  le  plan  que  vous  proposez,  écrivait-il  à  Carras, 
président  du  directoire,  est  au  dessus  des  forces  qui  sont  à 
ma  disposition,  un  seul  revers  peut  compromettre  le  sort 
de  la  république.»  Cette  lettre  provoqua  son  rappel.  Bona¬ 
parte  qui  venait  d’obtenir  le  grade  de  général  de  division, 
et  la  main  de  Joséphine  Tascher  ,  veuve  Beauharnais, 
ayant  eu  communication  du  projet,  se  chargea  de  l’entre¬ 
prise;  il  obtint  ie  commandement  en  chef  de  l’armée  d’Ita¬ 
lie,  et  ce  fût  le  3  mars  17%. 

Ceux  qui  partageaient  l’opinion  de  son  prédécesseur,  l’ac¬ 
cusèrent  de  témérité  ;  ils  avaient  pour  eux  toutes  les  pro¬ 
babilités  ;  les  talents  et  le  courage  du  jeune  guerrier  (alors 
âgé  de  27  ans,)  surmontèrent  les  obstacles,  la  fortune  fil 
le  reste.  Il  arriva  à  Nice  le  22  mars  1"96,  prit  son  logement 
à  la  maison  St-Pierre,  qui,  dans  la  suite,  a  servi  d’hôtel  de  la 
préfecture,  puis  de  palais  du  gouvernement.  Il  trouva  l’ar¬ 
mée  désorganisée  par  l’inaction,  les  caisses  et  les  magasins 
vides,  les  soldats  mécontents,  livrés  à  la  misère.  En  moins 
d’un  mois  la  supériorité  de  son  génie  et  son  infatigable 
activité  parvinrent  cà  rétablir  l’ordre  et  la  discipline,  à  ra¬ 
nimer  le  courage  et  l’ardeur  guèrrière  des  troupes. 

Impatient  de  justifier  son  choix  aux  yeux  de  l’armée,  le 
nouvel  Annibal  lui  montra  la  gloire  et  l’abondance  au-delà 
des  Alpes.  Le  jour  fixé  pour  le  départ,  deux  régiments 
se  mutinèrent  à  Nice,  sur  la  place  Victor  (alors  la  place  de 
la  république)  et  refusèrent  de  marcher  demandant  leur 
solde  arriérée.  Ce  début  ne  déconcerta  pas  Bonaparte;  il 
monte  à  cheval,  se  présente  aux  mutins,  et  leur  reprochant 
la  honte  dont  ils  vont  se  couvrir,  il  les  ramène  au  devoir 
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et  à  l’obéissance.  Ces  troupes  prirent  desuite  la  route  de  la 
Ligurie  ,  il  quitta  le  dernier  la  ville,  le  27  mars,  afin  de 
prévenir  de  nouveaux  désordres.  En  traversantlechemin  de 
Villefranche,  il  s’arrêta  devant  la  maison  où  deux  ans  au¬ 
paravant  il  avait  reçu  l’hospitalité ,  et  courut  embrasser 
celui  qui  l’avait  accueilli  si  cordialement. 

Les  conditions  du  traité  de  paix,  signé  à  Paris  le  15  mai 
de  cette  année,  offrent  un  intérêt  direct,  puisque  le  roi  céda 
le  Comté  de  Nice  à  la  France;  le  chevalierde Revel  (niçois) 
fut  un  des  négociateurs  de  cette  paix  forcée. 

Victor  mourut  au  château  de  Montcalier  le  15  octobre 
1796,  environné  des  plus  sinistres  présages ,  accablé  par 
l’affligeante  pensée  que  tous  ses  efforts  pour  la  félicité  de  ses 
sujets  avaient  été  infructueux.  Charles-Emanuel  le  rem¬ 
plaça  sur  le  trône  de  Savoie.  Pendant  le  cours  rapide  des 
victoires  de  Bonaparte,  la  révolution  du  18  fructidor  replon¬ 
gea  la  république  dans  l’anarchie;  les  jacobins  triomphèrent 
des  modérés,  et  le  contre-coup  de  ce  complot  frappa  Nice 
de  consternation  et  de  douleur...;  du  cercueil  infect  de  Ma¬ 
rat  et  de  Robespierre,  on  exhuma  la  loi  des  proscriptions  ; 
ceux  qui  commençaient  à  jouir  dans  leurs  familles  d’un  re¬ 
pos  acheté  par  tant  de  larmes,  furent  de  nouveau  forcés  à 
chercher  un  asile  à  l’étranger.  A  cette  époque  Lannes  arriva 
à  la  tète  de  10,000  hommes  et  déclara  Nice  en  état  de  siège. 

L’expédition  d’Egypte  coula  à  cette  ville  sa  part  de 
larmes  et  de  regrets....  elle  déplora  l’absence  d’une  foule 
de  jeunes  marins  dont  une  grande  partie  perdit  la 
vue.  A  la  fin  de  décembre  1798,  Charles-Emanuel  abdi¬ 
qua  ses  droits  en  faveur  de  son  frère  Victor-Emanuel- 

Pendant  que  le  bruit  des  armes  retentissait  aux  frontiè¬ 
res  de  France,  Nice  était  en  proie  à  une  épidémie  produite 
par  l’évacuation  des  hôpitaux  militaires.  Les  malades  s’en¬ 
tassèrent  par  milliers  le  long  du  littoral  maritime  ,  man¬ 
quant  de  secours.  L'épidémie  se  communiqua  bientôt  aux 
habitants  ;  la  mort  fit  des  victimes  dans  toutes  les  classes. 

Les  cadavres  se  multiplièrent  au  point  qu’on  ne  pouvait 
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plus  suffire  aux  enterrements;  la  ville  entière  so  couvrit 
d’un  voile  funèbre.  Le  tléau  éclata  à  Nice  vers  le  milieu  d’oc¬ 
tobre  1799  ;  il  augmenta  de  violence  jusqu  a  la  fin  de  jan¬ 
vier  1SJ0,  et  déclina  en  mars.  On  donna  le  nom  de  peste  à 
cette  maladie  qui  se  manifestait  d’ordinaire  pur  un  violent  mal 
de  tète,  suivi  de  vomissements  et  de  délire;  plus  le  tempéra¬ 
ment  était  robuste,  plus  les  progrès  étaient  rapides.  Chez 
les  uns  la  dernière  crise  s’opérait  au  bout  de  trois  jours, 
chez  les  autres  ellese  prolongeait  jusqu’à  neul  et  quelquefois 
jusqu’à  onze  ;  passé  ce  terme  il  y  avait  chance  de  guérison. 
La  saignée  et  les  purgatifs  opéraient  un  effet  pernicieux  ;  le 
vin  et  le  quinquina  étaient  les  meilleurs  antidotes. 

Sans  compter  les  militaires  morts  dans  les  hôpitaux,  et 
qu’on  ne  pourrait  numérer  au  juste,  le  nombre  des  décès 
dans  la  ville  et  le  territoire  s’éleva  à  environ  50G0.  Les 
habitants  eurent  encore  à  supporter  les  vexationsqui  mar¬ 
chera  à  la  suite  des  troupes  désorganisées.  L’administration 
du  département  ne  pouvait  suflire  à  l'avidité  des  commis¬ 
saires  et  des  généraux.  Pour  comble  d’embarras,  Championnet, 
battu  à  Savillan  ,  arriva  avec  sa  division  et  demanda  une 
contribution  de  100,009  francs,  payable  dans  les  24-  heures. 

Le  général  Mêlas,  commandant  en  chef  les  treupes  autri¬ 
chiennes  et  piémontaises,  entra  à  Nice  le  13  mai  18C0  ;  le 
général  français  Suciiet  s’était  établi  à  St-Laurent-du-Yar. 
Une  proclamation  de  Mêlas,  datée  du  14  mai,  organisa 
l'administration  municipale  sur  l’ancien  pied  :  trois  consuls 
furent  chargés  de  veiller  au  bon  ordre  et  de  diriger  lèy*dfaires 
de  la  commune;  on  remit  en  vigueur  les  constitutions  roya¬ 
les;  on  prit  des  mesures  pour  assurer  le  service  de  l’armée, 
de  la  justice,  de  la  .police;  on  soigna  les  malades  français, 
laissés  dans  les  hôpitaux.  Mêlas  étant  retourné  subite¬ 
ment  en  Piémont ,  le  général  Gonupp  resta  à  la  tète  des 
troupes  austro-sardes,  il  n’entreprit  aucune  attaque  sérieuse 
contre  Suchet  jusqu’au  26  mai.  Suchet  ayant  reçu  des 
renforts,  reprit  l’offensive,  traversa  le  fleuve,  et  après 
quelques  attaques,  le  général  Gorutp  se  replia  au-delà  des 
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montagnes,  ce  qui  fit  que  les  Français  rentrèrent  à  Nice, 
sans  commettre  aucun  désordre,  les  craintes  s’évanouirent, 
la  confiance  revint  et  chacun  se  livra  à  ses  affaires. 

En  juillet  1830,  Bonaparte,  après  avoir  organisé  la  répu¬ 
blique  cisalpine,  retourna  triomphant  h  Paris.  L’adminis¬ 
tration  intérieure  du  gouvernement  occupa  ses  premiers 
soins.  Il  augmenta  ses  partisans  en  multipliant  les  emplois; 
il  créa  les  préfectures,  confia  la  magistrature  à  des  hommes 
qui  presque  tous  avaient  figuré  dans  la  révolution. 

Nice,  Chef-lieu  des  Alpes  maritimes,  eut  pour  premier 
préfet  Florens,  dont  les  principes  de  républicanisme  étaient 
connus,  mais  qui  ne  manquait  ni  de  modération  ,  ni  de  ta¬ 
lent.  Il  arriva  le  16  juillet  ;  une  loi  d’amnistie  en  faveur  des 
déportés  et  des  émigrés,  fit  cesser  la  persécution.  On  ferma 
la  liste  des  émigrés,  et  même  on  accorda  de  nombreuses  éli¬ 
minations,  qui  leur  permirent  de  recueillir  des  débris  d’un 
funeste  naufragé.  Les  autels  catholiques  se  relevèrent  j- 
l’église  romaine  reprit  ses  solennités.  Le  traité  de  Lime- 
ville  signé  le  9  févr.er  1831  et  celui  d’Amiens  signé  le  17 
avril  1832,  firent  sortir  le  commerce  de  l’état  d’humiliation 
où  l’avaient  réduit  les  Anglais;  il  obtint  à  l’ombre  de  la  paix 
des  bénéfices  rapides . le  climat  de  Nice  attira  de  nou¬ 

veau  beaucoup  d’étrangers.  L’hiver  de  1802  a  1803  fut 
brillant,  la  société  animée,  les  plaisirs  épurèrent  les  mœurs 
et  présidèrent  aux  réunions  honnêtes,  dont  les  habitants  de 
Nice  ressentirent  les  doux  effets.  Nous  ne  pou  vois  oublier 
le  décret,  daté  de  Berlin  le  21  novembre  1836,  qui  mit  en 
état  de  blocus  les  Iles  britanniques,  ordonna  la  destruction 
des  marchandises  anglaises,  créa  le  système  continental  dont 
la  France  et  par  contre  coup  Nice  éprouvèrent  les  effets. 

Bonaparte  ayant  demandé  au  roi  d’Espagne  une  armée 
auxiliaire  pour  l’employer  contre  les  Anglais  sur  les  côtes  de 
la  Baltique;  16000  hommes  d’élite  commandés  par  le  mar¬ 
quis  de  la  Romana,  traversent  le  Languedoc  et  se  dirigent 
à  marches  forcées  sur  le  Rhin.  Ce  général  se  détourna  de 
sa  route  pour  aller  à  Nice  inspecter  des  régiments  de  sa 
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nation,  venus  de  l’Etruriepour  la  même  destination.  Ils  arri¬ 
vèrent,  en  mai  1807;  la  ville  fut  animée  par  ces  troupes  ; 
leurs  dépenses  laissèrent  bien  des  profits  aux  habitants. 

Vers  la  fin  de  l’automne  1810,  la  reine  d’Elrurie  vint  se 
fixer  à  Nice  qui  lui  avait  été  assignée  pour  demeure. 

Le  pape  Pie  vu,  venu  de  France,  passa  à  Nice  pour  aller 
à  Savone,  que  Napoléon  lui  avait  assigné  pour  résidence. 

Le  préfet  des  Alpes  Maritimes  était  absent,  il  avait  laissé 
à  sa  place  un  conseiller  de  préfecture  (J.  B.  Sauvaigne  de 
Nice)  ;  dès  qu’il  eut  reçu  la  confirmation  de  ce  bruit,  il  prit 
les  mesures  qu’exigeaeint  les  circonstances. 

Le  7  août  au  matin  la  population  était  sur  pied  ,  animée 
d'une  vive  impatience  devoir  et  de  vénérer  le  vicaire-de-L 
C.,  l'Evêque  de  Nice,  la  reine  d’Etrurie  et  l’infant  son  fils, 
partirent  sur  le  champ,  dépassèrent  les  frontières  du  Var 
pour  se  porter  à  sa  rencontre.  Le  conseiller  de  préfecture  ne 
tarda  pas  à  les  suivre  ;  sa  conduite  en  cette  circonstance 
mérite  de  grands  éloges  ;  il  sut  tout  concilier. 

Vers  onze  heures  du  matin  l’auguste  voyageur  arriva  au 
pont  du  Var;  il  fallut  mettre  pied  à  terre,  parce  que  ce  pas¬ 
sage  était  délabré.  Pie  vu  n’avait  à  sa  suite  que  le  cardinal 
prince  Pampiiili  Doria,  son  illustre  compagnon  d’exil  et  deux 
camériers.  Le  soleil  ôtait  brûlant,  la  chaleur  excessive...;  un 
bourgeois  va  au  devant  du  St-Père  et  lui  présente  son  para¬ 
sol.  Un  doux  sourire  exprime  la  gratitude  du  pontife;  arri¬ 
vèrent  la  reine  d’Elrurie  et  l’infant  son  fils,  accompagnés 
de  l’Evèque  ;  ils  se  précipitent  aux  pieds  du  S.  Père,  les 
mouillant  de  leurs  larmes  !  Le  pasteur  des  fidèles  entend  ce 
langage  expressif;  il  prend  dans  ses  bras  le  jeune  prince,  le 
soulève  vers  le  ciel,  et  semble  implorer  la  fin  de  ses  infortunes! 

Arrivé  sur  le  territoire  du  département,  le  Pape  remonta 
en  voiture  et  suivit  avec  rapidité  la  route  de  Nice,  où  il  fit 
son  entrée  à  midi;  les  acclamations  de  la  foule  étaient  una¬ 
nimes.  Il  y  eut  un  enthousiasme  religieux  difficile  à  rendre. 
On  avait  préparé  à  la  hâte  au  chef  de  l’église,  son  logement 
à  l'hAtel  de  la  préfecture  ;  pendant  les  trois  jours  qu'il  fût 
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à  Nice,  les  habitants  quittèrent  leurs  occupations  pour  s'eni¬ 
vrer  de  la  joie  de  le  posséder .  Les  citoyens,  employés  ci¬ 

vils  et  militaires,  bourgeois,  artisants,  cultivateurs,  cha¬ 
cun  voulait  avoir  part  à  ses  bénédictions.  Au  bruit  de  son 
arrivée,  les  populations  des  villages  environnants  vinrent 
grossir  la  foule,  ces  flots  de  peuple  inondaient  les  avenues', 
pour  satisfaire  à  leurs  acclamations,  le  St-Père  se  faisait 
voir  par  intervalles,  donnait  chaque  fois  sa  bénédiction. 
Une  illumination  spontanée  exprimait  chaque  soir  l’ivresse 
générale;  le  pauvre  retranchait  une  portion  de  ses  ali¬ 
ments  pour  éclairer  le  sombre  réduit  de  l’indigence. 

Deux  fois  la  reine  d’Elrurie  obtint  la  permission  de  visi¬ 
ter  le  St-Père;  la  dernière  fois,  Pie  vu  lui  témoigna  le  cha¬ 
grin  de  ne  pouvoir  lui  offrir  quelque  objet  capable  de  l'en¬ 
gager  à  se  souvenir  de  lui  devant  Dieu;  arrachant  alors  le 
gland  de  son  chapeau,  il  la  pria  de  l’accepter  comme  un  ga¬ 
ge  de  son  affection  paternelle. 

La  veille  de  son  départ ,  l’enthousiasme  des  marins  of¬ 
frit  une  nouvelle  scène  d’amour  religieux  :  à  la  nuit  tom¬ 
bante,  la  mer  au  devant  de  rhôtel  de  la  préfecture  se  cou¬ 
vrit  d’une  longue  rangée  de  bâteaux  pécheurs,  élégamment 
pavoisés  et  illuminés,  traçant  un  vaste  demi-cercle  le  long 
du  rivage.  La  foule  demandait  la  bénédiction  du  St-Père  : 
*  qu’il  daigne  paraître,  disait-elle,  pour  nous  obtenir  du  ciel 
«  la  fin  de  nos  malheurs,  une  mer  sans  naufrages,  une  pô- 
«  che  abondante  !  » .  Pie  vu  parut  devant  cette  multitude 
prosternée  qui  l’accueillit  avec  de  bruyantes  acclamations, 
mais  à  ce.t  élan  succédèrent  à  l’instant  le  respect  et  le  rec¬ 
ueillement.  Sa  main  s’éleva  vers  le  ciel  et  bénit  les  marins; 
il  parut  attendri  de  l’hommage  dont  il  était  l’objet;  il 
rappelle  la  barque  de  Pierre,  battue  par  la  tempête,  et  con¬ 
çut  l’espoir  que  Dieu  l’aurait  bientôt  ramenée  au  poil, 

Le  ciel  était  serein  ,  la  mer  calme  rejaillissait  les  feux 
symétriques  des  bateaux ,  mille  fusées  se  croisant  en  tous 
sens  ajoutaient  à  la  vivacité  du  tableau  et  exprimaient  une 
pieuse  reconnaissance.  Le  11  août  au  malin,  le  Pape,  après 
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avoir  célébré  la  messe  dans  ses  appartements,  fît  ses  adieux 
aux  personnes  dont  il  avait  le  plus  apprécié  les  soins  et  le 
zèle,  et  quitta  Nice  au  grand  regret  des  habitants.  La  foule 
se  précipita  derrière  sa  voilure  et  la  suivit  tant  qu'elle  put. 
Oa  ignorait  sa  destination,  et  en  lui  voyant  prendre  la  route 
de  Searena,  on  ne  pensait  pas  qu’on  le  conduisit  à  Savone; 
le  colonel  Boissard,  qui  l’accompagnait,  connaissant  l’exa I ta¬ 
lion  des  populations  génoises,  n’osa  passe  hasarder  avec  son 
prisonnier  le  long  du  littoral  maritime,  crainte  d’un  évène¬ 
ment  qui  l'eût  compromis.  Il  fit  par  prudence  un  pénible 
délour  par  le  col  de  Tende  ,  Mondovi  et  Ceva.  Partout  dan9 
les  montagnes,  le  vicaire  de  Jésus-Christ  fut  l’objet  des  mê¬ 
mes  vénérations;  les  habitants  des  villages  circonvoisins  se 
portaient  sur  son  passage  et  demandaient  sa  bénédiction. 

L’année  1809  vit  à  Nice,  l’uniformité  des  poids  et  mesu¬ 
res  et  du  système  monétaire  ,  rétablissement  du  dépôt  de 
mendicité,  l’ouverture  des  canaux  de  communication ,  les 
réparations  et  constructions  de  grandes  roules. 

En  1810,  Bonaparte  forma  le  projet,  comme  A.NTONiN,de  lier 
l’Italie  à  la  France  par  l’ouverture  d’une  grande  roule  mi¬ 
litaire  depuis  le  Var  jusqu’au  golfe  de  la  Spezzia  ,  le  long 
du  littoral  maritime  de  la  Ligurie.  Nice ,  devenant  ainsi  le 
centre  des  deux  débouchés,  devait  en  obtenir  de  grands 
avantages,  car  les  voyageurs,  charmés  d’éviter  les  frimais 
et  les  précipices  des  Alpes  maritimes  et  côtières  ,  n'eussent 
pas  hésité  de  suivre  de  préférence  cette  nouvelle  route.  On 
connaît  les  difficultés  du  chemin  de  la  corniche.  Les  fatigues 
et  les  entraves  qu’on  éprouve  au  milieu  de  ce  sentier  désas¬ 
treux,  praticable  à  peine  aux  mulets  du  pays,  en  éloigne¬ 
ront  toujours  les  voyageurs. 

Les  travaux  de  la  nouvelle  route  commencèrent  en  juin  : 
des  sommes  considérables  furent  assignées  pour  cela;  mais 
la  guerre  qui  ne  tarda  pas  d’éclater  avec  la  Russie,  empêcha 
l’entière  exécution  de  ce  plan.  Ce  qui  est  fait  donne  une 
idée  du  travail  et  des  difficultés  vaincues;  les  ravins  et  les 
rapides  torrents  qui  se  précipitent  à  la  mer  du  haut  dos 


montagnes,  sont  subjugués  par  une  suite  de  petits  ponts 
d’une  construction  solide,  élégante;  tantôt  la  route  s’élève 
sur  les  hauteurs  ,  tantôt  elle  descend  par  une  pente  douce 
sur  le  rivage  maritime  qu’elle  effleure  gracieusement.  La 
portion  de  ce  chemin  qui  part  au  voisinage  de  Nice,  à 
l’embranchement  de  la  route  de  Turin,  suit  les  détours  des 
masses  rocailleuses  jusqu’au  haut  de  la  Turbie,  descend  à 
Menton  et,  traversant,  non  loin  de  cette  ville,  le  pont  de 
St-Louis  ,  se  prolonge  jusqu’à  Vintimille.  Ce  trajet  est  au¬ 
jourd’hui  praticable  aux  voitures  ;  on  a  critiqué  les  ingé¬ 
nieurs  de  n’avoir  pas  abrégé  les  détours  en  côtoyant  le 
littoral,  lis  auraient  ouvert  une  utile  communication  avec 
les  ports  de  Villefranche  et  de  Monaco;  mais  s’agissant  d’une 
route  militaire,  il  faut  croire  qu’ils  avaient  reçu  linstiuc- 
tion  de  s’éloigner  le  plus  possible  du  rivage  de  la  mer. 

En  1812,  Pauline  Bonaparte,  mariée  au  prince  Borghese, 
gouverneur  général  du  Piémont,  jouissait  à  Nice  delà  dou¬ 
ceur  du  climat . Les  médecins  lui  avaient  fait  espérer 

d’y  réparer  scs  forces  épuisées  par  une  maladie  de  langueui , 
c’est  là  qu’entourée  d’une  petite  cour,  elle  recevait  les  hom¬ 
mages  des  personnes  les  plus  distinguées;  elle  donnait  des 
diners  et  des  fêles;  ceux  qui  fréquentaient  sa  maison,  jugè¬ 
rent  de  l’étendue  du  désastre  de  Moscou  (qui  avait  lieu  alors) 
par  le  chagrin  qu’elle  ne  sut  pas  dissimuler. 

Bonaparte  voulant  se  rendre  agréable  à  la  masse  des  Fran¬ 
çais  résolut  de  rendre  la  liberté  au  souverain  pontife  et  de 
» 

le  faire  conduire  à  Rome. 

Le  voyage  du  St-Père  à  travers  le  Limousin,  le  Languedoc 
et  la  Provence,  fut  pour  lui  un  nouveau  triomphe  ....  Le 
9  février  au  matin  (1814)  le  bruit  de  son  arrivée  se  répand 
à  Nice;  cette  nouvelle  imprévue  fait  naître  une  ivresse  gé¬ 
nérale  ;  le  peuple  se  presse  dans  les  rues  et  sur  les  places 
publiques,  décidé  à  le  recevoir  avec  les  honneurs  dus  au 
vicaire  de  Jésus-Christ;  l’évêque  annonce  sa  détermination 
d’aller  à  sa  rencontre,  à  la  tète  de  son  clergé  ;  aussitôt  les 
confréries  sont  assemblées ,  les  cœurs  se  montrent  animes 
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d'un  vif  enthousiasme.  Le  préfet  Dubouchage  l'approuve;  il 
devance  la  foule  et  se  rend  à  la  frontière  du  Var  pour  ap¬ 
porter  ses  hommages  aux  pieds  du  souverain  Pontife. 

Avant  d’arriver  aux  limites  du  département ,  le  St-Père 
trouva  sur  la  route  le  Préfet,  le  Maire  et  le  Pasteur  du  dio¬ 
cèse,  qui  l’attendaient  pour  le  recevoir;  le  prélat  avait  saisi 
cette  circonstance  pour  conduire  avec  lui  deux  victimes  de 
la  fidélité  au  St-Siège  ,  les  évêques  d’Ameglia  et  de  Sulri  et 
Neppi ,  rélègués  à  Nice  sous  la  surveillance  de  la  police. 

L’auguste  voyageur  ne  tarda  pas  d’arriver  au  pont  du 
Var;  la  foule  couvrait  le  double  rivage;  la  plupart  impa¬ 
tient  de  voirie  St-Père,  avait  grimpé  sur  les  arbres  qui 
bordent  ce  fleuve.  Sa  suite  n'était  pas  nombreuse,  il  n'avait 
d'autre  compagnon  que  l’archevêque  d’Odesse,  Mgr  Bertaz- 
zoli  ,  un  valet  de  chambre  et  deux  domestiques.  Le  colonel 
de  gendarmerie  Lagorse  ,  un  directeur  général  des  postes  , 
et  un  docteur  en  chirurgie,  auxquels  Napoléon  avait  donné 
l’ordre  de  ne  pas  le  quitter  ,  le  suivaient  à  peu  de  distance. 
Dès  que  les  postillons  eurent  touché  le  territoire  de  Nice  , 
ils  partirent  au  grand  galop;  des  flots  de  peuple  se  préci¬ 
pitent  derrière  les  voitures  ,  au  milieu  d’un  nuage  de 
poussière,  tandis  que  d’autres  flots  accouraient- en  sens  in¬ 
verse.  La  multitude  s’était  entassée  à  l’entrée  du  faubourg 
de  la  Croix-de-Marbre,  en  face  du  palais  habité  parla  prin¬ 
cesse  Borghese.  Cependant  il  fallut  ralentir  la  course  des 
chevaux  ,  tant  la  foule  grossissait  aux  approches  de  la  ville. 
Devant  le  monument  dit  de  la  Croix-de-Marbre,  consacré  à 

la  mémoire  du  Pape  Paul  iii,  il  fut  impossible  d’avancer . 

Le  peuple  se  pressait  contre  les  roues  du  carrosse,  au  risque 
de  se  faire  écraser.  Tout-à-coup  mille  personnes  s’écrient  : 
«  Coupez  les  traits ,  c’est  à  nous  qu’il  appartient  de  traîner 
»  en  triomphe  le  défenseur  de  la  foi ,  le  martyr  de  la  reli— 
»  gion  !....  »  Ni  les  menaces  des  gendarmes,  ni  les  exhorta¬ 
tions  du  colonel  Lagorse  ne  peuvent  contenir  cet  élan  subit; 
en  un  clin-d’œil  ,  les  habitants  se  sont  emparés  de  la  voi- 
urc  et  se  sont  organisés  en  procession. 
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Alors  commença  une  scène  majestueuse  :à  ce  tumulte  pas¬ 
sager  succèdent  la  joie  tranquille,  le  calme  et  le  silence  pro¬ 
duits  par  le  respect . Le  cortège  s’avance  en  bon  ordre  à 

la  lueur  d’un  grand  nombre  de  flambeaux,  aux  sons  d’une 
musique  harmonieuse,  au  carrillon  des  cloches  ,  aux  accla¬ 
mations  de  vive  le  Sl-Père!  les  confréries  ouvrent  la  mar¬ 
che  ,  chantent  les  cantiques  du  Prophète-Roi.  Viennent  en¬ 
suite  les  séminaristes  en  surplis,  les  ecclésiastiques,  le  cha¬ 
pitre  avec  le  dais  des  grandes  cérémonies,  puis  la  voilure 
Irai  née  par  le  peuple.  A  droite  et  à  gauche  de  ce  char  triom¬ 
phal  marchent  les  gardes  nationaux,  leurs  chapeaux  au  bout 
des  bayonnettes,  et  dans  l’attitude  la  plus  respectueuse. 
Pie  vu  attendri  de  ces  hommages,  ne  cessait  de  bénir  un 
peuple  qui  se  prosternait  sur  son  passage. 

Les  mères  élevaient  leurs  enfants  vers  lui ,  les  vieillards  , 
les  infirmes  tendaient  leurs  mains  vers  le  dispensateur  des 

grâces  célestes .  l’air  doux  et  tranquille  offrait  en  février 

une  belle  soirée  de  printemps. 

La  tète  de  la  procession  traversait  le  pont  du  Paglion,  que 
le  Saint-Père  étaitencore  bien  au-delà  de  la  porte  de  France, 
Les  maisons  de  la  ville  et  du  faubourg,  complètement  illu¬ 
minées  ,  présentaient  partout  dans  cette  étendue  des  feux 
éblouissants,  qui  se  répétaient  au  lointain  sur  l'amphilhéâ- 

tre  des  collines .  Enfin  la  voiture  du  Pape  arriva  sur  le 

pont  de  pierre  en  face  de  la  porte  de  ce  nom;  ses  deux  ram¬ 
pes  de  droite  et  de  gauche  furent  encombrées  de  monde  au 
point  qu’on  ne  put  déblayer  ce  passage  pour  suivre  la  roule 
des  remparts.  Comme  le  St-Père  avait  témoigné  le  désir  de 
se  rendre  directement  à  l’église  cathédrale ,  on  passa  sous 
la  voûte  par  une  descente  rapide,  seulement  praticable  aux 
piétons  ;  le  peuple  surmonta  les  obstacles.  On  parvint  ainsi 
jusqu'au  portail  de  la  Métropolitaine  ,  où  il  y  eut  un  peu 
de  confusion  à  cause  des  avenues  étroites  et  de  la  multi¬ 
tude  qui  cherchait  à  pénétrer  dans  l’église.  Pif.  vu  ayant 
mis  pied  à  terre  pressé  de  tous  côtés,  fut  presque  porté  au 
maître-autel  par  ceux  qui  se  précipitaient  dans  la  nef. 
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Après  la  cérémonie  leSt-Père  regagna  sa  voiture  par  l'es¬ 
calier  intérieur  de  l’évêché  ;  le  cortège  se  remit  en  marche 
vers  l'hôtel  de  la  préfecture,  et  traversa  la  grande-rue  et 
la  place  St-Dominique,  dont  toutes  les  maisons  étaient  illu¬ 
minées  à  jour.  Il  s’avançait  lentement  aux  sons  d’une  musi¬ 
que  religieuse,  au  chant  de  l’hymne  ambroisien,  interrompu 
à  chaque  verset  par  de  bruyantes  acclamations.  On  voyait 
des  marins  jeter  leurs  bonnets  en  l’air  en  signe  de  réjouis¬ 
sance,  des  pénitents  et  des  séminaristes  danser  pour  expri¬ 
mer  les  transports  de  leur  pieuse  ivresse,  des  femmes  et 
des  enfants  perchés  sur  les  brancards  et  sur  le  siège  ,  enfin 
de  jeunes  abbés,  en  surplis,  occuper  la  place  de  la  livrée  l... 

Lorsque  l’auguste  captif  eut  trouvé  dans  les  appartements 
qu'on  lui  avait  préparé,  le  repos  dont  il  avait  besoin  ,  la 
joie  publique_se  manifesta  par  tout  ce  que  peut  inspirer 
l’élan  du  cœur.  L’illumination  se  prolongea  fort  avant  dans 
la  nuit,  et  jamais  elle  ne  fut  plus  complète.  Les  Juifs  habi¬ 
tant  Nice  ,  illuminèrent  aussi  leurs  maisons  et  partagèrent 
la  joie  générale.  Ces  transports  se  calmèrent  sans  qu’il  ar¬ 
rivât  le  moindre  désordre.  Chacun  rentra  dans  ses  foyers 
satisfait  de  sa  journée,  impatient  du  lendemain. 

Décrire  la  scène  animée  qu’offrit  Nice  pendant  les  trois 
jours  que  le  Pane  s’y  arrêta,  serait  repéter  les  descrip¬ 
tions  de  son  passage  précédent;  la  princesse  Pauline  lui  fit 
deux  visites  à  l’hôtel  de  la- préfecture  et  obtint  chaque  fois 
un  accueil  plein  de  bonté;  le  St-Père  quitta  la  ville  dans  la 
matinée  du  13  février;  il  prit  la  route  de  la  rivière  de  Gè¬ 
nes ,  accompagne  jusqu’aux  limites  du  département  parle 
conseiller  de  préfecture  dont  il  avait  déjà  agréé  les  soins  en 
1809.  Le  préfet  baron  Débouchage  s’était  olfert  d’accompa¬ 
gner  le  St-Père  jusqu'à  la  Toggia  frontière  du  département; 
mais  Pie  vu  voulut  absolument  lui  épargner  la  fatigue  de 
cette  course  et  témoigna  le  désir  d’avoir  avec  lui  le  con¬ 
seiller  Sauvaigne,  à  qui,  dès  qu’il  fut  rendu  au  trône  ponti¬ 
fical  , /il  donna  des  marques  flatteuses  de  sa  bienveillance. 

Depuis  Menton  il  fit  le  voyage  en  chaise  à  porteur.  Les 
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notables  des  villes  et  villages,  dont  la  population  était  ac¬ 
courue  sur  la  route  ,  briguaient  l’honneur  de  charger  sur 
leurs  épaules  ce  précieux  fardeau;  il  fallait  exactement  con¬ 
signer  le  dépôt  sacré,  dès  qu’on  arrivait  dans  une  autre  com¬ 
mune,  car  une  infraction  à  cette  loi  eût  amené  une  lutte 
sanglante;  partout  les  habitants  étaient  armés,  le  clergé 
et  les  confréries  se  montraient  jalouses  d’exercer  leur  droit 
de  passage;  et  il  y  avait  des  chapelles  sur  les  chemins,  des 
arcs  de  triomphe  ,  des  illuminations,  des  sérénades,  etc. 

En  1822,  Nice  pour  éterniser  le  souvenir  du  passage  du 
St-Père  en  1809  et  1814,  éleva  un  monument  qui  consiste 
en  une  belle  colonne  de  marbre  blanc,  d’ordre  étrusque  , 
surmontée  d’une  élégante  corniche ,  ornée  à  sa  base  des 
armes  papales;  il  repose  sur  un  massif  quadrangulaire , 
proportionné  à  la  masse,  olfrant  aux  quatre  façades  les  ins¬ 
criptions  ci-après  : 

Inscription  n°  1. 

EX-AVCTORITATE.  REGIS.  KAROL1S.  FELIC1S. 

N1CÆENSES 

QVORUM.  REL1GIONEM  ET.  ERGA.  SE.  OBSERVANTlAM 
PIUS.  VII.  PONT.  MAX. 

AMPL1SS1MO.  UTERARUM  TESTIMONIO 
IIOiNESTAVlT , 

MOLITIONE.  OPERIS.  ANNO.  MRCGCXXll  ,  DECRETA 

CVRaNTIB.  RAYMONDO.  GARIiN  COM1T.  A.  COCCONATO 
IOI1AN.  10S.  FRANCO.  STEPH.  LE V AMIS.  COSS. 
DICAVER.  ANAO.  SVRSEQ. 

ALOYSIO.  ALESSANDRO.  SAISI.  A.  CASTRONOVO 
10HAM.  PECOVD.  PETRO.  VERANI 
COSS. 

n°  2. 

OB.  REDITL'M.  CAVSTVM.  FELICEM 
PII.  VII.  PONT.  MAX. 

QVEM.  ECCLESIÆ.  PER.  DVELL1VM  IMMUNITATE 
REGNO.  SPOLIATVM 

ATQ.  IIAC.  SATELLIT1RVS.  STIPANTIBVS.  ABDVGTVM 
VII  ID.  SEXT.  A.  MDCCCVIll, 

CIVES  ADVENÆQVE 

VOTIS.  ET.  LACRIMIS.  PROSEQVVTI  FVERANT. 

ORDO.  POPVLVSQ.  NICÆENSIS 
O  VANTE  GRATVL.4TVS. 

MONVMENTVM.  LÆTIT1Æ.  PVBLICÆ 
STATV1T 

DEVOTVS.  SANCTI TATI.  MAIESTATIQ.  EIVS 
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n°  3. 

PIVS.^II,  PONT.  MAX. 

HOSPES  NICÆENSIVM,  AD  TRIDVVM 
QVOD.  FVIT.  EX  V.  111.  ID.  FEBRVAR 
ANNO.  MDCCCXIIII 
TOTA.  VRBE.  PER.  NOCTEM 
LVMINIBVS  VLTRO.  APPOSITIS 
COI.LVCENTE 

MORTALES.  OMNIVM.  GENERVM.  ÆTATVM.  ORDINUM 
IN  SINGVLAS.  HORAS.  VND1QVE.  CONFLVENTES 
SALVTAR1.  PRÆGATIONE.  E.  MÆNIANO.  LVSTRATOS 
MAIESTATE.  ADSPEGTVS.  SANCTISSIMI 
PERPETV1S.  VOC1BVS.  EFFLAG1TATA 
ÉEAV1T. 

n°  4. 

ANNO.  MDCCCXIIII.  V.  ID.  FEBRAR 
P1VS.  VII.  PONT.  MAX. 

ADFERTOR.  CATHOLICI.  NOMINIS 
ORSES  RELIGIONIS.  PER.  QVINQVFNNIVM 
QVVM,  E.  GALLU.  SAVONEM,  DEDVCERETVR. 
COLLEGIO.  PATRVVM.  CANON1COR.  NICÆENSIVM 
ET.  KLERO.  ET  SODAL1TATIBVS.  VNIVERSIS 

CVNCTAQ.  SEDIBVS.  SV1S.  PROPE.  AVVLSA.  C1VITATE 
OBVL4M.  HVC.  VSQVE.  PROGRESS1S 
CVRRVQVE  AB.  OM1NIBVS 

MILITE.  NEQVIDQVAM.  OMNITENTE,  CERTATIM.  PERTRAGTO 
INTER.  FAVSTAS  CONTINENTESQ.  ADCLAMATIONES 
NICÆAM.  1NGRESSVS.  EST. 

Nice  se  glorifie  d’avoir  reçu  le  portrait  de  Pie  vu  ,  qu’elle 
a  placé  dans  la  grande  salle  de  son  conseil.  On  doit  des  élo¬ 
ges  aux  consuls  d’avoir  fait  graver  sur  une  table  de  marbre 
au  bas  du  portrait  la  lettre  dont  le  Saint-Père  accompagna 
l’envoi  de  ce  don  précieux.  La  voici  : 

Plus  PP,  VII. 

Dilecti  filii ,  salutem,  et  apostolicam  benedictionem;  Ex  literis 
vestris  ofïicii  plenis  ,  quae  data?  fuerunt  ad  nos  nonis  novem- 
bris  superioris  anni,  magnam  percepimus  animo  consolalionem. 
Quamquam  enim  egrcgiam  istius  civitatis  in  nos  voluntatem 
compertam  haberemus  ,  et  vero  etiam  cumulate  fuissemus  ex- 
perti ,  cum  in  acerbitate  ilia  lemporum  ,  quam  memoratis ,  ad 
vestras  oras  delali  sumus  ,  tantus  tamen  illi  ex  iisdem  literis 
vestris  veluti  cumulus  accessit,  ut  nihil  omnino  ei  superaddi 
posse  videatur.  Ex  iis  namque  intelleximus ,  co  vos  omnes  in 
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nos  studio  llagarre.  ut  non  modo  eventus  illius  memoriam  fixam 
adhuc  in  animo,  et  veluti  insculptam  retineatis  ,  sed  publico 
etiam  monumento  ,  perpetuæ  posterorum  memoriæ  ,  decrere- 
vitis  commendare. 

In  quo  quidem  si  personam  nostram  spectari  consideraremus, 
ab  hujusmodi  incæpto  dehorlari  vos  potius  quam  assensu  illud 
nostro  fovcre  deberemus. 

At  quoniam  in  persona  humilitatis  nostræ  summam  illam  , 
quam,  licet  immerentes,  in  ecclesia  dei  dignitatem  tenemus  , 
honorari  cognoscimus  ,  religionem ,  ac  pietatem  vestram  miri- 
fiee  commendantes ,  opus  ipsum  probare  non  dubilamus,  utpote 
quod  christianæ,  reipublicæ  bonovalde  perspicimus  profuturum. 
Ex  eo  enim  insequentes  actates  hand  dubie  sentient,  quo  tem- 
pore  sancla  hacc  sedes  impetibatur,  miram  prorsus  erga  ipsam 
extitisse  devotionem,  ac  studium  nobilissimæ  civitatis. 

Quod  vero  effigiem  nostram  a  nobis  optare  vos  dicitis,  in  pu- 
blica  veslræ  urbis  acde  collocandam  ,  quamquam  pro  indole , 
ingenioque  nostro  ab  hujusmodi  rebus  abhorreamus,  non  pos- 
sumus  tamen  istius  civitatis  nostræ  amantissimæ  ,  deque  apos- 
tolica  sede,  nobisque  ipsis  optime  merilæ  ,  non  obsequi  deside- 
riis.  Postulationi  igitur  vestræ  libentr;r  assentimur  ,  atque  ,  ut 
ilia  quamprimum  impleatur  ,  daturos  nos  operam  pollicemur. 
Omnia  autem  vobis  et  civitati  isli  ad  eo  optimo  maximo  sub 
sapientissimi  regis  illius,  quem  nacti  eslis  imperio  ,  fausta  et 
prospéra  ad  precamur  ex  corde  ,  et  apostolicæ  benedictionis 
munus  peramanter  vobis  imperlimur. 

Datum  Romæ  apudS.  Maria m  majoremdie  januari  anno  1822 

Pontificalus  nostri  anno  XXII. 

Plus  P,  P.  VII. 

à  la  rentrée  des  Bourbons,  en  1814,  le  préfet  dut  remettre 
l’administration  aux  autorités  nommées  par  la  cour  de  Tu¬ 
rin.  Le  vertueux  Dubouch.vge  ,  en  quittant  Nice,  emporia  la 
reconnaissance  des  habitants;  dans  sa  proclamation  du  18 
mai ,  il  leur  disait  :  «  Je  pars  avec  la  conviction  d'avoir 
»  rempli  tous  mes  devoirs;  je  vous  quitte  pénétré  des  prc- 
*  cieux  témoignages  d’attachement  que  vous  m’avez  donnés, 
»  de  la  justice  que  vous  avez  rendu  à  mes  intentions.  » 
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Alors  Victor-Emanuel  débarqua  à  Gênes  et  peu  après  uo 
bataillon  autrichien  et  un  régiment  anglo -sicilien  vinrent 
tenir  Garnison  à  Nice,  Bientôt  l'administration  civile  et  mi- 
litaire  y  fut  réorganisée. 

En  1815,  35,000  autrichiens  passèrent  dans  cette  ville 
pour  marcher  contre  le  maréchal  Bruise  en  Provence. 

En  1821,  Victor-EMANUEL  choisit  Nice  pour  la  retraite  de 
sa  famille. 

La  constitution  que  le  roi  Charles-ALBERT  donna  en  1848 
fut  accueillie  par  des  fêtes  extraordinaires.  Mais  on  eut,  «à 
cette  occasion,  des  excès  à  déplorer  ;  les  jésuites  expulsés 
par  ordonnance  royale, furent  insultés  par  ce  même  peuple 
qui,  la  veille,  ne  leur  parlait  qu’avec  un  grand  respect,  et, 
sans  leur  fuite  ,  des  scènes  regrettables  et  scandaleuses  su 
seraient  produites. 

Triste  déception  que  ces  progrès  politiques!  Le  général  do 
division,  M.  de  Maistre,  gouverneur  du  Comté  de  Nice,  fut 
accueilli,  se  rendant,  un  dimanche,  à  la  messe,  par  des  sifflets, 
deshuées;  il  comprit  qu’une  lutte  pouvait  s’engager  et  plu¬ 
tôt  que  d’occasionner  la  moindre  discussion,  se  démit  de  ses 
fonctions  et  rentra  dans  la  vie  privée.  L’écusson  de  Mgr. 
Galvagna,  évêque  de  Nice,  fut  arraché  et  on  en  fit,  ainsi  que 
des  armoiries  du  consul  d’Autriche  ,  un  public  aulo-da-fé  1 
Plaignons  ces  exaltations  populaires  et  ces  moments  d’ef¬ 
fervescence. 

L’hiver  de  1856-1857  sera  mémorable  dans  les  annales  de 
Nice  ;  la  Czarine,  mère  de  l’Empereur  actuel  de  Russie,  y  a 
demeuré  plusieurs  mois;  le  grand  duc  Constantin,  la  grande 
duchesse  Olga,  le  roi  de  Wurtemberg,  le  frère  du  roi  de 
Prusse  y  ont  passé  quelque  temps.  Deux  visites  du  roi  de 
Piémont  et  celles  des  autorités  supérieures  françaises,'  la 
présence  de  l’escadre  russe  à  Villefranche,  le  séjour  de  gran¬ 
des  familles  de  la  Russie  ont  contribué  à  animer  la  ville. 

França  s,  notre  partialité  pourrait  être  suspectée  si  nous 
émettions  le  vœu  des  habitants  qui  voudraient  retourner 
ô  la  France.  Nice ,  par  sa  position  ne  peut  commercer 
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avantageusement  avec  le  Piémont;  les  routes  lui  manquent, 
la  seulequi  la  rallie avecTurin,  est  impraticable  une  grande 
partie  de  l’année,  et,  pendant  l’hiver,  le  passage  du  col  de 
Tende  ne  peut  s  effectuer  qu’en  traineau;  la  nombreuse  popu¬ 
lation  des  montagnes  duComté  de  Nice  ne  sauraittirer  parti 
d’une  manière  avantageuse  de  ses  produits,  ne  possédant 
d’autres  chemins  que  ceux  des  mulets.  Nice  française,  de¬ 
viendrait  le  port  commerçant  du  Yar  et  d’une  partie  des  Bas¬ 
ses  Alpes.  De  vastes  entrepôts  s’y  créeraient  alimentés  par¬ 
les  voyages  des  paquebots  de  Marseille,  Gènes  et  Livourne. 
L’exploitation  des  nombreuses  mines  que  renferment  ses 
montagnes,  la  construction  de  manufactures  ,  la  création  de 
chantiers  maritimes,  pour  utiliser  ces  magnifiques  bois  de 
Meleze  et  de  Chênes  dont  surabondent  les  belles  forêts  en¬ 
vironnantes,  le  chemin  de  fer  de  Nice  à  Coni  ,  un  grand 
établissement  de  bains  de  mar,  etc,  etc,  rendraient  la  vie  et 
l’activitéà  ce  pays  qui,  actuellement,  est  dans  l’inaction  huit 
mo:s  de  l’année.  Aussi,  le  travailleur  va-t-il  à  Marseille  qui 
pullule  de  Niçois,  le  jeune  homme  intelligent  et  courageux 
s’expatrie  au  delà  des  mers,  et,  sans  les  étrangers  qui  pas¬ 
sent  l'hiver  à  Nice,  la  misère  y  serait  à  son  comble. 

Mais  que  la  vie  industrielle  s’y  implante,  que  l’ouvrier 
puisse  y  travailler  assez  pour  se  promettre  un  petit  bien 
être  ,  les  boursiers  ,  les  industriels  y  fixeront  leur  tente  et 
celte  ville  deviendra  aussi  le  grand  Caravansérail  de  transit 
entre  Marseille,  le  Piémont,  la  Lombardie  et  la  Suisse. 

Les  étrangers  féliciteront  alors  la  ville  de  Nice  d’avoir 
réuni  dans  son  sein  toutes  les  industries;  ce  qui  en  fera  le 
rendez  vous  non  seulement  des  personnes  qui  recherchent 
les  plaisirs,  mais  encore  de  celles  qui  veulent  s’occuper 
de  travaux  sérieux  et  utiles. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

- —■O  Mi  - — 

Extrait  des  séances  de  la  société  de  statistique  de 
MARSEILLE,  PENDANT  L’ANNÉE  18o7. 

Séance  du  8  janvier  1857. 

M.  Guvs,  Président  sortant,  ouvre  la  séance.  M.  le  Secré¬ 
taire  perpétuel  lit  et  la  Société  adopte  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  27  décembre  dernier. 

Correspondance.  —  M.  Bousquet  communique  le  passage 
d’une  lettre  que  lui  a  particulièrement  adressée  M.  Paul 
Achard,  archiviste  du  département  de  Vaucluse,  et  dans 
laquelle  il  parait  se  plaindre  de  ce  qu’il  n’a  point  encore  été 
reçu  membre  correspondant  de  notre  Société,  bien  que, 
depuis  longtemps,  il  ait  fait,  dit  il  ,  demander  ce  titre  par 
M.  Ricard,  notre  collègue,  et  qu’il  ait  envoyé  à  l’appui  de 
sa  demande,  une  notice  biographique  sur  Alten. 

M.  le  Secrétaire  se  rappelle  bien  que  cette  notice  a  été 
déposée  dans  la  bibliothèque  de  la  Société,  où  on  ne  peut 
manquer  de  la  trouver.  Mais  il  ne  se  souvient  pas  que  l'au¬ 
teur  ait  exprimé  le  désir  de  recevoir  le  titre  dont  il  s’agit. 

M.  Bousquet  fait  hommage  aujourd’hui  d’un  exemplaire 
de  deux  brochures  du  même  auteur.  L’une  a  pour  titre  : 
Guide  du  voyageur  ou  dictionnaire  historique  des  rues  et  des 
places  publiques  de  la  ville  d’Avignon,  etc;  l’autre  est  in¬ 
titulée  :  notes  sur  quelques  anciens  artistes  d’Avignon  , 
suivies  d’un  acte  du  XIe  siècle.  M.  le  Secrétaire  est  chargé  du 
rapport  à  faire  sur  ces  deux  travaux  présentés  par  M.  Paul 
Achard  à  l’appui  de  sa  demande  du  diplôme  de  membre 
correspondant;  demande  qui  est  conséquemment  prise  en 
considération  aux  termes  du  règlement. 

M.  le  Secrétaire  dépose  sur  le  bureau,  pour  être  confié 
à  la  garde  de  M.  le  bibliothécaire,  un  volume  intitulé: 
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l [anales  de  la  Société  d'émulation  du  departement  des 
Vosges ,  tome  IX,  1er  octobre  1855;  Epinal,  1856. 

Le  même  membre  annonce  le  décès  de  cinq  membres 
honoraires,  de  MM.  Audouard  ,  Fortoul,  Salvandy,  Gassier  et 
Dijfaur  de  Montfort. 

La  correspondance  étant  dépouillée,  M.  Guys,  qui  avait 
à  installer  les  fonctionnaires  pour  1857,  exprime  sa  recon¬ 
naissance  pour  le  haut  témoignage  d’estime  que  scs  collègues 
lui  ont  donné,  en  l’appelant  à  occuper  le  fauteuil  pendant 
l’année  qui  vient  de  s’écouler;  il  les  remercie  de  leur  bon 
concours,  et  d’avoir  rendu  ses  devoirs  doux  et  faciles;  il  est, 
d’ailleurs,  persuadé  que  notre  Société  doit  gagner  beaucoup 
sous  la  direction  de  son  honorable  successeur. 

M.  Marcotte  prend,  à  son  tour,  la  parole  ;  il  rappelle 
d’abord  que  c’est  pour  la  seconde  fois,  en  peu  d’années,  qu’il 
a  été  appelé  à  l’honneur  de  la  présidence.  Ce  choix  qu’il 
attribue  à  la  bienveillance  personnelle  et  à  l’estime  affec¬ 
tueuse  de  ses  collègues,  il  dit  modestement  qu  il  peut  le 
mériter  seulement  par  un  dévoument  à  toute  épreuve  aux 
intérêts  de  la  compagnie,  et  par  tout  le  zèle  dont  il  est  ca¬ 
pable.  Il  témoigne  sa  reconnaissance  et,  après  avoir  adressé 
de  justes  éloges  à  son  prédécesseur,  il  recommande  à  tousses 
collègues  de  continuer  de  participer  activement  et  sérieuse¬ 
ment  aux  travaux  de  la  Société  pour  leur  donner  1  esprit  de 
suite  etde  méthodedont  dépendent  de  bons  etutiles  résultats. 

Rapport —  L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
missioû  composée  de  MM.  Catelin,  Lions  et  Segond-Cresp  et 
chargée  d’examiner  ia  gestion  de  M.  le  Trésorier,  en  1856. 

Organe  de  la  commission,  M.  Catelin  fait  connaître  avec 
clarté  la  situation  financière  de  la  Société,  les  dépensesqu  elle 
a  faites  comparées  à  ses  recettes,  lesquelles  ont  présenté  un 
excédant  de  18  francs  25  c.  ,  mais  cet  excédant  eut  été  de 
294  fr.  25  c.  si  deux  membres,  toujours  en  retard  de  payer 
leur  cotisation,  ne  devaient  point  encore  276  francs. 
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A  ce  sujet ,  M.  Cateun  raconte  qu’il  a  été,  ainsi  que  les 
deux  autres  auditeurs  de  compte,  frappé  d’une  semblable 
irrégularité  qu’il  importe  de  faire  cesser. 

Ce  rapport  écouté  avec  intérêt,  est  adopté  et  des  remér- 
ciments  sont  votés  à  M.  Gentet,  Trésorier.  Mais  la  Société 
décide,  quant  à  l’irrégularité  signalée  de  laisser  à  son  Conseil 
(l’Administration  le  soin  de  rappeler  aux  retardataires  en 
général  et  aux  deux  spécialement  désignés,  les  obligations 
qu’ils  ont  contractées  en  devenant  membres  actifs  ,  et  do 
prendre  les  mesures  propres  à  régulariser  la  comptabilité. 

Proposition  —  M.  Marcotte  dépose  sur  le  bureau  la 
proposition  suivante: 

c  J  ai  l’honneur  de  proposera  la  Société  de  modifier  ainsi 
qu’il  suit  l’art.  21  du  règlement. 

«  Chaque  année ,  dans  la  séance  ordinaire  du  1er  jeudi 
*  du  mois  d’octobre,  la  Société  procédera  au  renouvellement 
«  do  ses  fonctionnaires.  Chaque  nomination  ,  etc  ,  comme 
«  au  règlement  actuel. 

Cette  proposition  sera  discutée  à  la  séance  prochaine, 
pour  être  prise  en  considération,  conformément  à  l’art.  31. 

— Puis ,  M.  P. -M. Roux  propose  d’admettre  parmi  les  mem¬ 
bres  honoraires,  M.  le  docteur  Mèlier  ,  actuellement  corres¬ 
pondant,  ù  Paris.  Celte  proposition  est  prise  en  considération 
suivant  le  règlement  et  plus  rien  n’étant  ni  proposé,  ni  dé¬ 
libéré,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  5  février  1857. 

El  l’absence  de  M.  le  Président  ,  M.  Vaucher,  Vice-Pré¬ 
sident  ,  occupe  le  fauteuil. 

Après  la  lecture  et  l’adoption  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  8  janvier,  on  passe  à  la  correspondance. 

Lettre  par  laquelle  M.  Casimir  Bousquet  qui  avait  à  faire 
un  i  apport  a  la  séance  d’aujourd’hui,  fait  exprimer  le  regret 
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de  ne  pouvoir  y  assister,  étant  retenu  au  lit  par  suite  d’une 
courbature. 

Lettre-circulaire  de  M.  le  Président  de  la  Société  d’agricul¬ 
ture,  sciences,  arts  et  commerce  du  Puy  ,  qui  annonce  l’en¬ 
voi  ,  par  l’intermédiaire  du  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que  ,  d’un  exemplaire  du  XIXme  volume  des  annales  de 
cette  Société  ,  en  échange  de  notre  Recueil. 

Lettre  de  M.  le  Directeur  de  l’institut  météorologique 
d’Utrecht  qui  fait  parvenir  un3me  fascicule  des  observations 
météorologiques  faites  dans  les  Pays-Bas,  et  cela,  en  échange 
aussi  de  nos  travaux. 

Enfin,  le  n°  1  Janvier  1857  (lre  année)  de  la  revue  men¬ 
suelle  publiée  sous  les  auspices  de  la  Société  artistique  des 
Bouches-du-Rhône,  et  sous  le  titre  de  Tribune  artistique 
et  littéraire  du  midi,  est  déposé  sur  le  bureau  par  M. 
Chaumelin,  l’un  des  rédacteurs  de  ce  journal. 

La  correspondance  étant  épuisée,  on  passe  à  la  Ie  partie 
de  l’ordre  du  jour,  qui  appelle  la  discussion  de  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Marcotte  en  vue  de  modifier  l’article  du  règle¬ 
ment  ,  relatif  à  l’époque  de  la  nomination  des  fonction¬ 
naires.  Si 

Bien  que  l’auteur  de  la  proposition  ne  soit  pas  présent, 
la  Société  ayant  conservé  le  souvenir  du  développement 
qu’il  en  a  fait  à  la  dernière  séance,  ne  la  soumet  pas  moins 
à  la  discussion  pour  être  prise  en  considération,  s’il  y  a 
lieu. 

Plusieurs  membres  s’accordent  pour  appuyer  la  propo¬ 
sition  ,  d’autres  n’en  voyent  que  jusques  à  un  certain  point 
l’opportunité  et  le  Secrétaire  pense  que  j  toute  difficulté 
serait  levée,  si,  au  lieu  de  regarder  cette  proposition  comme 
règlementaire  ,  ce  qui  entrainerait  d’assez  grandes  forma¬ 
lités  ,  on  se  bornait  à  en  faire  dans  le  sens  voulu ,  le  sujet 
d’une  délibération  spéciale.  Mais  l’assemblée  est  unanime 
pour  s’abstenir  de  prendre  une  décision  définitive  à  cet  égard, 
Tome  xxi  32 
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en  l’absence  deM.  le  Président,  dont,  d’ailleurs  ,  la  propo¬ 
sition  est  appuyée  par  plus  de  cinq  membres  ;  ce  qui  est  con¬ 
forme  aux  statuts  de  la  Société. 

Rapports.  —  L’ordre  du  jour  amenait  en  second  lieu  le 
rapport  sur  une  brochure  de  M.  Jh.  Bard  ,  par  M.  Casimir 
Bousquet.  Mais,  ainsi  qu’il  a  été  déjà  dit  ,  cet  honorable 
membre  n’ayant  pu  se  rendre  à  la  séance  pour  cause  de  ma¬ 
ladie,  son  rapport  est  ajourné  et  M.  le  Secrétaire  prend  la 
parole  pour  exposer  brièvement  les  motifs  qui  militent  en 
faveur  de  la  demande  qu’il  a  faite  ,  dans  la  séance  antécé¬ 
dente,  d’admettre  M.  le  docteur  Mélier  ,  déjà  membre  cor¬ 
respondant,  au  nombre  des  membres  honoraires.  Les  titres 
scientifiques,  les  importants  travaux,  les  services  rendus  à 
l’humanité  parle  digne  candidat,  si  apprécié  dans  le  monde 
savant  ,  ne  pouvait  que  lui  faire  décerner  à  l’unanimité  et 
avec  des  manifestations  d’une  vive  sympathie  le  diplôme  de 
membre  honoraire  comme  un  acte  de  justice  du  à  son  mé¬ 
rite  distingué;  c’est  ce  que  le  scrutin  a  confirmé  après,  tou¬ 
tefois,  que  M.  Vaucher,  Président  par  intérim,  a  ajouté  aux 
paroles  deM.  P.-M.  Roux  quelques  mots  élogieux  qui  ont  été 
beaucoup  applaudis. 

Plus  rien  n’étant  à  l’ordre  du  jour  ,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  5  mars  1857. 

Présidence  de  M.  Marcotte. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  février  est  lu  et 
adopté. 

Correspondance. — M.  Charles  Malo,  membre  correspon¬ 
dant,  à  Paris,  écrit  qu’en  vue  de  faire  renaître  l’ancien  et 
célèbre  Athénée  royal ,  mais  avec  de  plus  larges  tendances, 
il  vient  de  fonder  chez  lui  '(  quai  Malaquais,  3,  )  un  Cercle 
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des  Sociétés  savantes,  littéraires  et  artistiques,  dans  les 
salons  duquel  les  académies  des  départements  se  trouve¬ 
ront  représentées  par  l’exhibition  permanente  de  leurs  tra¬ 
vaux.  M.  Charles  Malo  propose  à  notre  Société  de  la  com¬ 
prendre  parmi  les  Sociétés  appelées  à  entretenir  des  relations 
suivies  avec  le  Cercle  et  à  lui  envoyer  conséquemment  leurs 
actes,  à  mesure  de  leur  publication;  il  demeure  bien  en¬ 
tendu  que  tout  membre  de  la  Société  de  statistique  de 
Marseille,  de  passage  à  Paris,  aura  (avec  un  simple  mot 
d’un  membre  du  bureau  de  cette  Société)  son  droit  d’entrée 
au  Cercle  comme  s’il  en  était  membre  titulaire. 

La  lecture  de  cette  lettre  est  écoutée  avec  intérêt ,  et  la 
Société  est  d'avis  de  remercier  sensiblement  M.  Charles 
Malo  de  son  intéressante  proposition ,  de  lui  répondre 
qu’elle  a  été  accueillie  avec  empressement  ,  et  que  par  con¬ 
séquent  le  Cercle  recevra  régulièrement  la  communication 
de  tous  les  travaux  publiés  par  notre  compagnie. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  :  1°  le  n°  4 ,  année 
1856  ,  du  Bulletin  des  antiquaires  de  Picardie  ; 

2°  Le  tome  second  des  Actes  de  la  22e  session  du  Congrès 
scientifique  de  France ,  réuni  au  Puy,  en  septembre  1853; 

3°  Un  n°  de  la  Gazette  de  la  bourse ,  commerce ,  indus¬ 
trie,  finance. 

4°  Un  prospectus  intitulé  :  Numismatique  ibèrienne , 
précédée  de  recherches  sur  l’alphabet  et  la  langue  des 
Ibères. 

5°  Un  extrait  de  la  séance  générale  du  22  décembre  1856, 
de  V Académie  d’archéologie  de  Belgique  (  envoi  de  M.  le 
vicomfe  de  Kerckhove-Varent,  Président  de  cette  académie. 

Discussion  et  délibération  sur  l époque  de  la  nomination 
des  fonctionnaires.  —  La  correspondance  étant  épuisée ,  on 
passe  à  la  première  partie  de  l’ordre  du  jour  qui  appelle  la 
reprise  de  la  discussion  sur  la  proposition  de  M.  Marcotte, 
tendant  à  faire  modifier  l’article  du  règlement  qui  concerne 
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l’époque  à  laquelle  doit  avoir  lieu  le  renouvellement  des 
fonctionnaires. 

M.  Marcotte  développe  une  seconde  fois  sa  proposition 
qui,  tout  bien  considéré ,  paraît  à  tout  le  monde  pouvoir 
être  adoptée  sans  toucher  pour  cela  au  règlemént ,  mais  en 
en  faisant  le  sujet  d’une  délibération  spéciale.  La  plupart 
des  membres  parlent  dans  ce  sens  et  il  résulte  de  la  discus¬ 
sion  qui  s’est  élevée  à  cet  égard,  la  délibération  suivante  : 

Désormais,  la  nomination  des  membres  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  aura  lieu,  chaque  année  ,  [dans  la  première 
séance  d’octobre.  Mais  les  fonctionnaires  nouvellement  élus 
n'entreront  en  fonction  qu'en  janvier  de  l’année  subsé¬ 
quente. 

Rapports.  —  M.  Casimir  Bousquet  a  la  parole  pour  ren¬ 
dre  compte  de  l’ouvrage  de  M.  Jh.  Bard  ,  membre  corres¬ 
pondant;  ouvrage  ayant  pour  titre:  Parcours  general  de  la 
Mèditerrannèe  (Marseille  ,  Toulon  ,  Cette)  à  Lyon ,  villes , 
Bourgs  ,  villages  ,  monuments  ,  souvenir  ,  agriculture , 
paysages,  statistique. 

M.  le  rapporteur  ne  se  borne  pas  à  présenter  une  simple 
analyse  de  cet  opuscule;  mais  il  communique  son  opinion  et 
ne  tarde  pas  à  démontrer  que  l’auteur  ,  quoique  esprit 
sérieux  ,  travailleur  infatigable  ,  est  loin  d’avoir  réalisé 
complètement  tout  ce  que  le  titre  de  son  travail  promet. 
Il  cite  plusieurs  pages  pour  prouver  que  si  d’après  les 
éditeurs  de  l’ouvrage  ,  M.  Jh.  Bard  dans  son  parcours  a  été 
constamment  sur  un  terrain  où  il  connaît  à'fond  et  les  hommes 

t  *  ^  ** 

et  les  choses,  pourtant  il  a  écrit  des  erreurs  que  M.  Bousquet 
fait  ressortir.  En  un  mot,  il  parait  que  M.  Jh.  Bar»  s’est 
attiré  les  rigueurs  de  la  critique  dans  une  préface  beaucoup 
trop  pompeuse  ,  et  de  là  vient  la  sévérité  avec  laquelle  il  a 
été  parlé  de  son  livre. 

L’ordre  du  jour  amène,  en  troisième  lieu,  le  rapport,  par 
M.le  Secrétaire,  sur  les  travaux  de  M.  Paul  Achard,  Archiviste 
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du  département  de  Vaucluse  et  de  la  ville  d’Avignon , 
proposé  pour  le  titre  de  membre  correspondant  et  qui  a 
appuyé  sa  demande  [par  deux  brochures  dont  l’une  est 
intitulée  Guide  du  voyageur  ou  dictionnaire  historique  des 
rues  et  des  places  de  la  ville  d’Avignon ,  de,  etc. 

L’autre  brochure  a  pour  titre:  notes  sur  quelques  anciens 
artistes  d’Avignon  suivies  d’un  acte  du  XIe  siècle  qui  men¬ 
tionne  un  peintre  et  qui  détermine  très  approximativement 
l’époque  où  fut  construit  l’édifice  actuel  de  l’église]  métro¬ 
politaine  de  Notre-Dame  des  Doms. 

M.  le  rapporteur  dit  du  bien  de  ces  deux  productions 
qui  décélent  un  bon  historien,  un  annotateur  scrupuleux,  un 
excellent  bibliophile.  En  conséquence,  il  vote  pour  l’admis¬ 
sion  du  candidat. 

Nomination  d’un  membre  correspondant.  —  Sous  l’in¬ 
fluence  de  ce  rapport  favorable ,  on  procède  à  la  nomination, 
par  voie  de  scrutin,  de  M.  Paul  Aciiard  qui,  ayant  réuni  tous 
les  suffrages,  est  proclamé  membre  correspondant. 

Candidat  proposé.  —  Enfin  ,  MM.  Marcotte  ,  Flavard  , 
Chapplain  et  P.  M.  Roux,  proposent  d’admettre  au  nombre 
des  membres  actifs,  M.  le  docteur  Nicolas  Jubiot,  médecin 
militaire,  membre  du  Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône 
et  de  la  Société  impériale  de  médecine  de  Marseille. 

Cette  proposition  est  prise  en  considération  aux  termes 
du  règlement  et  personne  ensuite  ne  demandant  la  parole 
la  séance  est  levée. 


Séance  du  2  avril  1857. 

Présidence  de  M.  Marcotte. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  5 


mars. 
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Correspondance.  —  Lettre,  en  date  du  26  mars  1857,  par 
laquelle  M.  le  Commissaire  ,  chargé  de  la  distribut' on  des 
rapports  du  jury  international  sur  l’exposition  universelle 
de  1855  ,  annonce  que  S.  A.  I.  le  Prince  Napoléon  ,  Pré¬ 
sident  de  la  Commission  impériale  ,  désirant  laisser  à  la  bi¬ 
bliothèque  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille  un  sou¬ 
venir  de  cette  exposition ,  lui  a  destiné  un  exemplaire  de 
ces  rapports  constatant  l’état  de  toutes  les  branches  de 
l’industrie  à  notre  époque. 

M.  Marcotte  ,  Président ,  à  qui  cet  exemplaire  a  été 
adressé  et  qui  le  dépose  sur  le  bureau ,  se  charge  d’accuser 
réception  de  ce  précieux  envoi  et  de  prier  son  Alt.  Imp.  de 
daigner  agréer  à  cette  occasion ,  l’hommage  de  la  profonde 
et  respectueuse  gratitude  de  notre  compagnie. 

M.  Mortreuil  promet 'de  rendre  compte  du  grand  ouvrage 
dont  il  s'agit;  volume  in-4°  qui  n’a  pas  moins  de  800  pages. 

Lecture  est  faite  ensuite  d’une  lettre  de  M.  le  Marquis  de 
Bausset-Roquefort  ,  membre  honoraire,  annonçant  qu’il  a 
demandé  au  Prince  Napoléon,  lui  même,  pour  notre  Société, 
le  recueil  des  rapports  sur  l’exposition  universelle.  M.  de 
Bausset  explique  en  même  temps  pourquoi  les  rapports 
qu’il  a  faits  ,  comme  organe  de  la  première  section  de  la 
classe  d’économie  domestique  ,  ne  portent  pas  sa  signature 
et  pourquoi  on  a  indiqué  qu’ils  avaient  été  rédigés  sur  de 
simples  notes  qu’il  aurait  fournies.  C’est  lui,  au  contraire, 
qui  a  fait  le  travail  ,  mais  s’étant  aperçu  que  ce  travail 
avait  été  mutilé,  pour  ne  pas  dire  plus,  il  s’était  opposé,  par 
cela  même,  à  ce  que  son  nom  y  fut  attaché. 

Notre  collègue  ,  M.  l’abbé  Timon-David,  n’ayant  pu  assis¬ 
ter  à  la  séance  de  ce  jour  ,  fait  parvenir  les  six  premiers  N°» 
d’une  revue,  publiée  à  Angers,  sous  le  titre  le  jeune  ouvrier 
et  destinée  au  patronage  des  apprentis  et  des  jeunes  ou¬ 
vriers.  On  sait  que  M.  Timon-David  a  été  le  premier  ,  il  y  a 
li  ans,  à  fonder  une  œuvre  de  la  jeunesse  pour  la  classe 
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ouvrière.  Aujourd’hui  les  établissements  de  ce  genre  sont 
multipliés  au  point  qu’on  en  compte  déjà  une  quarantaine 
dans  les  principales  villes  de  France.  Notre  honoré  collègue 
a  pensé  avec  raison  que  les  membres  de  la  Société  de  sta¬ 
tistique  seraient  bien  aises  un  jour  de  posséder  l’historique 
de  leurs  débuts. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  pour  être 
confiés  à  la  garde  de  M.  le  Bibliothécaire  : 

1°  les  feuilles  1  à  3,  tom,  IVe  (année  1856)  de  V annuaire 
de  la  Socièlè  météorologique  de  France. 

2°  Le  n°  10,  tome  III,  du  bulletin  du  comité  delà  langue, 
de  l’histoire  et  des  arts  de  la  France ,  institué  près  le 
ministère  de  l’instruction  publique  et  des  cultes. 

3*  La  10e  livraison ,  tome  1er,  8  novembre  1856,  de  la 
revue  des  Sociétés  savantes  de  la  France  et  de  l’étranger. 

4°  Le  n°  d’octobre  1856,  tome  1,  du  bulletin  de  la  Société 
d'études  scientifiques  et  archéologiques  de  la  ville  de 
Draguignan. 

5°  Le  compte  rendu  de  la  séance  publique  annuelle  de 
l'Académie  des  sciences  ,  lettres  et  arts  d’Aix ,  en  1856. 

6°  Un  exemplaire  de  la  brochure  ayant  pour  sujet  la 
séance  semestrielle  tenue ,  le  8  novembre  1856  ,  par  la 
Société  d'agriculture,  des  sciences  et  des  arts  de  Boulogne 
sur  mer. 

7®  L’annuaire  des  cinq  départements  de  l’ancienne 
Normandie ,  publié  par  l’association  normande  (23e  année, 
1857.) 

8°  Le  n°  4,  année  1857,  du  recueil  des  actes  adminis¬ 
tratifs  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône. 

9°  Une  broohure  ayant  pour  titre:  délibération  du  Con¬ 
seil  municipal  de  Marseille ,  année  1856. 

Rapport.  —  La  correspondance  étant  épuisée,  M.  Catelin 
prend  la  parole  pour  faire  un  rapport  sur  les  Wagons  mari¬ 
times  et  le  nouveau  système  de  remorque,  inventés  par  M. 
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Frédéric  Billot.  Avant  d’examiner  la  brochure  où  ce  système 
est  exposé,  M.  le  rapporteur  entre  dans  quelques  considé¬ 
rations  sur  l’état  de  la  navigation  à  notre  époque  et  sur  l’a¬ 
venir  que  lui  préparent  les  inventions  récentes. 

Passant  au  système  en  question,  M.  le  rapporteur ,  après 
avoir  dit  que  le  but  principal  de  ce  système  ,  c’est  l’écono¬ 
mie,  il  en  donne  une  idée,  en  en  signalant  les  avantages  et 
les  inconvénients ,  et  se  défie  des  promesses  de  M.  Billot, 
lesquelles  résultent  d’une  comparaison  faite  par  celui-ci,  en¬ 
tre  son  mode  de  remorqueur,  pour  en  justifier  la  supériorité, 
et  un  bâteau  à  vapeur  de  la  force  de  600  chevaux,  pris 
pour  type  de  remorqueur. 

L'exposé  de  M.  Catelin  no  pourrait  que  perdre  à  l'analyse; 
c’est  dire  que  son  rapport  doit  être  consigné  en  entier  dans 
le  Répertoire  de  nos  travaux.  Nous  ajouterons  seulement 
que  tout  en  reconnaissant  les  améliorations  apportées  par 
M.  Billot  au  système  de  remorquage  suivi  jusqu’à  ce  jour, 
M.  le  rapporteur  est  d'avis  d'attendre  la  confirmation  des 
succès  promis,  avant  d’approuver  entièrement  le  nouveau 
système  proposé.  Cette  conclusion  est  adoptée  ,  ainsi  que  le 
reste  du  rapport  que  la  Société  décide  d’insérer  dans  le  Ré¬ 
pertoire  de  ses  travaux. 

La  parole  est  ensuite  à  M.  Ciiapplain  pour  faire  un  rapport 
sur  un  ouvrage  écrit  en  anglais,  résultat  d’une  enquête 
ordonnée  par  le  gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  et 
comprenant  cinq  années,  de  1846  à  1850,  à  l’efFet  d’établir 
statistiquement  les  rapports  de  la  maladie  et  de  la  mortalité 
dans  les  associations  de  secours  mutuels.  Celte  enquête 
exécutée  sur  800,000  ouvriers,  a  été  le  sujet  d’un  rapport 
remarquable  imprimé  ensuite  par  ordre  des  communes, 
et  bien  analysé  par  M.  Chapplain. 

Nous  ne  suivrons  point  ici  notre  collègue  dans  les  détails 
de  chifires  qu’il  devait  signale»  ,  ni  dans  l’exposé  des  induc¬ 
tions  tirées  de  beaucoup  de  tableaux.  Mais  nous  ne  pouvons 
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moins  faire  que  de  retracer  avec  lui  les  conclusions  du  rap¬ 
porteur  de  l’enquête.  Les  voici  : 

1°  La  localité  dans  laquelle  est  établie  une  Société  de 
secours  mutuels,  a  une  bien  faible  influence  sur  le  montant 
des  fonds  qui  seront  réclamés,  comme  secours  ,  pendant  la 
période  de  maladie;  mais  elle  parait  avoir  de  i’imjjortance 
relativement  à  la  longueur  des  maladies. 

2°  Les  agglomérations  telles  que  les  grandes  villes  , 
les  villes  et  les  districts  ruraux,  paraissent  n  avoir  aucune 
influence  réelle. 

3°  La  circonstance  qui  parai,  influer  le  plus  sur  le  déve¬ 
loppement  de  la  maladie ,  est  la  plus  grande  dépense  de 
forces,  nécessitée  par  l'exercice  d’une  profession.  On  savait 
déjà  que  l’innervation  et  la  décrépitude  suivaient  toujours 
l’excès  de  dépenses  des  forces  physiques  et  morales.  Mais 
il  n’était  établi  nulle  part  que  la  somme  de  maladies,  qui 
incombe  à  l’ouvrier,  est  en  rapport  direct  avec  les  demandes 
faites  à  ses  forces  musculaires.  Les  machines  qui  diminuent 
l’emploi  des  forces  physiques  de  l’homme,  sont  les  moyens 
les  plus  utiles  pour  prévenir  les  maladies.  Les  faits  conte¬ 
nus  dans  ce  rapport  indiquent  que  l’inventeur  d’une  machine 
nouvelle  diminue  les  maladies  dans  la  proportion  de  l’éco¬ 
nomie  des  forces  physiques  qu’il  procure. 

Après  cette  lecture  écoutée  avec  intérêt  ,  M.  Bousquet 
donne  la  description  d’un  nouveau  mode  de  bec  de  gaz  , 
dont  il  fait  ressortir  les  avantages,  et  il  demande  ,  au  nom 
de  l’auteur  de  ce  procédé,  que  notre  Société  nomme  une 
commission  pour  lui  en  rendre  compte. 

Quelques  membres  font  observer  que  le  demandeur  de¬ 
vrait  s’adresser  par  écrit  à  notre  Président  et  lui  commu¬ 
niquer  tous  les  renseignements  qui  permettent  d’apprécier 
à  sa  juste  valeur  le  procédé  dont  il  s’agit.  On  passe  donc  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Bousquet  ,  et  per¬ 
sonne  ensuite  ne  demandant  la  parole  ,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  b  juin  1857. 


Présidence  de  M.  Marcotte. 

Aprèjp  la  lecture  et  l’adoption  du  procès  verbal  de  la  séance 
du  2  avril,  M.  le  Secrétaire  fait  remarquer  que  le  jour  môme 
où  la  société  devait  se  réunir  pour  la  tenue  de  sa  séance  du 
mois  de  mai ,  a  eu  lieu  le  décès  de  M.  Catelin,  l’un  de  ses 
membres  les  plus  distingués  ;  qu’elle  devait  naturellement 
suspendre  ses  travaux  pour  ne  s’occuper  que  des  honneurs 
funèbres  à  rendre  à  ce  regrettable  et  bien  regretté  collègue 
sur  la  tombe  duquel  notre  honorable  Vice-Président,  M. 
Vaucher,  a  jeté  quelques  fleurs  ,  au  nom  de  notre  compa¬ 
gnie  qui  avait  été  convoquée  pour  assister  en  corps  à  cette 
triste  solennité.  M.  le  Secrétaire  ajoute  que  M.  le  Vice-Prési¬ 
dent  de  la  Caisse  d’Épargne  des  Bouches-du-Rhône  a  payé,  le 
cortège  étant  arrivé  au  champ  de  repos,  un  juste  tribut 
d’éloges  à  M.  Catelin  ,  Président  de  cette  Caisse ,  et  qui , 
chéri  des  ouvriers  en  a  reçu  un  dernier  adieu ,  par  l’organe 
de  l’un  d'eux  ,  en  termes  fort  touchants. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  aussi  que  M.  le  docteur 
et  commandeur  Bernardin  Bertini,  membre  correspondant, 
est  mort ,  le  23  avril  ,  à  Barge  (  province  de  Saluzzo)  sa 
ville  natale,  et  qu’un  autre  correspondant,  M.  le  Baron 
Louis  Augustin  d’HoMBRES-FiRMAS  a  cessé  de  vivre  ,1e  5mars 
1857,  à  Alais  (  Gard  )  ville  où  il  résidait. 

M.  P.  M.  Roux  dit  quelques  mots  au  sujet  de  pertes  si 
douloureuses  qu’il  regarde  comme  bien  difficiles  à  reparer. 

M.  Marcotte  qui  ,  depuis  quelques  jours,  était  absent  de 
Marseille  regrette  d’autant  plus  de  n’avoir  pu,  par  cela  seul, 
assister  aux  obsèques  de  M.  Catelin  et  rappeler  alors  ,  en 
sa  qualité  de  Président,  les  qualités  précieuses  du  défunt  , 
que  celui-ci  ne  fut  pas  seulement  pour  lui  un  excellent 
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collègue  dans  plusieurs  sociétés,  mais  encore  l’un  de  ses 
meilleurs  amis. 

M.  Vàucher  déplore  également  la  perte  de  M.  Catelîn  , 
dont  le  zèle  et  le  talent  bien  connus  se  sont  encore  bien  ma¬ 
nifestés  à  la  dernière  séance  où  il  a  fait  un  rapport  remar¬ 
quable  sur  un  sujet  qui  lui  était  familier. 

Correspondance  :  Lettre  de  M.  l’abbé  Timon-David  , 
membre  actif,  qui  prévient  ses  collègues  que  le  dimanche 
21  juin  ,  la  chapelle  qu’il  a  fait  construire  pour  l’œuvre  des 
jeunes  ouvriers  dont  il  est  le  digne  directeur ,  sera  consacrée 
et  qu’il  verrait  dans  la  présence  des  membres  de  la  Société 
de  statistique  à  cette  grande  cérémonie  une  preuve  de  leur 
intérêt  pour  son  établissement. 

La  Société  répondant  à  cette  invitation ,  s’empresse  de  se 
faire  représenter  spécialement  à  la  solennité  dont  il  s  agit , 
par  MM.  Fautrier,  Rondelet,  Chirac  et  P.  M.  Roux,  engageant, 
d’ailleurs,  tous  les  membres  présents  à  y  assister. 

Lettre  de  l’Académie  impériale  des  sciences,  lettres  et  arts 
de  Marseille,  qui,  le  21  mai  dernier,  annonçait  qu’elle 
tiendrait  une  séance  publique  le  24  du  même  mois  et  témoi¬ 
gnait  le  désir  d’y  voir  assister  notre  Société.  La  députation 
d’usage  a  été  nommée. 

Lettre  de  M.  B.  Carle,  plaine  St-Michel  4,  qui,  concession¬ 
naire  d’un  brevet  d’invention  sur  l’économie  et  la  parfaite 
combustion  du  gaz  d’éclairage ,  se  propose  de  faire  une  ex¬ 
périence  tendant  à  démontrer  la  bonté  de  son  procédé  et  à 
laquelle  il  serait  flatté  que  des  membres  de  la  Société  de 
statistique  voulussent  bien  assister ,  etc.  La  Société  charge 
une  commission  composée  de  MM.  Vaucher  ,  Gouirand  et 
Rondelet,  indépendamment  du  Président  et  du  Secrétaire 
perpétuel,  d'apprécier  par  cette  expérience  l’invention  qui  en 
aura  été  l’objet. 

M.  Monier,  cours  Lieutaud ,  n°  49 ,  écrit  aussi  qu’étant 
L’inventeur  d’un  système  qui  consiste  en  des  modifications 
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importantes  des  becs  employés  à  la  combustion  du  gaz,  ainsi 
que  des  portes-verres  et  portes-boules  des  appareils  à  gaz 
et  des  lampes  à  régulateur,  il  désirerait  qu’une  commission 
nommée  par  la  Sociélé  de  statistique  examinât  son  in¬ 
vention  et  en  constatât  les  avantages. 

Les  membres  appelés  à  faire  un  rapport  sur  le  procédé 
signalé  par  M.  Carle,  sont  désignés  pour  rendre  compte  de 
l’utilité  de  l’invention-Monier. 

Lettre  de  M.  Marius  Pau,  Bd.  Chave,  96,  qui,  ayant 
demandé ,  en  1  Soi ,  l'une  des  récompenses  promises  aux 
industriels,  et  cela  pour  avoir  imaginé  un  nouveau  genre 
de  fabrication  des  lacets,  fut  soumis  alors  à  un  examen  qui 
ne  pût  être  fait  en  grand  et  d’une  manière  complète,  vient 
aujourd  hui  réitérer  sa  demande ,  étant  persuadé  que  la 
commission  qui  examinera  son  appareil  en  sera  très  satisfaite 
et  lui  votera  conséquemment  l’encouragement  qu’il  ambi¬ 
tionne. 

MM.  Chabrier,  Chirac,  E.  Flavard  et  P.  M.  Roux  sont 
invités  à  faire  connaître  à  la  Société  la  valeur  du  eenre 
d’industrie  dont  il  s’agit. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  par  M.  le  Secrétaire , 
les  publications  suivantes:  1°  les  observations  météorologi¬ 
ques  recueillies  par  M.  Buys  Ballot,  directeur  de  l’institut 
météorologique,  à  Utrecht.  —  2°  La  statistique  actuelle  de 
Buenos-Ayres  (M.  H.  Guys  veut  bien  se  charger  de  donner 
une  analyse  de  cette  production);  3°  le  compte  rendu  des 
travaux  de  la  Sociélé  de  médecine  de  Nancy  ,  pendant 
l’année  1855-1856;  4°  Poésies  de  Charles  Auguste  Grisot , 
de  Château-Neuf  sur  Loire,  dépt.  du  Loiret  (envoi  de  M. 
Dupuis,  membre  correspondant,  à  Orléans,  qui  les  a  pu¬ 
bliées);  5°  le  compte  rendu  des  travaux  de  la  Société  d’a¬ 
griculture,  des  belles  lettres,  sciences  et  arts  de  Roche  fort, 
année  1855-1856  ;  6e  l’économe  praticien ,  journal  de  la 
Société  d’agriculture  de  Compiègne;  7°  le  jeune  ouvrier 


—  509  - 

n°  8  ;  8°  un  n°  du  bulletin  de  la  Société  d'études  scien¬ 
tifiques  et  archéologiques  de  Draguignan;  9°  un  n°  du 
bulletin  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Sarthe ;  10° 
la  maladie  de  la  vigne  expliquée  par  la  théorie  de  Rosier 
et  de  Box  sur  la  taille  et  l’ébourgeonnement ,  etc,  par  le 
Roy  Mabille;  11°  la  revue  horticole  des  Bouches-du-Rhône, 
mai  1857;  12°  la  tribune  artistique  et  littéraire  du  midi, 
mars  1857;  13°  mémoire  de  la  Société  des  sciences  morales, 
des  lettres  et  des  arts  de  Seine-et-Oise,  n°  4;  14°  bulletin 
de  la  Société  d’ agriculture ,  commerce ,  sciences  et  arts  de 
la  Marne ;  15°  travaux  de  lu  Société  industrielle  d' Angers, 
16°  bulletin  de  la  Société  des  antiquaires  de  la  Picardie, 
année  1857,  n°  1;  17°  note  sur  les  lois  de  mortalité  et  de 
survivance  aux  différents  âges  de  la  vie  humaine ;  sur  la 
vie  moyenne  et  la  vie  probable,  dans  la  ville  de  Calais,  de 
1700  à  1724  et  de  1825  à  1852,  par  le  docteur  J.  B. 
Boukenger,  mars  1857. 

Démissions.  —  La  correspondance  étant  épuisée,  M.  le 
Président  fait  part  d’une  lettre  qu’il  a  reçue  de  M.  P.  Ricard, 
annonçant  que  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  obligations 
il  se  voit,  à  regret,  forcé  de  donner  sa  démission  de  membre 
de  la  Société  de  statistique.  Celte  démission,  mise  aux  voix, 
est  acceptée,  non  sans  que  la  compagnie  reconnaisse  les 
longs  services  de  M.  P.  Ricard,  comme  membre  actif. 

La  démission  d’un  autre  membre  M.  Bousquet  ,  est 
également  annoncée  par  M.  le  Président  qui ,  néanmoins  , 
propose  d’en  ajourner  l'acceptation,  considérant  qu’elle  n’a 
pour  motif  rien  qui  se  rattache  précisément  à  la  Société* 
Cette  manière  de  voir  est  partagée  par  l’assemblée. 

La  Société  s’occupe  ensuite  de  divers  objets  d'administra¬ 
tion  intérieure ,  et ,  l’heure  étant  avancée ,  renvoie  à  la 
séance  de  juillet  diverses  lectures  mises  à  l’ordre  du  jour, 
mais  elle  examine  attentivement  des  productions  de  calligra¬ 
phie  du  jeune  Maurel  qui  en  exécute  même,  séance  tenante, 
et  à  la  satisfaction  générale. 
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Toutefois,  M.  le  Président,  sur  la  proposition  d'un  mem¬ 
bre,  renvoie  à  une  séance  ultérieure  la  discussion  à  prendre 
par  la  compagnie  sur  la  manière  de  reconnaître  le  mérite  du 
jeune  Maurel  à  qui  il  recommande  de  présenter  alors,  pour 
mieux  témoigner  son  aptitude,  un  projet  de  diplôme,  à  son 
idée  et  fait  à  la  plume  par  lui. 

La  séance  est  levée. 


Séance  du  2  juillet  1857. 

Présidence  de  M.  Marcotte. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  4  juin  est  lu  et  adopté 
sans  réclamation. 

Correspondance.  —  Elle  présente  les  ouvrages  et  bro¬ 
chures  déposés  sur  le  bureau  dans  l'ordre  suivant  :  le  N® 
de  juin  1857  de  la  Revue  horticole ;  —  les  Nos  de  926  à  924 
des  Annales  du  commerce  extérieur,  publiées  par  le  ministère 
de  l’agriculture  et  du  commerce  (envoi  de  M.  le  marquis  de 
Bausset-Roquefort  ;  —  le  N°  1,  premier  volume  ,  des  Mé¬ 
moires  de  la  Société  académique  de  Maine  et  Loire  ;  —  la 
continuation  des  observations  météorologiques  publiées  par 
M.  Buys-Ballot,  directeur  de  l’Institut  royal  météorologique 
d’Utrecht;  —  le  N°  38  de  l’Agronome  praticien ,  journal  de 
la  Société  d’agriculture  de  Compiègne;  —  un  prospectus 
adressé  par  la  Société  d’agriculture,  sciences,  belles-lettres 
et  arts  d’Orléans  ,  qui  propose ,  pour  un  prix  de  600  francs 
qui  sera  décerné  en  1838 ,  l'histoire  du  royaume  d’Orléans. 

Puis  ,  le  jeune  Maurel  ,  qui  s’était  fait  annoncer  pour  ré¬ 
pondre  à  [une  invitation  de  M.  le  président,  est  introduit 
dans  la  salle  où  iL  achève  bientôt  ,  en  présence  de  l'assem¬ 
blée  un  modèle  de  diplôme  ,  conçu  et  exécuté  avec  un  rare 
talent  et  qui,  seul,  aurait  suffi  pour  lui  attirer  toutes  les  sym¬ 
pathies,  si  déjà  un  grand  nombre  de  connaisseurs  n’avaient 
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admiré  des  œuvres  sorties  de  la  plume  de  cet  intéressant 
enfant,  œuvres  remarquables  au  point  de  vue  calligraphique 
et  donnant  même  de  belles  espérances  ,  quant  au  dessin,  si 
les  principes  de  cet  art  étaient  étudiés.  Aussi ,  les  membres 
présents  sont-ils  unanimes  pour  voter  au  jeune  Maurel  une 
médaille  d’encouragement  qui  lui  sera  remise  à  la  prochaine 
séance  publique. 

Rapport.  —  M.  H.  Guys  en  fait  un  sur  une  brochure  inti¬ 
tulée  :  Buenos-Ayres,  sa  situation  présente ,  ses  lois  libé¬ 
rales,  sa  population  émigrante ,  ses  progrès  commerciaux 
et  industriels  par  M.  Balearce.  M.  le  rapporteur  donne  une 
analyse  succincte  de  cette  production,  et  se  borne  à  parler 
de  la  partie  matérielle  ,  faisant  connaître  le  principal  com¬ 
merce  de  Buenos-Ayres  ,  sa  navigation ,  ses  exportations  , 
ses  importations.  On  apprend  qne  le  commerce  général  qui, 
en  1855,  s’est  élevé  à  une  valeur  de  76,304,929  fr.a  dépassé 
celui  de  1854  de  25,017,854  fr.,  la  France  n’y  ayant  parti¬ 
cipé  que  pour  10,909,310  fr.,  ce  qui  n’est  guères  conforme 
aux  valeurs  rapportées,  suivant  la  direction  des  douanes, 
par  les  Annales  du  commerce  extérieur  publiés  en  France, 
par  le  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra¬ 
vaux  publics. 

L’auteur  traite  ensuite  de  la  situation  générale  du  pays 
et  montre  que  tout  y  est  en  progrès  ;  que  le  libéralisme  s’y 
fait  remarquer  et  que  les  habitants  y  sont  très-sympathiques 
aux  Français;  que  l’on  y  compte  un  chemin  de  fer,  une 
banque,  de  beaux  monuments;  que  le  climat  y  est  très-sa¬ 
lubre,  la  nourriture  facile,  saine  et  abondante  ;  que  les 
étrangers  y  jouissent  des  franchises  les  moins  équivoques 
sur  les  institutions  utiles  et  de  bienfaisance  que  la  statisti¬ 
que  de  Buenos-Ayres  dont  il  a  été  rendu  compte  l’an  der¬ 
nier ,  nous  a  fait  connaître  ;  mais  le  peu  de  temps  écoulé 
entre  les  deux  publications  empêche  d’opérer  un  rapproche¬ 
ment  qui  permette  de  tirer  des  inductions  significatives  des 


termes  de  comparaison  qu’elles  offrent  l’une  et  L’autre. 

Après  ce  rapport  écouté  avec  intérêt,  l’ordre  du  jour  ap¬ 
pelait  la  lecture  d’un  mémoire  de  M.  Victor  Leroy  ,  concer¬ 
nant  les  céréales.  Mais  M.  le  président  dit  que,  bien  qu’ayant 
souscrit  à  ce  qu’il  fut  mis  à  l’ordre  du  jour,  la  lecture  ne  de¬ 
vait  pas  en  être  faite  en  séance,  autant  à  cause  de  sa  lon¬ 
gueur  que  parce  qu’il  a  été  présenté  par  une  personne 
étrangère  à  la  compagnie. 

Quelques  membres  soutiennent  cette  manière  de  voir  que 
d’autres  combattent  et  M.  le  Secrétaire  ,  surtout,  ne  conçoit 
pas  que  celte  lecture  ne  pùt  être  faite  tout  entière,  si  elle 
devait  intéresser  la  compagnie. 

M.  le  Président  est  d’avis  de  confier  à  un  membre  le  soin 
d’en  rendre  compte,  invite  même  M.  le  Secrétaire  à  remplir 
cette  tache,  et,  la  discussion  fixée  à  ce  point,  on  passe  à  la 
3mc  partie  de  l’ordre  du  jour  qui  amène  la  communication  , 
par  M.  Lions,  de  l’Etat  N°  3,  du  tableau  statistique,  par  ordre 
alphabétique  des  plantes  médicinales  et  économiques  culti¬ 
vées  aux  environs  de  Marseille  ou  qui  y  croissent  spontané¬ 
ment.  Cette  continuation  d’un  tableau  si  bien  commencé  , 
précédé  de  quelques  considérations  d’un  haut  intérêt  sur 
la  botanique  médicale ,  etc. ,  fixe  l’attention  de  la  Société 
qui,  par  l’organe  de  M.  le  Président ,  adresse  des  remerci- 
ments  à  l’auteur  et  l’engage  à  persévérer  avec  le  même  zèle 
dans  ses  utiles  recherches. 

Remplacement  du  Bibliothécaire — Prenantensuiteen  con¬ 
sidération  la  remarqua  faite  au  nom  du  conseil  d’administra¬ 
tion,  par  M.  le  Secrétaire,  sur  la  nécessité  urgente  de  pourvoir 
aujourd’hui  à  la  place  du  Bibliothécaire  devenue  vacante  par 
la  démission  de  M.  Bousquet  ,  la  Société  procède  à  cette  no¬ 
mination  et  M.  Segond-Cresp,  ayant  réuni  tous  les  suffrages, 
est  proclamé conservateur-Bibliothécaire  par  M.  le  Président 
qui  lève  immédiatement  la  séance,  plus  rien  n’étant  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 
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Séance  du  G  août  1857. 

Présidence  de  M.  Marcotte, 

Après  la  lecture  et  l’adoption  du  procès-Verbal  de  la 
séance  du  2  juillet,  M.  le  Président  adresse  quelques  paroles 
de  félicitation  à  M.  Segond-Cresp  nommé  ,  à  la  dernière 
seance,  conservateur  bibliothécaire  de  la  Société.  M.  Segond- 
Cresp  répond  d’une  manière  analogue  à  la  circonstance,  pro¬ 
mettant  de  faire  son  possible  pour  justifier  le  choix  dont  il 
a  été  l’objet. 

Correspondance.  —  Lettre  de  M.  C.  Martin-Daussignt  , 
membre  correspondant,  à  Lyon,  qui  fait  hommage  de  deux 
brochures  dont  il  est  l’auteur,  espérant  pouvoir  ajouter 
bientôt  quelques  travaux  à  ceux  adressés  aujourd’hui  à  la 
Société.  L’une  est  intitulée:  description  d'une  voie  romaine 
découverte ,  à  Lyon ,  dans  le  quartier  du  jardin  des  plan¬ 
tes  ,  en  octobre  1854  ;  l’autre  brochure  a  pour  titre  :  notice 
sur  le  perfectionnement  de  la  peinture  à  huile  par  Jean  de 
Bruges  au  XVe  siècle  (dépôt  dans  la  bibliothèque  et  lettre 
de  remercimenl). 

Lettre  de  M.  leSécrétaire  de  l’Institut  impérial  de  France 
(académie  des  sciences)  qui  accuse  réception  à  la  Société  et 
la  remercie  du  tome  19®  du  Répertoire  des  travaux  qu’elle 
publie. 

Lettre  de  M.  l'Éditeur;  de  la  Revue  des  sociétés  savantes 
qui  informe  notre  compagnie  de  l’envoi  d’un  mandat  de 
vingt  francs,  montant  de  l’abonnement  à  un  exemplaire  de 
cette  revue  pendant  l’année  1857.  (Renvoi  au  conseil  d’ad¬ 
ministration.) 

Lettre  de  M.  Georges,  compositeur-typographe,  qui  adresse 
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le  prospectus  d’une  méthode  qu'il  a  perfectionnée  et  qui  a 
pour  but  d’abréger  le  travail  de  la  composition  dans  l’art 
typographique.  M.  Georges  désirerait  qu'une  commission 
nommée  par  la  Société  prit  connaissance  de  cette  méthode 
dite  tachéotype  et  fit  un  rapport  à  ce  sujet.  M.  le  Président 
nomme  membres  de  la  commission  chargée  de  cet  examen, 
MM.  Feautrier,  Chaumelln  et  Segond-Cresp. 

M.  Maurice  Albenois,  concessionnaire  de  laj  poudre  dite 
insecticide-Bouvarel,  exprime  aussi  dans  une  lettre  le  désir 
que  la  Société  de  statistique  nomme  une  commission  qui, 
après  avoir  constaté  les  résultats  avantageux  de  cette  pou¬ 
dre,  fasse  un  rapport  tendant,  s’il  y  a  lieu,  à  encourager 
cette  découverte.  Sont  nommés  membres  de  la  commis¬ 
sion  appelée  à  l’apprécier,  MM.  Carpentin  ,  Lions  et  Henri 
Guys. 

Lettre  de  M.  Maurel  père,  qui,  plein  de  gratitude  pour  la 
•  médaille  d’encouragement  accordée  à  son  fils,  dans  la  der¬ 
nière  séance,  adresse,  avec  des  remerciments  sincères,  une 
brochure  imprimée,  intitulée  :  notice  biographique  sur  le 
jeune  Maurel ,  artiste  calligraphe. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  les  brochures  et  ouvra¬ 
ges  suivants  : 

1°  Un  rapport  fait  à  la  société  d’agriculture  etc,  etc.  de 
la  Marne,  dans  la  séance  du  1er  mai  1857,  sur  les  travaux 
du  congrès  des  délégués  des  sociétés  savantes  de  France , 
dans  sa  session  tenue  à  Paris,  le  15  avril  1857  et  jours 
suivants ,  par  M.  Sellier. 

2°  Les  Nos  6  et  7  de  la  tribune  artistique  et  littéraire  du 
midi ;  revue  mensuelle  publiée  sous  les  auspices  de  la  société 
artistique  des  Bouches-du-Rhône. 

3°  L’annuaire  historique  de  Marseille  pour  1857,  par 
Marius  Chaumelin. 

4°  Les  trois  premières  livraisons ,  janvier ,  février  et 
Murs  1857.  de  la  revue  des  sociétés  savantes ,  publiée  sous 
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les  auspices  du  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
cultes. 

5°  Le  tome  VII  des  mémoires  de  l’ académie  des  sciences , 
agriculture,  arts  et  belles  lettres  d'Aix. 

6°  Un  volume  in-8°  de  422  pages,  ayant  pour  titre  Rap¬ 
port  sur  l'exposition  universelle  de  1855,  etc.  par  une  com¬ 
mision  spéciale  de  trois  membres  désignés  par  la  Société  libre 
d’émulation  du  commerce  et  de  l’industrie  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure. 

7°  Enfin,  le  XVImc  volume  grand  in-folio,  de  la  Sta¬ 
tistique  générale  de  France,  adressé  par  M.  Legoyt,  mem¬ 
bre  correspondant ,  à  Paris.  (Lettre  de  remerciment. 

La  correspondance  étant  épuisée,  M.  Henry  Guys  commu¬ 
nique  une  notice  biographique  et  littéraire  qu'il  a  composée 
sur  son  aïeul,  Guys  (Pierre-Augustin).  Cette  notice  à  laquelle 
est  joint  le  portrait  de  P.-A.  Güys,  parait  mériter  d’ètre  in¬ 
sérée  en  entier,  ainsique  le  portrait, dans  le  Répertoire  des 
travaux  de  la  compagnie  et  devoir  être  tirée  à  part  au  nom¬ 
bre  de  cent  exemplaires ,  en  faveur  de  l’auteur  ;  ce  qui 
est  adopté. 

Rapports.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  la  parole  pour 
rendre  compte  d'un  mémoire  manuscrit  sur  la  culture  des 
céréales  et  sur  la  confection  du  pain  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  ;  mémoire  soumis  au  jugement  de  notre 
Société  de  statistique ,  par  M.  O.  Leroy 

L’étendue  de  ce  travail  qui  n’a  pas  moins  de  104  pages, 
est  justifiée  par  quelques  recherches  intéressantes  et  des 
vues  pratiques  attestant  bien  des  connaissances  en  agrono¬ 
mie.  Un  peu  plus  d’ordre,  toutefois,  eut  été  à  désirer,  ne 
fut  ce  que  pour  répandre  plus  de  clarté  sur  les  richesses 
accumulées  presque  partout.  Des  notions  historiques  et 
statistiques  sont  contenues  dans  un  premier  chapitre,  le 
second  traite  de  la  nature  de  notre  sol,  des  espèces  et 


variétés  de  céréales  qu’il  convient  d’y  propager.  Le  3'  cha¬ 
pitre  fait  connaître  les  conditions  à  remplir  pour  améliorer 
et  augmenter  la  production  des  céréales,  spécialement  celle 
du  froment,  et  le  tout  est  éxposé  en  cinq  paragraphes.  Les 
divers  engrais  y  sont  successivement  passés  en  revue.  De 
nombreuses  citations  faites  à  propos  prouvent  que  l’auteur 
a  su  puiser  à  de  bonnes  sources. 

Passant  à  la  2me  partie,  c’est-à-dire  à  la  panification,  il 
développe  suffisamment  ce  sujet  important  ,  quoi  qu’il 
n’ait  avancé  que  ce  qu’il  était  indispensable  de  soutenir, 
suivant  le  plan  qu’il  s’était  tracé. 

En  résumé,  si  le  mémoire  de  M.  Leroy  n’est  pas  écrit 
d'une  manière  toujours  attachante,  quant  au  style,  il  abonde 
tellement  en  détails  ,  en  faits  et  en  considérations  pratiques 
que  l’on  ne  saurait  que  l’apprécier  favorablement.  Nous  pen¬ 
sons  donc  qu’il  mérite  d’être  livré  à  l’impression  et  qu’un 
témoignage  de  sympathie  doit  être  donné  à  l’auteur, 

Ce  rapport,  livré  d’abord  à  la  discussion,  puis  mis  aux 
voix,  est  adopté  dans  tout  son  contenu  et  renvoyé,  consé¬ 
quemment,  à  la  commission  des  récompenses. 

— L’ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  un  rapport,  par 
M.  Chabrier,  au  nom  d’une  commission  composée  de  MM. 
Chirac  et  P.-M.  Houx  ,  sur  une  double  invention  ou  plutôt 
sur  un  perfectionnement  apporté  par  M.  Marius  Pau  dans 
une  machine  déjà  en  usage  pour  fabriquer  les  lacets  et  pour 
tisser  les  cordons  plats,  ronds  et  façonnés.  M.  le  rapporteur 
rappelle  que  l’an  dernier  la  Société,  ayant  eu  à  s’occuper  de 
ce  genre  d’industrie,  avait  cru  devoir  ajourner  une  décision 
jusqu’au  moment  où  l’inventeur  lui  aurait  fourni  des  ren¬ 
seignements  complets.  Aujourd’hui  M.  Pau  présente  deux 
machines  admirablement  confectionnées  et  y  associe  l’auto¬ 
rité  d’hommes  pratiques  rendant  hommage  à  son  inven¬ 
tion. 

Le  métier  que  la  commission  a  vu  fonctionner,  est  divisé 
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en  deux  parties  sur  chacune  desquelles  se  fabrique  à  la  fois 
un  lacet  qui  peut  être  différent  et  de  forme  et  de  couleur 
parle  même  mouvement.  Chaque  partie  constitue  en  quelque 
sorte  un  métier  séparé,  indépendant  de  celui  placé  au  des¬ 
sus  ou  au  dessous  de  lui  ;  ce  qui  permet  à  la  même  personne 
de  surveiller  un  certain  nombre  de  métiers  et  n’exige  pas 
un  moteur  plus  puissant.  Quand  le  fil  casse,  le  mécanisme 
du  compartiment  sur  lequel  se  manifeste  cet  accident,  s’ar¬ 
rête  de  lui-même  sans  que  la  marche  de  la  partie  où  se 
fabrique  le  2e  lacet  soit  suspendue.  Cet  arrêt  de  toutes  les 
bobines  fournissant  au  lacet  en  fabrication,  est  d’un  avan¬ 
tage  inappréciable,  car  il  permet  de  reprendre  le  fil  sans 
faire  aucun  nœud,  et  d’éviter  les  petits  défauts  que  l’on  ren¬ 
contre  avec  d’autres  appareils.  Rien  ne  souffre  non  plus  si 
l’accident  a  lieu  sur  plusieurs  métiers  desservis  par  la 
même  femme,  celle-ci  pouvant  reprendre  les  (ils  les  uns 
après. les  autres. 

M.  le  rapporteur,  après  avoir  fait  ressortir  combien  il 
serait  avantageux  pour  Marseille ,  qu’elle  possédât  cette 
industrie,  qui  compte  déjà  en  France  plus  de  20,000  métiers 
à  lacets,  occupant  des  milliers  d’ouvriers  dont  le  produit 
peut  s’élever  à  20,000,000  de  francs,  rend  compte  de  la 
deuxième  partie,  si  ingénieuse,  destinée  à  ferrer  6  lacets  à  la 
fois. 

M.  Chabrier  envisageant  ensuite  l’industrie  de  M.  Pau,  au 
point  de  vue  d’utilité  publique  dans  notre  cité,  y  voit  un 
puissant  moyen  de  procurer  du  travail  à  cette  classe  nom¬ 
breuse  d’ouvriers,  d’ouvrières  et  d’enfants  réduits  à  l’inaction 
à  cause  des  travaux  trop  pénibles  ou  abrutissants  qui  leur 
sont  offerts,  et  il  voudrait  que  l’on  en  profitât  pour  fonder  à 
Marseille  un  vaste  atelier  de  charité  dont  le  travail  extérieur 
dans  les  établissements  hospitaliers,  les  asiles  et  les  diverses 
œuvres  de  patronage  des  apprentis  servirait  à  les  indemni¬ 
ser  d'une  partie  de  leur  dépense. 


—  SI  8  — 

Par  toutes  ces  considérations  la  commission  a  été  unanime 
pour  proposer  à  la  Société  d’accorder  l’une  des  premières 
récompenses  à  l’habile  industriel  dont  elle  vient  de  signaler 
le  mérite. 

t 

L’assemblée,  après  avoir  écouté  avec  intérêt  la  lecture  de 
ce  rapport,  en  adopte  les  conclusions  et  en  ordonne  ,  consé¬ 
quemment,  le  renvoi  à  la  commission  des  récompenses. 

En  outre,  la  Société  décide  qu’une  copie  du  passage  du 
présent  procès-verbal,  concernant  l’industrie  de  M.  Marius 
Pau  ,  lui  sera  transmise  ,  conformément  au  désir  qu’il  a 
manifesté  de  la  recevoir.  * 

M.  le  Secrétaire  rappelle  qu’un  congrès  archéologique  et 
un  congrès  scientifique  se  réuniront  incessamment  et  qu’il 
est  ordinaire  que  la  compagnie  se  fasse  représenter  à  ces 
sortes  de  solennités. 

Délégations.  —  La  Société  de  statistique  voulant  donner 
un  témoignage  du  prix  qu’elle  attache  aux  travaux  du  con¬ 
grès  archéologique,  délégué  M.  Carpentin,  son  vice  sécr’étaire, 
et  M.  Segond-Cresp,  son  bibliothécaire,  pour  la  représenter 
à  la  24e  session  qui  se  réunira  à  Valence,  le  29  du  courant, 
et  les  invite  à  se  joindre  à  M.  P.-M.  Roux,  son  Secrétaire  per¬ 
pétuel  qui,  inspecteur  divisionnaire  de  la  société  française 
pour  la  description  et  la  conservation  des  monuments,  est 
par  cela  même  de  droit  représentant  de  la  compagnie  à  ce 
congrès. 

En  outre,  la  Société  délibère,  à  l’unanimité  des  suffrages, 
de  déléguer  pour  la  représenter  à  la  24e  session  du  congrès 
scientifique  de  France,  laquelle  s’ouvrira  le  jeudi  3  septem¬ 
bre  1857,  M.  Segond-Cresp,  bibliothécaire,  indépendamment 
du  Secrétaire  perpétuel,  de  droit  représentant  de  la  compa¬ 
gnie  à  celte  solennité,  en  sa  qualité  de  sous-directeur  de 
l’Institut  des  provinces  pour  le  Sud-Est  de  la  France. 

Plus  rien  n’étant  délibéré ,  ni  proposé  ,  la  séance  est 
levée. 
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Séance  du  22  août  1857. 

Présidence  de  M.  Marcotte. 

Après  la  lecture  et  l’adoption  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  6  août,  M.  le  Secrétaire  fait  remarquer  que  le 
conseil  d’administration  de  la  société  a  décidé  que  celle-ci 
*  se  réunirait  aujourd’hui,  plutôt  que  le  1er  jeudi  de  septem¬ 
bre,  non  seulement  parce  que  la  plupart  de  ses  fonction¬ 
naires  seront  absents  pendant  les  premiers  quinze  jours  de 
ce  mois,  mais  aussi  parce  que  la  salle  où  elle  lient  ses 
séances  ordinaires  sera  mise  alors  à  la  disposition  du-Con- 
seil  général  des  Bouches-du-Rhône. 

M.  Marcotte  à  qui  des  affaires  de  famille  ont  fait  demander 
et  obtenir  sa  permutation  de  la  direction  des  douanes  de 
Marseille,  contre  celle  de  Strasbourg,  annonce  son  prochain 
départ  et  fait  de  tendres  adieux  à  ses  collègues,  leur  expri¬ 
mant  qu’il  regrette  d’autant  plus  de  les  quitter,  qu’il  a 
toujours  vu  un  ami  dans  chacun  d’eux.  Il  ajoute  qu’il  n’ou¬ 
bliera  jamais  les  nombreuses  marques  de  sympathie  qu’ils 
lui  ont  données  et  que  sa  bonne  confraternité  ne  cessera  de 
se  révéler  dans  ses  relations  ultérieures  avec  la  Société. 

M.  P.  M.  Roux,  se  faisant  l’interprète  des  sentiments  de 
la  compagnie,  dit  combien  elle  regrette,  elle  aussi,  d’ètre 
privée  désormais  de  la  collaboration  de  M.  Marcotte,  et 
quelle  conservera  également  le  souvenir  de  tout  ce  qu’un 
membre  actif  tel  que  lui  a  conçu,  proposé  et  fait  d’utile;  ce 
qu’elle  reconnaîtra,  sans  doute,  aujourd’hui,  du  moins  en 
partie,  en  lui  décernant  le  titre  de  membre  honoraire  et 
une  médaille  de  vermeil. 

A  peine  ces  paroles  sont  prononcées  que  l’assemblée  leur 
donne  son  assentiment  par  des  applaudissements  réitérés. 
M.  Marcotte  est  donc  proclamé,  séance  tenante,  membre 
honoraire  ,  et  il  est  décidé  qu’une  députation  se  rendra 
chez  lui  pour  lui  remettre  et  le  titre  devant  attester  cette 
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nomination  et  la  médaille  d’honneur  qui  vient  d’èlre  votée. 
Vivement  ému,  M.  Marcotte  remercie  sensiblement  la 
Société  et  lui  témoigne  toute  sa  gratitude. 

Rapports.  —  L’ordre  du  jour  appelait,  en  premier  lieu, 
le  rapport  sur  les  travaux  de  la  commission  municipale  du 
prix  Félix  de  Beaujour,  par  M.  H.  Guys,  membre  de  cette 
commission.  Mais  M.  Guys  n’étant  pas  présent  à  la  séance*  * 
son  rapport  est  ajourné. 

M.  Chabrier  prend  la  parole  pour  faire,  au  nom  d’une 
commission  spéciale,  un  rapport  sur  deux  lampes  inventées 
par  M-.  Guigardet  et  dont  l’une  est  destinée  à  la  pèche  au 
phasquier,  l’autre  à  l’éclairage,  pendant  la  nuit,  des  travaux 
hydrauliques  sous-marins, 

Après  avoir  dit  que  notre  collègue  si  regretté,  M.  Catelin, 
a  le  premier,  avec  le  concours  de  deux  membres  de  la  société, 
encouragé  les  essais  de  M.  Guigardet  ,  M.  le  rapporteur  fait 
l’historique  des  deux  inventions,  rend  compte  des  expé¬ 
riences  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  et  des  avantages  qui 
doivent  en  résulter  pour  la  pêche  et  la  navigation. 

La  lampe  au  phasquier  occupe  50  centimètres  de  diamètre 
sur  20  centimètres  de  hauteur.  L’appareil  très-simple  et 
assez  solide,  se  fixe  à  l’extrémité  d’un  support  horizontal  en 
fer  adapté  par  l’autre  bout  à  un  pivot  sur  l’étrave  du 
bateau  ;  il  consiste  en  une  lampe  semblable  aux  lampes  à 
esprit  de  vin  ordinaire  et  contenant  une  dissolution  d’essence 
de  térébenthine  dans  de  l’alcool;  elle  est  garnie  d’une  chemi¬ 
née  en  verre  et  surmontée  d’un  réflecteur  argenté  dont  elle 
occupe  le  foyer.  Une  feuille  de  tôle,  recourbée  en  forme 
d’abat-jour,  se  terminant  par  un  tube  à  chapiteau  percé 
d’issues  pour  la  fumée,  recouvre  le  réflecteur  et  la  lampe, 
laquelle  brûle  pour  dix  centimes  d’essence  par  heure. 

Cette  lampe  remplacera  bien  les  flambeaux  résineux  dont 
les  pécheurs  se  servent  sur  des  étangs  du  littoral  de  la  mé- 
diterranée  pour  attirer  le  poisson.  Son  emploi  préviendra 
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les  dangers  de  brûlure  pour  les  hommes  et  d’incendie  pour 
les  bateaux  ,  ainsi  que  l’inconvénient  d’une  fumée  épaisse 
et  incommode  résultant  de  l’usage  des  flambeaux. 

Dans  les  expériences  faites,  on  a  distingué  les  plus  petits 
objets  à  une  grande  profondeur,  et  on  a  vu  le  rayon  lumi¬ 
neux  se  propager  assez  loin  pour  permettre  au  pêcheur  de 
surveiller  les  mouvements  du  poisson.  Après  avoir  successi¬ 
vement  parlé  des  avantages  de  la  lampe  au  phasquier  dans 
les  divers  systèmes  de  pèche,  notamment  pour  la  pèche  si 
hasardée  de  la  morue  à  la  côte-est  de  Terre-neuve,  M.  le 
rapporteur,  au  nom  de  la  commission,  émet  le  vœu  que 
l’on  adopte  promptement  cette  lampe  qui,  en  évitant  tout 
danger  d’incendie,  sera  pour  les  pêcheurs  une  véritable  for¬ 
tune  par  l’économie  de  temps  et  d’argent  qu’ils  pourront  en 
retirer. 

L'autre  lampe,  celle  sous-marine ,  dite  merveilleuse  par 
M.  Guigardet,  a  25  centimètres  de  diamètre  sur  35  de  hau¬ 
teur  ;  elle  est  alimentée  aussi  avec  une  dissolution  de  téré¬ 
benthine  dans  l’alcool  et  est  renfermée  dans  une  cage  cylin¬ 
drique  en  verre,  au  fond  de  laquelle  débouchent  deux  tubes 
conducteurs  d’air,  en  tôle  et  reliés  entre  eux,  et  à  un  tube 
d’un  diamètre  double  débouchant  au  centre  du  couvercle  de 
laçage  et  servant  de  cheminée  par  des  brides  qui  assurent 
au  système  une  rigidité  suffisante.  Les  tubes  servent  encore 
de  tiges  conducteurs  pour  placer  la  lampe  à  la  profondeur 
voulue. 

Voici  maintenant  le  résultat  des  expériences  faites  devant 
la  commission,  les  20  et  21  du  courant.  Un  plongeur  revêtu 
d’un  scaphandre  a  déclaré  qu’il  y  voyait  très  bien  à  5  mètres 
de  profondeur  et  fait  connaître  exactement  le  millésime 
d’une  monnaie  qu’on  lui  avait  fait  passer.  On  lui  avait  remis 
aussi  une  planchette  sur  laquelle  était  tracé  avec  un  crayon 
de  bois,  un  polygone  à  angles  rentrants,  et  on  l’avait  invité  à 
s’approcher  de  la  lampe  jusqu’à  ce  qu’il  put  distinguer  les 
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sommets  du  polygone  et  y  planter  des  clous.  Cette  opéra¬ 
tion  a  réussi  comme  la  première  et  la  commission  en  a  été 
si  satisfaite  qu’elle  aurait  voulu  que  la  Société  tout  entière  en 
eut  été  témoin. 

M.  Chabiuer  développe  toutes  les  conséquences  d’un  tel 
système  pour  les  travaux  sous-marins  les  plus  délicats  et 
les  plus  difficiles,  pour  visiter  dans  la  nuit  les  hélices,  les 
chaînes,  les  cables,  les  corps  étrangers  qui  gênent  parfois 
leurs  mouvements,  pour  faciliter  le  placement  des  mines 
sous-marines,  faire  les  sauvetages  d’un  navire  et  de  mar¬ 
chandises  naufragées,  découvrir  des  machines  infernales  et 
en  placer,  etc. 

«  Vous  pouvez  être  fiers,  MM.,  dit  en  terminant  M.  le 
rapporteur,  d’avoir  été  les  premiers  à  encourager  cette  belle 
invention  de  notre  époque,  et,  en  présence  des  témoignages 
du  gouvernement,  qui  constituent  la  plus  grande  autorité, 
vous  ne  sauriez  mieux  faire  que  de  voter  à  M.  Güigardet, 
une  médaille  d’honneur. 

Ce  rapport,  écouté  avec  intérêt,  est  adopté  dans  tout  son 
contenu,  et  l’assemblée  délibère,  à  l’unanimité,  qu’une 
médaille  sera  décernée  à  M.  Güigardet,  à  la  prochaine 
séance  publique.  Ensuite,  MM.  Carpentin,Feautrier  etCiiAP- 
pelain  proposent  de  recevoir  membre  actif,  M.  Bory,  avocat, 
à  Marseille.  Cette  proposition  est  prise  en  considération  aux 
termes  du  règlement  et  personne  ne  demandant  la  parole , 
M.  le  Président  lève  la  séance. 


Séance  du  1er  Octobre  1857. 

Présidence  de  M.  Vauciier. 

Le  procès  verbal  de  la  séance  du  22  août  est  lu  et  adopté 
sans  réclamation 


—  523  — 


Correspondance.  —  Lettre  de  M.  C.  Guys,  ancien  consul , 
qui  fait  hommage  à  la  Société  d’un  ouvrage  qu’il  vient  de 
publier  sous  ce  titre  :  Guide  de  la  Macédoine ,  et  qu’il  serait 
heureux ,  dit-il ,  de  voir  fixer  l’attention  de  notre  com¬ 
pagnie. 

Il  donne  une  idée  de  cet  ouvrage  en  s’exprimant  ainsi  : 
«ayant  vu  que  peu  de  voyageurs  ont  parlé  de  cette  contrée, 
l’ancien  royaume  d’ALEXANDRE  et  qu’ils  ne  l’ont  pas  entière¬ 
ment  visitée  ,  je  pris  des  notes  ,  quand  j’étais  sur  les 
lieux  et  j’ai  cru  qu’il  y  avait  opportunité  de  les  publier , 
alors  que  la  Macédoine  doit  bientôt  avoir  plus  d’importance 
par  le  chemin  de  fer  de  la  Croatie  à  Salonique,  et  par  l’ex¬ 
ploitation  des  riches  mines  qu’elle  possède ,  ainsi  que  de 
celles  des  lieux  circonvoisins. 

«  Par  mes  détails  sur  le  commerce  de  cette  contrée  qui  fut 
le  grenier  de  la  chrétienté  ,  je  rappelle  aux  négociants  de 
Marseille  les  avantages  pour  eux  de  renouer  avec  elle  (  nous 
y  avons  eu  jusques  à  onze  comptoirs.) 

«Aujourd’hui  le  gouvernement  turc  est  devenu  plus  docile, 
les  pirates  ne  sont  plus  autant  à  craindre  dans  le  long  golfe 
de  Salonique  ,  surtout  en  présence  d’un  stéamer  qui  leur 
passerait  dessus ,  et  il  n’y  a  plus  de  janissaires ,  la  terreur 
de  la  Macédoine.  J’invite  donc  les  voyageurs  qui ,  autrefois , 
redoutaient  d’aller  visiter  cette  partie  intéressante  de  la 
Turquie  ,  à  s’y  porter  avec  confiance.  Salonique  a  conservé 
ses  monuments  anciens ,  dignes  d’être  remarqués.  En  par¬ 
courant  le  pays ,  on  verra  sur  plusieurs  points  des  restes 
encore  précieux  d’antiquités. 

\  Je  m’adresse  aussi  aux  numismatistes,  leur  faisant  con¬ 
naître  des  médailles  que  j’ai  possédées  et  qu’ils  peuvent  se 
procurer  ,  ainsi  que  d’autres  des  pays  qui  ont  été  en  rap¬ 
port  avec  la  Macédoine ,  dans  des  temps  anciens. 

«  Quant  à  l’appendice  qui  termine  ce  volume  ,  j’ai  pensé 
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qu’elle  donnerait  une  idée  du  caractère  des  peuples  qu’on  aura 
A  fréquenter  et  de  leurs  croyances  religieuses  actuelles...  » 

Lettre  de  M:  Octave  Teissier  ,  receveur  municipal  de  la 
ville  de  Toulon,  membre  correspondant ,  qui  adresse  une 
brochure  dont  il  est  l’auteur  et  ayant  pour  titre  :  Situation 
économique  de  la  France ,  en  1855  et  en  1856  (in  12,  de  48 
pages,  Toulon  ,  1857.)  M.  Teissier  propose  en  même  temps 
de  recevoir  membre  correspondant,  M.  Lambot-Miraval,  l’un 
des  agronomes  les  plus  distingués  du  département  du  Var. 

M.  Lambot-Miraval  écrit  lui-même  à  M.  le  Président  pour 
demander  ce  titre  et  adresse  une  brochure  quJil  a  publiée 
récemment  sur  les  moyens  de  reverdir  les  montagnes  et  de 
•prévenir  les  inondations. 

M.  Gustave  Levrat  ,  correspondant ,  à  Lyon,  sollicite  aussi 
un  diplôme  de  membre  correspondant  et  pour  M.  Fahrgeus, 
Ministre  de  l’Intérieur  et  Statisticien  célébré ,  en  Suède ,  et 
pour  M.  le  docteur  V.  Renard  ,  secrétaire  général  de  la  société 
impériale  des  naturalistes  de  Moscow.  Toutes  ces  demandes 
sont  prises  en  considération  aux  termes  du  règlement. 

Lettre  de  M.  Guigardet  qui ,  ayant  reçu  de  M.  le  Secrétaire 
perpétuel  de  la  société,  Lavis  que  celle-ci-lui  a  voté  une 
médaille  d’honneur  pour  la  lampe  sous-marine  qu’il  a  inven¬ 
tée  et  proposée  comme  devant  rendre  d’immenses  services  à 
la  navigation  et  aux  travaux  hydrauliques ,  s’empresse  de 
remercier  sincèrement  la  compagnie  de  ce  témoignage  si 
précieux  qui ,  dit-il,  d’une  très  grande  valeur  pour  lui ,  sera 
mis  sous  les  jyeux  du  Gouvernement  pour  montrer  que  la 
Société  de  Statistique  de  Marseille  sait  récompenser  digne¬ 
ment  les  importantes  découvertes. 

Lettre  de  M.  Magloire  Giraud  ,  correspondant ,  à  St-Cyr 
(  Var)  qui  envoie  un  manuscrit  intitulé  :  Archives  parois¬ 
siales  ou  statistique  religieuse  de  la  Cadière  ,  faisant  suite 
à  V histoire  du  prieuré  de  St-Damien  ,  etc.  M.  Chirac  est 
chargé  du  rapport  à  faire  sur  cette  production. 


Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  pour  être  confiés  à  la 
garde  de  M.  le  Bibliothécaire,  les  ouvrages  suivants  :  1°  les 
tomes  2  et  3  des  Annales  de  l’Académie  de  Maçon;  2°  une 
brochure  publiée  sous  ce  titre  :  Elude  sur  les  Associations 
des  jeunes  ouvriers  ,  par  notre  honore  collègue,  M.  l’abbé 
Timon-David  qui  adresse  aussi  le  n°  12,  Août  1857,  du  jour¬ 
nal  le  jeune  ouvrier,  ainsi  que  la  table  des  matières  du 
premier  volume  de  ce  journal. 

La  correspondance  étant  épuisée,  M.  le  Secrétaire  dit  que 
le  26  août  dernier,  une  députation  nombreuse  a  été  rendre 
visite  à  M.  Marcotte  et  lui  a  porté  le  diplôme  de  membre 
honoraire,  ainsi  que  la  médaille  de  vermeil  décernés,  le 22 
du  même  mois.  En  lui  remettant  ces  hauts  témoignages  d’es¬ 
time  ,  M.  le  Secrétaire  lui  a  exprimé  de  nouveau  combien 
avaient  été  vifs  les  regrets  que  l’annonce  de  son  départ  de 
Marseille  avait  inspirés  à  la  Société. 

M.  Marcotte  a  répondu  de  la  manière  la  plus  touchante  , 
et  comme  il  l’avait  fait,  dans  la  séance  précitée,  qu'il  lui  était 
infiniment  pénible  de  se  séparer  de  ses  collègues,  mais  qu’il 
ne  laisserait  échapper  aucune  occasion  de  se  rapprocher  d’eux 
et  ferait ,  quoique  devenu  membre  honoraire,  ce  qui  dépen¬ 
drait  de  lui  pour  entretenir  des  relations  suivies  avec  eux. 
Enfin,  il  a  embrassé  avec  etîusion  tous  les  membres  de  la 
députation. 

Immédiatement  après  ce  récit ,  M.  P.-M.  Roux  est  appelé 
à  rendre  compte  oralement  de  sa  mission  comme  délégué  de 
la  compagnie  au  congrès  archéologique  de  Valence  et  à  celui 
scientifique  de  Grenoble.  Bien  que  son  intention  ait  été  seu¬ 
lement  de  parler  des  travaux  des  sections,  auxquels  il  a  pris 
une  part  plus  ou  moins  active,  il  donne,  néanmoins,  une  idée 
de  l’ensemble  des  actes  de  ces  congrès,  afin  de  faire  ressortir 
des  différences  notables  entre  ces  actes  et  ceux  de  diverses 
autres  solennités  analogues.  Il  n’y  a  pas  eu  de  ces  grandes 
fêtes,  ni  de  ces  réunions  des  corps  savants  de  la  localité,  par 
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lesquelles  on  s'est  plu ,  ailleurs  ,  à  honorer  ces  sortes  de 
solennités.  Mais  on  a ,  toutes  choses  égales ,  beaucoup  plus 
fait  et  mieux  procédé,  quant  à  la  solution  des  questions  po¬ 
sées  ,  que  dans  la  plupart  des  autres  sessions. 

Les  détails  dans  lesquels  M.  P.-M.  Roux  est  entré  sont  trop 
nombreux  pour  être  contenus  dans  un  simple  procès-verbal. 
Il  renvoyé  ,  d’ailleurs ,  à  l’exposé  des  actes  du  congrès  , 
exposé  où  probablement  rien  ne  sera  omis  des  communica¬ 
tions  faites  et  des  discussions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 
M.  le  Rapporteur  s’empresse,  en  outre,  de  laisser  à  M. 
Segond-Cresp  ,  autre  délégué  de  la  compagnie  au  congrès  de 
Grenoble,  le  soin  de  rendre  compte,  à  son  tour,  de  sa  mis¬ 
sion  ,  cet  honorable  collègue  ayant  été  l’un  des  Vice-Prési¬ 
dents  de  la  2rae  section ,  où  il  a  joué  un  rôle  assez  actif. 

M.  P.-M.  Roux  ne  termine  pas  sans  faire  remarquer 
qu’ayant  abordé  la  5e  question  du  programme,  il  a  proposé 
de  manifester  le  désir  de  voir  établir  dans  chaque  départe¬ 
ment  une  Société  de  statistique  semblable  à  la  nôtre  ;  ce  qui 
n’a  pas  été  mis  aux  voix ,  alors  que  les  bons  esprits  s'atten¬ 
daient  à  un  vote  entièrement  affirmatif,  tandis  que  longtemps 
auparavant,  au  congrès  d’Orléans  où  la  môme  proposition 
fut  faite  ,  on  l’adopta  avec  un  remarquable  empressement. 
C’est  donc  bien  encore  ici  le  cas  de  dire:  totsensus,  tôt  capita . 

—  A  M.  P.-M.  Roux  succède  M.  Segond-Cresp  qui ,  dans 
un  rapport  (  1)  écrit,  présente ,  en  peu  de  mots ,  un  rapide 
aperçu  de  quelques-uns  des  travaux  de  la  2me  section  ;  il 
signale  les  orateurs  qui  ont  pris  le  plus  de  part  à  ces  travaux. 
On  voit  avec  plaisir  que  M.  Segond-Cresp  s'est  attaché  ,  lui 
aussi ,  à  résoudre  une  importante  question  ,  celle  du  crédit 
agricole ,  et  qu’il  a  traité  son  sujet  de  manière  à  captiver 
l’attention  de  ses  auditeurs. 


(t  )  Pour  mieux  faire  connaître  cc  rapport,  nous  croyons  devoir 
en  donner  le  texte  ,  à  la  fin  du  présent  procès-verbal. 
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—  L’ordre  du  jour  amène,  en  3me  lieu,  la  lecture  d’un 
rapport  de  M.  H.  Guys,  sur  le  dernier  concours  au  prix  de 
Félix  de  Beau  jour.  C’est  en  qualité  de  membre  de  la  com¬ 
mission  chargée  d’examiner  les  ouvrages  qui  auraient  pu  être 
envoyés  à  ce  concours ,  que  M.  Guys  rend  compte  de  ce 
qu’elle  a  fait,  des  séances  tenues  par  elle,  d’un  seul  ouvrage 
qui  a  été  présenté  ;  il  donne  une  courte  analysé  de  ce  travail 
et  le  signale  non-seulement  comme  offrant  de  bons  et  nom¬ 
breux  renseignements  ,  mais  aussi  comme  ne  laissant  pas 
peu  à  désirer  ,  il  ajoute  que  M.  Clappier  ,  nommé  rappor¬ 
teur  ,  a  développé  avec  talent  les  diverses  observations  faites 
par  la  commission  qui  a  fini  par  accorder  le  prix  à  l’auteur 
du  travail  dont  il  s’agit.  «  Toutefois ,  la  même  Commission , 
c’est  ici  M.  Guys  qui  parle ,  revenant  aux  observations  faites 
lors  des  autres  concours  sur  les  glanages  successifs  auxquels 
seraient  obligés  de  recourir  les  futurs  concurrents,  et  en 
reconnaissant  toute  la  justesse,  a  émis  le  vœu  que  le  Conseil 
municipal  se  pourvût  auprès  de  qui  de  droit  pour  que  le 
lees  de  feu  M.  le  Baron  de  Beaujour  concourût  aux  frais  d’un 

o 

professeur  d’économie  commerciale  qui  viendrait ,  tous  les 
hivers  ,  de  Paris  et  tiendrait  un  cours  gratuit  pour  le  public 
marseillais  que  cette  science  peut  intéresser. 

M  P.-M.  Roux  annonce  que  fort  heureusement  le  vœu 
émis  par  la  commission ,  n’a  nullement  été  pris  en  considé¬ 
ration,  car  c’eut  été  s’éloigner  des  vues  de  M.  Félix  de  Beau- 
jour  que  d’agir  dans  ce  sens. 

Plusieurs  membres ,  notamment  M.  Segond-Cresp  ,  par¬ 
lent  comme  M.  P.-M.  Roux,  faisant  observer  qu’il  est  surpre¬ 
nant  que  la  commission  n’ait  pas  fait  attention  que  l’on  doit 
avant  tout  respecter  la  volonté  du  testateur. 

La  discussion  fixée  à  ce  point ,  la  parole  est  donnée  à  M. 
Lions  pour  l’exposition  d’un  nouveau  plan  d’établissement  de 
la  Flore  médicale  et  industrielle  qu’il  a  entreprise.  Ce  ne 
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sera  pas  seulement  aux  environs  de  Marseille ,  mais  dans 
tout  le  département  des  Bouches-du-Rhône  ,  que  M.  Lions 
cherchera  désormais  à  relever  les  végétaux  utiles  (spontanés 
ou  cultivés.) 

Un  tableau  statistique ,  en  dix  colonnes,  est  destiné  à 
contenir  tout  ce  qui  se  rattache  au  travail  conçu  par  notre  * 
honoré  collègue.  Mais  il  commencera  par  réunir  en  un  seul 
tableau ,  les  trois  états  qu’il  a  déjà  produits  à  la  Société,  les¬ 
quels  renferment  ensemble  405  végétaux  ;  il  y  en  joindra 
425  autres;  ce  qui  en  élévera  le  chiffre  à  830.  Cette  réunion 
faite,  il  mettra  de  nouveau  son  travail  sous  les  yeux  de 
ses  collègues ,  et  il  se  promet  bien  de  poursuivre  continuel¬ 
lement  l’idée  d’ajouter  à  son  recueil  pour  le  rendre  aussi 
complet  que  possible. 

La  Société  applaudit  à  cette  communication  et  engage 
beaucoup  M.  Lions  à  persévérer  dans  son  utile  projet. 

Election  des  membres  du  conseil.  —  Conformément  à  une 
délibération  prise  dans  la  séance  du  5  mars  dernier ,  que 
désormais  la  nomination  des  membres  du  conseil  d’admi¬ 
nistration  aura  lieu  chaque  année  ,  dans  la  première  séance 
d’octobre ,  mais  que  les  fonctionnaires  nouvellement  élus 
n’entreront  en  fonctions  qu’en  janvier  de  l’année  subsé¬ 
quente,  la  Société  procède  au  renouvellement  de  son  conseil 
par  voie  de  scrutin  et  il  en  résulte  que  ce  conseil,  pour  l’an¬ 
née  1858 ,  est  ainsi  composé  :  » 

Président  :  M.  Vaucher. 

Vice-Président:  M.  Carpentin. 

Secrétaire  perpétuel  :  M.  P.-M.  Roux. 

Vice-Secrétaire  :  M.  À.  Lucy. 

Annotateur  de  la  lre  classe  :  M.  Mortreuil. 

Annotateur  de  la  2e  classe  :  M.  Sapet. 

Annotateur  de  la  3e  classe  :  M.  Gentet. 

Conservateur  bibliothécaire  :  M.  Segond-Cresp. 

Trésorier  :  M.  Lions. 
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Remarques  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel.  —  Les  élec¬ 
tions  ainsi  terminées,  M.  P.-M.  Roux  fait  remarquer  que  des 
membres  à  qui  des  jetons  d’argent  ont  été  décernés  en  ré¬ 
compense  de  la  communication  de  travaux  de  statistique 
locale  ,  ont  fait  imprimer  ces  travaux  ou  les  ont  consigné 
sans  permission  dans  certains  journaux  ,  bien  qulils  fussent 
devenus  la  propriété  de  la  compagnie.  Il  désirerait,  dans 
I  intérêt  de  la  publication  faite  par  celle-ci  ,  ne  voir  plus  se 
reproduire  un  pareil  état  de  choses.  Il  ajoute  que  depuis 
longtemps ,  on  ne  rend  plus  compte  de  nos  séances  dans  la 
Gazette  du  Midi ,  de  sorte  qu’il  serait  inutile,  si  cela  conti¬ 
nuait  ,  que  la  Société  souscrivit  de  nouveau  à  ce  journal.  Il 
y  a  heu  évidemment  d’engager  les  membres  chargés  des 
articles  dont  il  s’agit ,  de  mettre  à  remplir  leur  tache  tout 
le  zèle  dont  ils  ont  donné,  d’ailleurs,  tant  de  preuves. 

Enfin  ,  M.  P.-M.  Roux  a  vu  avec  peine ,  dans  certaines 
feuilles  ,  que  l’on  ait  omis  de  signaler  des  actes  de  notre  So¬ 
ciété,  assez  dignes  cl’être  connus.  Ainsi,  par  exemple,  il  n’a 
été  dit  mot,  dans  la  / ribuue ,  du  don  fait  dans  le  temps  à 
la  Société  artistique,  de  la  somme  de  200  francs,  à  litre 
d’encouragement ,  tandis  qu’on  a  fait  ressortir  des  choses 
bien  moins  importantes  et  même  sujèttes  à  contestations. 
M.  P.-M.  Roux  pense  qu  il  aura  suffi  d’indiquer  ces  omissions 
pour  qu’il  -ne  soit  plus  nécessaire  d’en  noter  de  semblables, 
car  on  11e  saurait  supposer  que  des  personnes  aient  l’inten¬ 
tion  de  mettre  sous  le  boisseau  les  actes  de  notre  Société. 
L’assemblée  partage  cette  manière  de  voir. 

Candidat  proposé.  —  Enfin,  MM.  Vauçiier,  Segond-Cresp 
et  P.-M.  Roux  propose  de  recevoir  membre  honoraire,  M. 
le  docteur  Jules  Cloquet  ,  l’une  de  nos  illustrations  médi¬ 
cales.  Cette  proposition  est  prise  en  considération  aux  termes 
du  réglement,  et  personne  ne  demandant  la  parole  ,  M.  le 
Président  lève  la  séance. 
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Rapport  fait  à  la  séance  du  1er  octobre  1857.  à  la  Société 
de  Statistique ,  par  M.  Segond-Cresp  ,  son  bibliothécaire, 
délégué  au  Congrès  Scientifique  de  Grenoble ,  sur  la 
part  qu’il  a  prise  à  ce  Congrès . 

Messieurs  , 

Votre  Secrétaire  perpétuel  que  sa  qualité  de  sous-direc¬ 
teur  de  l’Institut  des  Provinces  pour  le  Sud-Est  de  la 
France,  appelait  à  siéger  comme  votre  délégué  de  droit  au 
Congrès  scientifique  de  Grenoble ,  vient  de  vous  présenter 
oralement ,  avec  la  hauteur  de  vue  qui  le  caractérise,  un 
exposé  de  l’ensemble  des  travaux  de  ce  Congrès  qui  l’avait 
nommé  son  deuxième  vice-président  général  et  dont  il  a 
eu  l’occasion  de  présider  en  cette  qualité  toutes  les  sections 
réunies. 

La  tâche  de  votre  bibliothécaire  que  vous  lui  avez  adjoint 
comme  second  représentant  sera  donc  bien  restreinte. 

Nous  devons  à  l’influence  méritée  dont  votre  Secrétaire- 
perpétuel  jouit  dans  les  Congrès,  à  la  position  éminente 
qu’il  occupe,  à  sa  bienveillance  pour  nous,  d’avoir  été  élu 
l’un  des  vices-présidents  de  la  deuxième  section  de  cette 
assemblée. 

Notre  compte  rendu  ne  sera  qu’un  aperçu  rapide  et 
concis  de  quelques-uns  des  nombreux  travaux  de  cette 
section  a  laquelle  étaient  soumises  les  questions  concernant 
V agriculture ,  l’industrie  et  le  commerce. 

Grenoble  qui  nous  a  tous  si  bien  accueillis ,  y  comptait 
quelques-uns  de  ses  citoyens  aussi  modestes  que  dévoués 
à  l’intérêt  public: 

M.  Paganon,  conseiller  à  la  cour  impériale,  Président  de 
la  Société  d’agriculture  ; 

M.  l’avocat  JIeynaud  ,  premier  adjoint ,.  membre  du  Con¬ 
seil  général  de  l’Isère  ; 
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M.  Gueymard  ,  ingénieur  en  chef  des  mines  en  retraite  : 
Doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  sciences  ,  qui  a  doté  le 
Muséum  d’un  cabinet  de  minéralogie  des  plus  remarqua¬ 
bles  ; 

M.  le  chevalier  Burdet  ,  professeur  à  l’Ecole  de  droit  ; 

M.  l’avocat  Gariel  ,  l’un  des  secrétaires  de  la  section  et 
dont  l’intelligence  égale  le  dévouement  à  la  science  ; 

M.  le  comte  de  Galdert  ,  vice-secrétaire  de  la  Société 
zoologique  des  Alpes ,  auquel  le  département  de  l’Isère 
doit  la  création  d’un  magnifique  établissement  de  pisci¬ 
culture  dont  nous  sommes  chargés  de  vous  offrir  un  plan, 
MM.  Breton  frères,  occupant,  tous,  dans  l’administration 
ou  l’industrie ,  les  rangs  les  plus  honorables. 

M.  Verlot,  le  créateur  intelligent  des  cultures  du  Jardin 

des  plantes. 

M.  l’abbé  Durosoy  et  beaucoup  d’autres  dont  les  noms 
échappent  à  la  rapidité  de  notre  analyse. 

Cette  section  qui  a  nommé  pour  son  Président  M.  de 
Brive  ,  membre  du  Conseil-général  de  la  Haute-Loire , 
comptait  encore  parmi  ses  membres  les  plus  assidus  : 

MM.  Allard  ,  délégué  de  la  Société  d’agriculture  du  Nord. 
Bailly  de  Merlieux  ,  secrétaire-général  de  la  Société 
impériale  d’horticulture  de  Paris, 
de  Bancenel  ,  chef  de  bataillon  du  génie  ,  dans  le 

Doubs. 

Challe  ,  d’Auxerre, 
de  Cumont,  de  la  Sarthe. 

Dupuis  ,  vice-président  du  tribunal  civil  d’Orléans. 
Dumas  ,  professeur  au  collège  de  Valence. 

Gaugain  ,  trésorier  de  l'Institut  des  Provinces, 
de  Genouilhac,  d’Ile-et-Vilaine,  membre  de  cet  Institut, 
le  docteur  Herpin  ,  de  Metz. 

Mahias  ,  avocat,  à  Rennes. 
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MM.  Adolphe  Febier. 

dePiNAï,  de  l’Hérault. 

Robiou  de  la  Tréhonnais. 

Hostan,  du  Var,  membre  de  l’Institut  des  Provinces, 
Sieyes  ,  de  la  Drôme. 

Sénèclause,  de  la  Loire  ,  etc.,  etc. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône ,  l’un  de  ceux  qui 
avaient  fourni  au  Congrès  le  plus  grand  nombre  d’adhé¬ 
rents,  comptait  notamment  dans  cette  section  votre  infa¬ 
tigable  Secrétaire,  ainsi  que  M.  de  Ribbes  ,  Fauteur  de  Pas- 
calis,  M.  Autheman  ,  de  Cassis,  etc.,  etc. 

Vous  citer  ces  noms  ,  c'est  vous  mettre  à  même  d’appré¬ 
cier  l’importance  des  discussions  qui  ont  eu  lieu. 

Parmi  les  19  questions  inscrites  au  programme  de  la 
section,  les  1,  5,  6  et  14  ayant  pour  objet  des  intérêts  gé¬ 
néraux,  ont  particulièrement  fixé  son  attention. 

La  première  ,  «  Quels  seraient  les  moyens  les  plus 
«  efficaces  de  s’opposer  aux  dévastations  des  torrents  et 
des  rivières  »  était  d’un  intérêt  palpitant  pour  le  troisième 
arrondissement  de  notre  département  qui  a  tant  souffert 
des  débordements  du  Rhône. 

Après  une  longue  discussion  h  laquelle  M.  de  Ribbes  a  pris 
la  plus  grande  part  ,  traçant  avec  l'éloquence  du  cœur 
celle  dévastation  incessante  des  Alpes  françaises  par  le  dé¬ 
boisement  ,  la  section ,  persuadée  que  le  Congrès  ne  pou- 
^  ait  indiquer  un  remède  absolu  pour  un  mal  qui  avait  des 
causes  si  multiples,  a  pensé  qu'il  fallait  tenir  compte,  avant 
tout ,  des  circonstances  locales  et  ne  dédaigner  aucun  des 
moyens  proposés. 

C  est  ce  qui  a  été  fort  bien  résumé  dans  le  vœu  que  le 
Président,  M.  de  Biuve,  a  rédigé  et  que  l’assemblée  a  adopté 
à  1  unanimité.  Le  voici  :  «  la  deuxième  section  du  Congrès, 

«  sur  la  première,  la  seconde  et  la  ‘troisième  question  de 
«  son  programme,  est  d’avis  que,  s’il  ne  dépend  pas  de 
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*  riiomme  d’arrêter  complètement  les  effets  des  inonda- 
«  tions,il  est  possible  de  les  atténuer  par  l’emploi ,  suivant 
«  les  circonstances  locales,  du  reboisement,  du  gazonne- 
«  ment ,  des  barrages  ,  des  fossés  horizontaux,  des  reser- 
«  voirs  ,du  drainage  ,  du  curage  des  cours  d’eau  ;  et  que 
«  la  législation  et  l’organisation  actuelle  du  service  hydrau- 
«  lique  et  forestier  sont  insuffisantes  pour  prévenir  les  fu- 
«  nestes  défrichements  des  pentes  rapides  des  montagnes  , 
«  pour  restreindre  les  pâturages  excessifs  et  destructifs  et 
«  pour'  assurer  le  rétablissement  et  la  durée  des  bois  et 

♦ 

«  des  gazons. 

La  cinquième  question  «  Quelles  sont  les  meilleures  me- 
«  sures  à  prendre  pour  établir  une  bonne  statistique 
«  agricole,  »  présentait  un  intérêt  particulier  pour  ceux 
qui  ont  l’honneur  de  siéger  parmi  vous.  Aussi,  votre  Secré¬ 
taire  qui  a  constamment  assisté  aux  travaux  de  la  deuxième 
section ,  s’était  il  fait  inscrire  des  premiers  pour  traiter 
cette  question  sur  laquelle  il  a  dû  prendre  plusieurs  fois 
la  parole. 

Résumant  toute  la  discussion  dans  une  chaleureuse  im¬ 
provisation,  il  a  réfuté  avec  autant  de  force  que  de  cour¬ 
toisie  les  divers  systèmes  exposés  par  les  orateurs  qui 
avaient  pris  la  parole,  et  il  a  démontré  l’impossibilité  d’établir 
une  Société  de  Statistique  pour  chacune  des  40,000  com¬ 
munes  de  l’Empire,  ayant  fait  comprendre  même  l’impuis¬ 
sance  des  commissions  cantonnâtes  dont  le  nombre  n’est 
pas  moindre  de  2,000. 

Exposant  ensuite  tous  les  avantages  de  la  création  d’une 
société  départementale  siégeant  au  chef-lieu  et  correspon¬ 
dant  avec  une  société  centrale  établie  à  Paris ,  il  a  répondu 
â  ceux  qui  lui  demandaient  si  de  semblables  sociétés  dépar¬ 
tementales  existaient  et  si  elles  produisaient  quelques  tra¬ 
vaux,  il  a  répondu,  disons-nous  ,  en  déposant  sur  le 
bureau  la  collection  complète  de  vos  travaux  en  dix-neuf 


volumes.  Je  vous  avoue-.  Messieurs,  n’avoir  pas  bien  com¬ 
pris  les  doutes  de  quelques  membres  sur  l’utilité  d’une  So¬ 
ciété  de  Statistique  par  département,  en  considérant  que 
Grenoble  peut  se  glorifier  d’avoir  depuis  longtemps  orga¬ 
nisé  une  société  semblable  pour  l’Isère.  Il  est  vrai  qu’à 
Grenoble  la  statistique  n’a  point  encore  obtenu  toutes  les 
sympathies  qu’elle  mérite. 

La  sixième  question  était  «  Les  moyens  employés  actu- 
«  ellement  pour  la  désinfection  des  matières  fécales  nu i- 
«  senl-ils  ou  non  aux  qualités  de  t  engrais?  » 

Cette  question  que  l’administration  municipale  de  Gre¬ 
noble  avait  indiquée  au  Congrès,  était  pour  cette  ville 
d’un  grand  intérêt. 

A  Marseille  l’enlèvement  des  fosses  est  une  cause  de  dé~ 
pense  pour  le  propriétaire  ou  le  locataire  ;  à  Grenoble  c’est 
un  revenu,  faible,  si  l’on  veut,  —  Mais  c’est  un  revenu  te 
l’administration  municipale  gardienne  vigilante  des  intérêts 
de  tous,  poursuivait  depuis  plusieurs  années  ce  triple  ré¬ 
sultat  de  maintenir  aux  propriétaires  les  revenus  que  leur 
donnent  les  fosses  d’aisances  établies  dans  leurs  maisons  , 
d’anéantir  tous  les  dangers  d’insalubrité  pour  la  ville  et 
pour  les  vidangeurs ,  de  conserver  aux  engrais,  si  néces¬ 
saires  dans  un  département  agricole ,  toute  leur  puissance 
chimique. 

M.  Reynaud  ,  premier  adjoint,  nous  a  exposé  avec  celte 
clarté  et  cette  intelligence  administrative  qui  le  caractéri¬ 
sent  ,  tout  ce  que  la  ville  avait  essayé ,  adopté  depuis 
nombre  d’années. 

M.  Gueymard  ,  mettant  ses  grandes  connaissances  à  la 
portée  de  tous,  nous  a  fait  connaître  les  résultats  obtenus 
par  la  science,  résultats  pratiques  des  plus  simples  que 
tous  fermiers,  tous  propriétaires  peuvent  obtenir;  résul¬ 
tats  non  brevetés  et  dont  les  avantages  sont  résumés  par 
la  décision  suivante. 
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«  La  section  est  d’avis  que  les  moyens  employés  actuel- 
«  lement  pour  la  désinfection  des  matières  fécales  et  spé- 
«  cialement  le  sulfate  de  fer,  loin  de  nuire  aux  qualités 
«  de  l’engrais ,  lui  sont  éminemment  utiles.  » 

La  quatorzième  question  :  «  Des  meilleurs  moyens  pour 
«  organiser  un  crédit  agricole.  » 

Votre  bibliothécaire  s’était  fait  inscrire  pour  traiter  ce 
sujet.  Ne  voulant  point  examiner  les  causes  premières  de 
l’affaiblissement  de  la  propriété  dont  il  faudrait  rechercher 
le  principe  dans  un  ordre  d’idées,  d’une  sphère  trop  élevée; 
acceptant  le  fait  accompli,  il  a  indiqué  ,  parmi  les  causes 
secondaires  ,  des  souffrances  de  la  propriété  agricole,  et  des 
embarras  qu'elle  éprouve  pour  obtenir  le  crédit  qui  lui  se¬ 
rait  si  nécessaire  : 

1°  Les  tendances  des  grandes  populations  urbaines  dont 
la  voix  impérieuse  exige  la  vie  à  bon  marché,  alors  que 
tout  augmente  et  que  la  campagne  se  dépeuplant ,  la  main 
d’œuvre  y  suit]  également  la  progression  ascendante  de 
l’époque. 

2°  La  limitation  du  taux  de  V intérêt  conventionnel. 

3°  Les  difficultés  de  tous  genres  qui  environnent  le  prêt 
hypothécaire  fait  au  propriétaire  rural ,  si  le  prêteur  n’est 
pas  le  crédit  foncier. 

4°  La  lenteur  des  procédures  d’ordres. 

Il  a  soutenu  qu’il  ne  fallait  point,  s’abandonnant  aux  ten¬ 
dances  qui  précipitent  la  société ,  demander  à  un  monopole 
plus  ou  moins  exhorbitant  un  secours  qu’il  était  et  serait 
impuissant  à  donner;  mais  qu'il  fallait,  au  contraire,  rendre 
à  l’activité  individuelle  et  au  concours  de  tous  la  part  cftii. 
leur  est  due  dans  le  mouvement  social,  et  les  faire  profiter 
des  récentes  modifications  légales  que  l'on  a  accordées  au 
crédit  foncier  de  France. 

M.  Reynaud  a,  par  des  considérations  pratiques,  fait  res¬ 
sortir  les  lenteurs  des  ordres  judiciaires. 


M.  de  Genouilhac  a  manifesté  la  crainte  que  la  facilité 
(1  emprunter  ne  lut  nuisible  à  la  propriété. 

M.  le  Président  de  Brive, résumant  la  discussion,  a  proposé 
a  rassemblée  qui  l’a  adoptée  la  résolution  suivante  : 

«  La  section  est  d’avis  que  l’un  des  meilleurs  moyens  de 
«  favoriser  le  développement  du  crédit  agricole,  est  une  ré- 
«  forme  plus  complète  du  système  hypothécaire  et  qu’en 
«  attendant  qu’elle  puisse  être  opérée  dans  la  législation,  on 
«  devrait  accorder  à  tous  les  préteurs  une  partie  des  privi- 
«  lèges  réservés  en  [ce  moment  au  crédit  foncier.  » 

Ces  décisions  soumises  à  l’assemblée  générale  du  Congrès 
ont  été  par  iui  adoptées  à  Punanimité. 

Le  Secrétaire-général,  i\I.  Albert-Dubois,  retracera  dans 
les  comptes-rendus  imprimés  du  Congrès  toutes  ces  dis¬ 
cussions  variées  ,  pleines  d’intérêt  et  de  bienveillance  , 
auxquelles  les  hommes  les  plus  remarquables  étaient  venus 
apporter  le  contingent  de  leurs  lumières  et  de  leur  dévoue¬ 
ment  au  bien  public. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  ne  séparerons  jamais  dans 
notre  souvenir  le  Congrès  de  Grenoble  de  l’honorable  mis¬ 
sion  d’y  avoir  été  l’un  des  représentants  de  la  Société  de 
statistique  de  Marseille. 


Séance  du  5  novembre  1857. 

Présidence  de  M.  Vaucher. 

« 

M.  Matiieron,  membre  honoraire  et  M.  le  Comte  de  Ri- 
palda  ,  membre  de  la  commission  centrale  de  statistique  de 
Madrid,  assistaient  à  la  séance. 

Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  1e' 
octobre. 

Correspondance  :  —  Lettre  de  M.  Greterin  ,  directeur 
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général  des  Douanes  et  des  Contributions  indirectes,  qui 
adresse  un  exemplaire  du  tableau  général  des  mouvements 
du  cabotage  ,  en  1856  ;  tableau  qui  vient  d’ètre  publié. 
(Dépôt  de  ce  précieux  document  dans  la  bibliothèque  de  la 
Société  et  lettre  de  remercîment  à  M.  Gréterin. 

Lettre  de  notre  collègue  ,  M.  l’abbé  Timon-David  ,  direc¬ 
teur  de  l’Œuvre  de  la  jeunesse ,  qui  ,  nommé  récemment 
chanoine  honoraire  de  la  cathédrale  ,  a  cru  avec  raison  que 
notre  compagnie  tout  entière  ,  étant  solidaire  de  la  con¬ 
duite  de  chacun  de  ses  membres ,  n’apprendrait  pas  sans 
un  certain  intérêt  la  promotion  dont  il  a  été  l’objet  et  qu’il 
doit ,  dit-il  modestement ,  moins  à  ses  mérites  qu’à  la  bien¬ 
veillance  de  Mgr  l’Evêque  dont  il  pense  que  l’intention  a 
été  d’honorer  l’Œuvre  de  la  jeunesse  plutôt  que  son  direc¬ 
teur. 

La  Société  prend  beaucoup  de  part  à  cet  avancement  mé¬ 
rité,  ne  se  dissimulant  pas  l’honneur  qui  en  rejaillit  sur 
elle. 

Lettre  de  M.  Gustave  Levrat  ,  membre  correspondant  » 
à  Lyon,  qui  adresse  quelques  exemplaires  de  deux  opus¬ 
cules  intitulés,  l’un  :  Causes  de  détérioration  chez  les  co¬ 
léoptères  ;  l’autre  :  Emploi  de  l’éther  comme  moyen  de 
dissolution  de  l’oléine  transsudante  chez  les  coléoptères. 

Lettre  circulaire  annonçant  l’ouverture  des  séances  gé¬ 
nérales  de  la  Société  d’agriculture,  sciences  et  arts  de  la 
Sarthe. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau,  1°  la  deuxième  livrai¬ 
son  ,  tome  1 ,  des  Annales  de  la  Société  impériale  d’ agri¬ 
culture,  industrie,  sciences ,  arts,  et  belles  lettres  du  dé¬ 
partement  de  la  Loire,  mois  d’avril,  mai  et  juin  1857. 

2°  Le  programme  des  prix  proposés,  pour  les  années  1858, 
1859  et  1860,  par  l’Académie  impériale  des  sciences  ,  belles 
lettres  et  arts  de  Rouen. 

2°  Le  numéro  40,  juillet  1857,  de  Y  Agronome  praticien, 
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journal  de  la  Société  d’agriculture  de  l'arrondissement  de 
Compiégne. 

4°  Le  Recueil  des  publications  de  la  Société  havraise 
d’études  diverses  de  la  22e  et  de  la  23e  année  (1855-1856  ) 

5°  Quelques  exemplaires  d’une  brochure  iniitulée  :  La  di¬ 
vine  comédie  de  Dante  àllighieri  ,  1er  chant  de  V Enfer,  3% 
10e,  24e,  25e,  du  Paradis,  traduits  en  vers  français  avec 
notes,  par  Hippolyte  Toimn  ,  membre  correspondant,  à  Flo¬ 
rence. 

6°  Le  n°  39,  septembre  1857,  de  la  Revue  horticole  de 
Marseille. 

7°  La  lre  livraison,  juillet  1857;  tome  3e,  de  In  Revue 
des  Sociétés  savantes,  publiées  sous  les  auspices  du  Mi¬ 
nistre  de  V instruction  publique  et  des  cultes. 

8e  Le  Recueil  des  délibérations  et  des  vœux  du  Conseil 
général  des  Bouches-du-Rhône  (session  extraordinaire  de 
1856  et  session  ordinaire  de  1857.) 

9°  Une  brochure  ayant  pour  titre  :  Sulla  nécessita  e  pos- 
sibilila  de  rendere  di  compelenza  dei  giudici  de  circon- 
dario  i  procedimenii di  espropriazione  forzala,  etc.,  (in-8° 
de  42  pages,  2e  édition,  Naples  1856)  par  Gennera  Serena, 
qui  écrit  d’avoir  été  engagé  par  M.  Turchetti  de  Florence, 
à  Fuccechio,  à  présenter  ce  travail  pour  obtenir  le  titre  de 
membre  correspondant  de  notre  Société.  Sur  la  proposition 
de  quelques  membres,  celte  demande  est  ajournée  jusqu’à 
ce  que  M.  Turchetti,  membre  correspondant,  nous  ait  fourni 
des  renseignements  sur  M.  Serena. 

10°  Enfin,  quatre  brochures  adressées  par  l’auteur,  M. 
Jules  Itier  ,  membre  correspondant,  et  dont  voici  les  titres  : 
—  De  la  Chine  considérée  au  point  de  vue  du  débouché 
qu'elle  peut  offrir  à  l'industrie  viticole ,  1849,  —  De  la 
naturalisation,  en  France  et  en  Algérie,  de  plusieurs  plan¬ 
tes  textiles  originaires  de  la  Chine ,  cl  de  l’application  des 
procédés  chinois  à  la  préparation  des  filasses.  1851.  — 
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Rapport  de  ta  commission  de  la  Société  d'agriculture  de 
V Hérault ,  chargée  de  V examen  de  la  question  du  sou¬ 
frage  de  la  vigne ,  1856.  —  Du  Sorgo  sucré  (liolcus  sac- 
oharatus)  Kao-Lien  de  la  province  de  Kwong-toûg  (Chine), 

1857. 

Toutes  ces  productions  sont  confiées  à  la  garde  de  M.  le 
bibliothécaire. 

La  correspondance  étant  épuisée ,  M.  le  Président  dit  que 
nous  devons  nous  féliciter  de  voir  présents  à  la  séance, 
deux  statisticiens  recommandables  :  M.  Matheron  et  M.  le 
Comte  de  Ripalda  ;  M.  Matheron  ,  membre  honoraire,  qui, 
absent  depuis  quelques  années  de  Marseille  ,  est  venu  y 
résider  de  nouveau  et  ne  pourra  qu’être  utile  à  notre  So¬ 
ciété,  aux  travaux  de  laquelle  il  a  concouru  comme  mem¬ 
bre  actif  avec  autant  de  zèle  que  de  talent;  M.  le  Comte 
de  Ripalda  ,  membre  de  la  commission  centrale  de  statistique 
de  Madrid,  qui,  de  passage  à  Marseille,  a  exprimé  le  désir 
d’entretenir  des  relations  suivies  avec  notre  ville  et  de¬ 
mandé  la  permission  de  commencer  dès  aujourd’hui  à  faire 
une  lecture  sur  l’état  de  la  statistique  en  Espagne. 

Ayant  obtenu  la  parole ,  M.  de  Ripalda  se  livre  avant 
tout  à  des  considérations  historiques,  à  partir  de  1359  jus- 
ques  en  1854 ,  époque  à  laquelle  le  gouvernement  sur  la 
proposition  de  S.  Ex.  le  duc  de  Valence,  ayant  reconnu  le 
besoin  d’une  Statistique  plus  exacte ,  fit  faire  un  nouveau 
récensement  général  de  l’Espagne,  récensement  dont  il  est 
résulté  qu’en  mai  dernier  on  a  pu  constater  que  la  popu¬ 
lation  était  dans  ce  royaume  de  15,518,516  personnes,  au 
lieu  de  12,162,872,  d’après  l’ancien  récensement,  et  on 
pense  que  des  rectifications ,  que  l’on  prépare  élèveront  le 
chiffre  à  plus  de  16,000,000  d’habitants  ;  ce  qui  ferait  une 
augmentation  de  31  pour  cent. 

M.  de  Ripalda  parle  ensuite  de  quelques  statistiques 
partielles  et  fait  entrevoir  que  la  Statistique  générale  des 


diverses  branches  administratives  s’exécutera  insensible¬ 
ment  comme  dans  d  autres  pays  avancés  en  statistique. 

Des  commissions  cantonales  ont  été  créées  et  ont  bien 
lonctionné  parce  que  le  pays  a  répondu  dignement  à  la  con- 
hance  du  gouvernement  dont  il  a  secondé  les  louables  in¬ 
tentions.  On  a  commencé  par  le  dénombrement  de  la  po¬ 
pulation  et  l’appréciation  du  territoire  sous  tous  les  rapports. 
En  un  mot,  il  est  évident  qu’avec  les  dispositions  qui  se 
manifestent,  1  Espagne  ne  le  cédera  bientôt  à  aucune  autre 
nation  pour  les  investigations  statistiques. 

Après  celte  communication  écoutée  avec  intérêt,  M.  le  Pré¬ 
sident  en  remercie  sincèrement  l’auteur  à  qui  il  est  d’avis 
de  décerner,  conformément  aux  statuts,  un  diplôme  de 
membre  correspondant. 

M.  le  Secrétaire  pense  que  ce  diplôme  pourrait  être  ac¬ 
cordé,  séance  tenante ,  ne  fut-ce  que  pour  éviter  des  frais 
d'envon 

M.  de  Ripalda  remercie  M.  le  Secrétaire  perpétuel ,  mais 
il  tient  à  ce  que  le  n\ois  d’expectative ,  voulu  par  le  régle¬ 
ment,  depuis  la  proposition  jusques  au  scrutin,  soit  observé 
pour  lui  comme  pour  les  autres  candidats. 

—  La  parole  est  ensuite  à  M.  Carpentin  qui  fait,  au  nom 
d’une  Commission  spéciale  un  rapport  sur  la  poudre  insec¬ 
ticide  Bouvarel.  11  débute  par  quelques  mots  sur  l’incrédu¬ 
lité  qu’a  rencontrée  et  que  rencontre  encore  cette  poudre. 
Mais  des  expériences  ont  été  faites  en  présence  d’hommes 
sérieux  et  il  est  résulté  de  leur  examen  que  l’on  ne  peut  se 
refuser  de  reconnaître  comme  jouissant  à  un  haut  degré,  de 
la  vertu  insecticide,  la  poudre  dont  il  s’agit,  lorsqu’elle  est 
employée  convenablement.  Les .  mouches ,  les  punaises,  les 
autres  insectes  qui  infestent  nos  lits,. ont  été  détruits  ins¬ 
tantanément  dans  de  nombreuses  expériences  faites  aux  ca¬ 
sernes  du  58e  régiment  de  ligne,  aux  locaux  du  génie,  au 
Lycée  impérial,  aux  hôpitaux,  aux  prisons,  etc.,  et  ce  qui 
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ajoute  à  l’importance  de  la  poudre  insecticide,  c’est  qu’elle 
est  inoffensive  pour  l’homme. 

M.  le  rapporteur  ne  s’est  pas  borné  à  fixer  l’attention  de 
ses  collègues  sur  l’efficacité  de  ce  moyen  pour  la  des¬ 
truction  de  la  vermine ,  il  en  a  démontré  aussi  l’utilité 
que  l’économie  particulière  et  le  commerce  du  lainage,  des 
fourrures  et  de  la  pharmacie  doivent  retirer  de  l’usage  de 
cette  poudre. 

Nous  bornons  là  l’analyse  des  détails  consignés  dans  le 
rapport  de  M.  Carpentin,  il  faudrait  les  retracer  textuel¬ 
lement  pour  mieux  faire  comprendre  les  résultats  con¬ 
cluants  d’expériences  faites  pendant  trois  mois.  Aussi ,  les 
conclusions  qui  sont  de  renvoyer  et  ce  rapport  et  la  de¬ 
mande  de  M.  Albenois  devant  la  commission  des  récom¬ 
penses  ,  sont  adoptées  à  l’unanimité. 

Renvoi  de  la  séance  publique.  —  On  agite  ensuite  la  ques¬ 
tion  de  préciser  l’époque  de  la  tenue  de  la  séance  publi¬ 
que,  cette  année,  et  qui  a  dû  être  ajournée  jusqu’à  ce  jour 
à  cause  du  départ  de  M.  Marcotte  ,  Président,  comme 
par  d’autres  motifs  indépendants  de  la  bonne  volonté  de 
la  Société.  On  est  généralement  d’avis  de  renvoyer  cette 
solennité  au  premier  semestre  de  l’année  1858. 

M.  Rondelet  propose  d’ajouter  au  programme  des  ques¬ 
tions  pour  le  concours  de  cette  année ,  lequel  doit  être  et 
parce  qu’il  doit  être  également  ajourné, des  questions  sur  des 
sujets  de  statistique  générale.  Une  discussion  s’élève  à  cet 
égard  ;  des  membres  appuyant  la  proposition  que  le  plus 
grand  nombre  combat  et  il  est  décidé  de  laisser  au  Conseil 
d’administration  le  soin  de  déterminer  Inopportunité  ou 
l’inopportunité  do  la  proposition. 

Nomination  de  membres.  —  M.  le  Secrétaire ,  appelée 
rendre  compte  du  mérite  et  des  qualités  de  trois  candidats 
pour  le  titre  de  membre  correspondant ,  fait  un  rapport 
très  favorable  sur  les  travaux  de  chacun  d’eux.  Le  premier 
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M.  Faiiroeus  ,  ministre  de  l’intérieur  en  Suède,  n’est  pas 
seulement  recommandable  par  sa  position  sociale ,  mais 
encore  par  ses  connaissances  profondes  en  statistique;  le 
second  ,  M.  le  docteur  V.  Renard,  Secrétaire  de  la  Société 
impériale  des  naturalistes  de  Moscou ,  est  versé  dans  les 
sciences  physiques  et  naturelles ,  et  le  troisième,  M.  Lambot 
de  Miraval  ,  est  un  agronome  distingué  dont  la  brochure 
récemment  publiée  sur  les  moyens  de  prévenir  les  inon¬ 
dations  ,  est  l’une  des  meilleures  productions  en  ce  genre. 
D’après  ces  considérations  et  d’autres  non  moins  dignes 
d’attention ,  M.  P.-M.  Roux  conclut  à  l’admission  des  can¬ 
didats.  En  conséquence,  ils  sont  crutinés  et  obtiennent, 
M.  Faiiroeus,  l’unanimité  des  suffrages  et  MM.  Renard  et 
Lambot-Miraval  la  presque  unanimité.  En  conséquence ,  M. 
le  Président  les  proclame  membres  correspondants. 

Candidat  au  titre  de  membre  actif.  —  Puis  M.  Saurel  , 
membre  correspondant  et  lauréat  de  la  compagnie,  actuel¬ 
lement  résidant  à  Marseille,  demande  à  passer  dans  la  classe 
des  membres  actifs.  Cetfe  demande  est  prise  en  considéra¬ 
tion  aux  termes  des  statuts  et  l’ordre  du  jour  étant  épuisé , 
la  séance  est  levée. 


Séance  du  3  décembre  1857. 


Présidence  de  M.  Vaucher. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  cinq  novembre  est  lu  et 
adopté  sans  réclamation. 

Correspondance.  —  Lettre  de  M.  Gustave  Levrat,  de 
Lyon  ,  qui  adresse  un  certain  nombre  d’exemplaires  d’une 
brochure  ayant  pour  titre  :  Note  pour  servir  à  I  histoire 
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du  drtjops  femorala  Fschl.  Ces  exemplaires,  outre  cebq 
destiné  à  la  bibliothèque ,  sont  [distribués  à  ceux  des  mem¬ 
bres  présents  qui  s’occupent  d’histoire  naturelle. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  pour  être  confiés  à  la 
garde  de  M.  le  bibliothécaire  ,  les  feuilles  1  à  5,  tome  5,  de 
V Annuaire  de  la  Société  météorologique  de  France. 

2°  Le  tome  3  (septembre  1857)  de  la  Revue  des  Sociétés 
savantes ,  publiée  sous  les  auspices  du  Ministre  de  l’instruc¬ 
tion  publique  et  des  cultes. 

3°  Le  numéro  40 ,  octobre  1857,  de  la  Revue  horticole 
des  Bouches-du-Rhône. 

4°  Deux  brochures  dont  l’auteur  M.  Elzéard  Ollivier,  ca¬ 
pitaine  de  vaisseau  en  retraite,  a  fait  hommage  à  la  Société 
et  dont  l’une  est  intitulée  :  Remarques  sur  les  courants  du 
détroit  de  Gibraltar ,  publiées  en  1826 ,  corrigées  et  aug¬ 
mentées  de  nouvelles  observations  faites  en  1827  et  1836  ; 
l’autre  brochure  a  pour  titre:  Renseignements  sur  les  écoles 
de  Natation  établies,  en  1852  ,  d’après  les  ordres  de  M.  le 
ministre  de  la  marine ,  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Lo¬ 
rient,  et  aperçu  des  moyens  d’application  du  même  procédé 
à  Paris  et  dans  toutes  les  communes  possédant  des  cours 
d’eau. 

5°  Len°  3,  année  1857,  du  Bulletin  de  la  Société  des  an¬ 
tiquaires  de  Picardie. 

6e  Le  programme  des  prix  que  la  Société  d’éducation  de 
Lyon  se  propose  de  décerner  en  1858. 

7°  Le  programme  des  prix  proposés  pour  1858  et  1859  , 
par  la  Société  impériale  d’agriculture  ,  industrie,  sciences, 
arts  et  [belles  lettres  du  département  de  la  Loire,  à  Saint- 
Etienne. 

La  correspondance  étant  épuisée,  la  Société  s’occupe  de  di¬ 
vers  objets  d’administration  intérieure  ,  avant  d’aborder  les 
lectures  mises  à  l’ordre  du  jour.  Aussi,  l’heure  est  si  avancée 
quand  il  s’agit  d’entendre  ces  lectures,  que  l’assemblée  est 


unanimement  d’avis  de  les  ajourner  à  une  autre  séance , 
laquelle  devra  être  prochaine  et  avoir  lieu  le  jour  que  le 
conseil  d’administration  jugera  convenable. 

Rapports.  —  La  parole  est  donnée  à  M.  le  Secrétaire  pour 
faire  un  rapport  sur  les  travaux  et  les  qualités  personnelles 
qui  distinguent  M.  le  docteur  Jules  Cloquet  ,  médecin  con¬ 
sultant  de  l’Empereur  et  membre  des  premiers  corps  sa¬ 
vants,  proposé  dans  l’avant  dernière  séance  pour  le  titre  de 
membre  honoraire.  Tout  l’exposé  de  M.  le  rapporteur  est  si 
élogieux  ,  tant  au  point  de  vue  des  talents  du  candidat  que 
relativement  à  sa  haute  position  sociale  ,  que  les  conclusions 
tendantes  à  son  admission  sont  adoptées  avec  empresse¬ 
ment. 

M.  Vauciiku,  Président,  et  quelques  autres  membres  cor¬ 
roborent  les  éloges  donnés  à  M.  Jules  Cloquet,  dont ,  du 
reste  ,  le  mérite  est  assez  connu. 

M.  le  Secrétaire  ayant  à  signaler  ensuite  les  droits  de  M. 
le  Comte  de  Ripalda,  membre  de  la  Commission  centrale  de 
statistique  de  Madrid,  au  titre  de  membre  correspondant  , 
rappelle  d’abord  qu’une  lecture  a  été  faite  par  ce  candidat 
à  la  dernière  séance  et  qu’elle  a  été  écoutée  avec  tant  d’at¬ 
tention  et  d’intérêt  qu’il  eut  été  reçu  immédiatement  alors, 
s’il  n’avait  pas  tenu  à  ce  que  l’expectative  voulue  par  le  re¬ 
glement  eut  lieu  pour  lui  comme  pour  tous  ceux  qui  ambi¬ 
tionnent  le  môme  titre. 

M.  le  rapporteur  rend  compte  aujourd’hui  d’une  nouvelle 
production  présentée  par  M.  Ripalda  à  l’appui  de  sa  candi¬ 
dature.  C’est  une  analyse  raisonnée  de  la  Statistique  postale 
de  l'Espagne  et  de  ses  colonies  que  vient  de  publier  à  Ma¬ 
drid  M.  Monkesa,  directeur  général  des  postes  ,  sous  le  titre 
de  :  Dalos  estadislkos  relui  iras  al  ramo  de  eorreos. 

M.  le  rapporteur  a  fait  ressortir  les  réflexions  lumineuses 
que  ce  travail  a  suggérées  à  l’analyste  et  a  voté  pour  l’ad¬ 
mission  du  candidat. 
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Nomination  de  membres.  —  On  procède  ensuite,  par  voie 
de  scrutin  ,  à  la  nomination  de  M.  Jules  Cloquet  qui,  ayant 
réuni  tous  les  suffrages ,  est  proclamé  membre  honoraire. 

Puis,  le  scrutin  a  lieu  pour  M.  le  comte  de  Ripalda  qui , 
ayant  obtenu  également  l’unanimité  des  suffrages  ,  est  pro¬ 
clamé  membre  correspondant  par  M.  le  Président  et  la 
séance  est  levée. 


Séance  du  14  décembre  1857, 

Présidence  de  M.  Vaucher. 

M.  le  général  de  (^ourtigis,  Membre  d’honneur ,  assiste  5 
la  séance. 

Après  la  lecture  et  l’adoption  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  3  du  courant ,  on  passe  à  la  correspondance. 

Lettre  d’un  membre  de  la  commission  impériale  de  Pex- 
position  universelle  de  1855 ,  qui ,  délégué  à  la  distribution 
des  récompenses  et  documents ,  adresse  à  notre  Société  ,  au 
nom  et  par  ordre  de  S.  A.  I.  Mgr.  le  prince  Napoléon  ,  Pré¬ 
sident  de  la  commission ,  un  exemplaire  du  rapport  récem¬ 
ment  publié  sur  ladite  exposition. 

La  Société  reçoit  avec  reconnaissance  cette  production 
dont  elle  ordonne  le  dépôt  dans  sa  bibliothèque ,  à  côté  du 
rapport  du  jury  sur  ie  même  sujet  et  décide  qu’un  accusé 
de  réception  et  des  remerciments  seront  faits  à  S.  A.  Imp. 

Lettre  de  M.  Mortreuil  qui  annonce  ne  pouvoir ,  à  cause 
d’une  indisposition,  quoique  légère,  venir  lire  le  mémoire 
qu’il  avait  fait  porter  à  l’ordre  du  jour.  Cette  lecture  est 
donc  ajournée. 

Lettre  de  M.  le  Maire  de  Marseille,  qui,  après  avoir  infor¬ 
mé  la  Société  que  le  cabinet  des  médailles  de  cette  ville 
vient  d’ètre  placé  dons  un  local  où  les  numismatistes  et  les 
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amateurs  peuvent  le  visiter  avec  intérêt,  fait  sentir  com¬ 
bien  il  importe,  pour  (pie  ce  dépôt  soit  vraiment  utile ,  de 
compléter  les  collections,  surtout  celles  intéressant  notre 
localité.  En  conséquence,  M.  le  Maire  fait  appel  à  toutes  les 
corporations  constituées  et  particulièrement  à  la  Société  de 
statistique ,  dans  le  but  d’obtenir  de  chacune  d’elles ,  un 
exemplaire  des  médailles  et  jetons  qu’elles  ont  pu  faire 
frapper. 

La  Société,  ne  pouvant  que  répondre  affirmativement  à 
cette  demande,  met  à  la  disposition  de  son  Secrétaire  per¬ 
pétuel  ,  trois  exemplaires  de  sa  médaille  grand  module  :  un 
en  bronze,  un  en  argent  et  un  en  vermeil ,  ainsi  que  deux 
exemplaires  de  son  jeton,  un  en  bronze,  un  en  argent* 
pour  être  transmis  au  premier  magistrat  de  la  cité. 

Lettre  de  M.  Charles-Baptiste  de  Renard,  1er  secrétaire  de 
la  Société  impériale  des  naturalistes  de  Moscou  et  directeur 
du  Musée  zoologique  de  cette  ville  ,  qui  remercie  la  Société 
de  l’avoir  admis  au  nombre  de  ses  membres  correspondants, 
exprime  toute  sa  gratitude ,  adresse  les  documents  biogra¬ 
phiques  qui  lui  avaient  été  demandés  et  promet  d’envoyer 
régulièrement  à  notre  compagnie,  dès  l’année  1858,  le  bul¬ 
letin  de  la  Société  impériale  des  naturalistes  de  Moscou. 

Lettre  de  M.  Friedrich  Klincksieck.  ,  libraire,  à  Paris,  qui 
annonce  avoir  reçu  d’Allemagne,  à  l’adresse  de  notre  Société 
un  paquet  qu’il  prie  celle-ci  de  vouloir  bien  faire  retirer 
dans  le  plus  bref  délai  contre  le  montant  des  frais  d’envoi. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  est  chargé  de  réclamer  ce  paquet 
et  de  le  faire  arriver  à  sa  destination. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  :  1°  les  numéros  de 
décembre  1856  et  des  sept  premiers  mois  de  1857  ,  du 
Recueil  météorologique  de  M.  Buys-Ballot,  directeur  de 
l’Institut  météorologique  du  royaume  des  Pays-Bas,  à  Utrecht. 

2°  Les  procès-verbaux  imprimés  des  séances  de  la  So¬ 
ciété  littéraire  cl  scientifique  de  Castres  (Tarn)  ;  brochure 


comprenant  les  procès-verbaux  de  la  séance  du  26  no¬ 
vembre  1856  à  celle  du  7  août  1857,  inclusivement. 

Allocution.  —  La  correspondance  étant  épuisée ,  M.  le 
Président  félicite  M.  le  général  de  Cou  rugis  d’avoir  répondu 
à  l’invitation  d’assister  à  notre  séance  de  ce  jour;  ce  qui,  lui 
dit-il ,  honore  infiniment  la  compagnie  et  lui  est  profitable, 
en  ce  sens  que  M.  le  général ,  ayant  beaucoup  appris  dans 
ses  longs  et  nombreux  voyages  ,  pourra  nous  communiquer 
actuellement ,  ainsi  que  dans  les  séances  subséquentes  aux¬ 
quelles  il  sera  présent,  des  faits  qui  ne  pourront  que  tourner 
au  profit  des  connaissances  humaines. 

M.  le  général  de  Courtigis  remercie  M.  le  Président  des 
paroles  élogieuses  qu’il  vient  de  lui  adresser  et  de  la  dé¬ 
marche  qu’il  a  bien  voulu  faire  pour  l’inviter  à  assister 
aux  séances.  M.  de  Courtigis  ajoute  qu’on  a  justement  pensé 
qu’il  s’associerait  avec  bonheur,  autant  que  ses  fonctions  le 
lui  permettraient ,  aux  travaux  de  la  compagnie  et  que ,  si 
dans  ses  voyages ,  il  a  effectivement  annoté  des  faits  se  rat¬ 
tachant  aux  sciences  et  aux  arts ,  il  ne  négligera  aucune 
occasion  d’apporter,  dit-il  modestement ,  son  grain  de  sable 
à  l’édifice  élevé  par  la  Société  de  statistique  de  Marseille 
pour  la  propagation  de  divers  genres  de  savoir. 

Lecture.  —  LJordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu ,  la 
lecture  par  M.  Léopold  Ménard  ,  de  quelques  considérations 
statistiques  sur  l’administration  des  aliénés  et  les  établisse¬ 
ments  qui  leur  sont  consacrés  dans  les  Bouches-du-Rhône. 
Tracer  en  peu  de  mots  l’historique  de  notre  législation  et 
de  nos  institutions  concernant  les  aliénés  depuis  1790  et 
1791,  jusques  à  la  promulgation  de  la  loi  du  3  juin  1838, 
laquelle  est  à  juste  titre  regardée  comme  un  bienfait;  faire 
connaître  tout  ce  qui  se  rattache  aux  établissements  destinés 
dans  les  Bouches-du-Rhône  au  traitement  des  maladies 
mentales;  faire  précéder  et  suivre  ce  travail  de  lumineuses 
réflexions,  telle  que  celle  d’émettre  le  vœu  qu’un  jugement 


intervint  d’office,  toutes  les  lois  qu’il  y  aurait  séquestration 
d’un  individu,  pour  lixer  la  portion  de  ses  revenus  à  appli¬ 
quer  à  son  traitement  et  à  ses  dépenses  personnelles ,  tel 
est,  en  résumé  ,  le  but  que  l’auteur  s’est  proposé. 

La  Société  témoigne  sa  satisfaction  en  votant  l’impression 
en  entier  de  ce  mémoire  et  en  décernant  à  M.  L.  Ménard. 
un  jeton  d’argent. 

La  parole  est  ensuite  à  M.  Feautrier  pour  présenter  un 
aperçu  de  l’instruction  primaire  dans  la  commune  de  Mar¬ 
seille  depuis  1848  à  1857,  fesant  suite  à  l’exposé  par  lui 
communiqué  à  la  Société,  il  y  a  10  ans ,  comprenant  la  pé¬ 
riode  de  1829  ,  époque  de  la  création  des  comités ,  à  1847 
inclusivement  ;  période  sur  laquelle  il  reproduit  quelques 
chiffres  pour  en  faire  mieux  apprécier  les  progrès  accomplis. 
Puis  ,  il  passe  en  revue  la  situation  de  l’instruction  primaire 
jusqu’à  ce  jour  et  donne  à  cet  effet  des  états  dont  il  fait  le 
résumé.  Il  s’applique  principalement  à  entrer  dans  des  dé¬ 
tails,  quant  à  l’année  1857  ,  pour  faire  ressortir  convenable¬ 
ment  l’état  actuel  de  l’instruction  du  jeune  âge  à  Marseille 
et  dans  son  territoire.  En  un  mot ,  M.  Feautrier  a  prouvé 
aisément  que  cette  instruction  a  acquis  un  grand  dévelop¬ 
pement  depuis  1827  et  notamment  1829. 

Cette  seconde  lecture  est  accueillie  comme  la  précédente. 
C’est  dire  que  l’impression  en  est  votée  à  l’unanimité  et  que 
son  auteur  a  mérité  un  jeton  d’argent. 

—  L’ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  lecture,  par  M.  Sa- 
pet  ,  d’observations  sur  l’approvisionnement  et  le  nouveau 
mode  de  la  vente  en  gros  du  poisson  au  marché  de  la  place 
Vivaux ,  à  Marseille. 

L’auteur  s’attache  avant  tout  à  développer  cette  propo¬ 
sition  que  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  est  un 
principe  vivifiant  qui  produit  les  meilleurs  résultats.  Mais 
ce  n’est  pas  à  dire  qu’il  faille  prostituer  ce  principe  en 
l’invoquant  mal  à  propos,  en  vue  de  s’opposer  aux  sages 
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mesures  de  l’autorité  municipale  ,  relativement  à  la  vente 
du  poisson. 

Examinant  successivement  les  abus  de  l’ancien  système 
de  cette  vente;  la  manière  dont  fonctionnait  en  principe  le 
marche  de  la  place  Vivaux  ,  et  celle  dont  il  fonctionne  ac¬ 
tuellement  d’après  le  dernier  arrêté  municipal;  les  résultats 
obtenus  de  cette  création  ,  quant  à  l’approvisionnement  et 
aux  prix;  puis,  abordant  la  question  des  prix  de  la  vente  en 
gros;  étayant  toutes  ces  propositions  de  la  puissance  des 
chiffres  ;  voilà  le  sommaire  des  principales  considérations 
auxquelles  hauteur  s’est  livré  et  qui  l’ont  conduit  à  soutenir, 
en  définitive,  que  la  création  du  marché  en  gros  de  la  place 
Vivaux  est  une  mesure  bonne  et  utile.  En  détruisant  le  mo¬ 
nopole  des  riches  cacanes ,  cette  mesure  a  produit  les  meil¬ 
leurs  résultats  désirables,  puis  qu’elle  a  fait  augmenter 
l’approvisionnement  de  presque  du  double  et  que  loin  d’a¬ 
voir  contribué  à  l'élévation  des  prix  de  détail,  elle  a  empê¬ 
ché  et  empêche  encore  une  hausse  dans  le  prix  du  poisson  ; 
hausse  qui ,  en  l’état  de  la  rareté  de  cet  article  d’alimenta¬ 
tion  ,  devenait  de  jour  en  jour  plus  alarmante. 

La  Société  ayant  écouté  cette  lecture  avec  le  même  intérêt 
et  la  même  attention  que  celles  de  MM.  Léopold  Ménard  et 
Feautrier  ,  devait  nécessairement  voter  à  l’unanimité  l’im¬ 
pression  de  tout  le  mémoire  de  M.  Sapet  et  accorder  à  celui- 
ci  un  jeton  d’argent. 

M.  le  Président  prend  la  parole  pour  dire  quelques  mots 
sur  l'importance  de  la  machine  de  M.  Bordes,  employée  dans 
les  ports  de  la  Joliette  ;  il  nomme  ensuite  une  commission 
composée  de  MM.  Gentet  ,  Matheron  ,  Segond-Cresp  ,  Tou- 
louzan  et  Vaucher  pour  aller  examiner  cette  machine  et  en 
rendre  un  compte  spécial  à  la  Société. 

Plus  rien  n’étant  à  l’ordre  du  jour  ,  M.  le  Président  lève 

la  séance. 


TABLEAU 


DE  L’ORGANISATION  DES  COMMISSIONS 

DE 

LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

DE  MARSEILLE  , 

en  1857. 


PREMIÈRE  SECTION. 

STATISTIQUE  PHYSIQUE. 

Cette  section  est  divisée  en  six  commissions. 

Commission  de  topographie. 

MM.  Gentet,  Toulouzan  et  Vaucher. 

Commission  de  mètèorographie. 

MM.  Dugas,  Pirondy  et  P.-M.  Roux,  de  Marseille. 

Commission  d’ hydrographie. 

MM.  Bertulus,  Sapet  et  P.-M.  Roux,  de  Marseille. 

Commission  de  géologie. 

MM.  Flavard  ,  Toulouzan  et  Vaucher. 

Commission  de  botanique. 

MM.  Chapplain,  Gouirand,  Lions  et  P.-M.  Roux,  de  Mar¬ 
seille. 

Commission  de  zoologie. 

MM.  Bertulus,  Dugas,  Pirondy  et  P.^M.  Roux ,  de  Mar¬ 
seille. 
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DEUXIÈME  SECTION. 

STATISTIQUE  POLITIQUE. 

Cette  section  est  divisée  en  neuf  commissions. 

31  » 

¥  Commission  de  division  politiqye  et  territoriale. 

MM.  Gentet  ,  Hornbostel  et  Vaucher. 

Commission  de  population. 

MM.  Feautrier,  Natte  et  P.-M.  Roux,  de  Marseille. 

i 

Commission  d’histoire. 

MM.  Carpentin  ,  Chaumelin  ,  Feautrier  ,  Guys  ,  Mortreuil  , 
A.  Rondelet  et  Segond-Cresp. 

Commission  d’organisation  politique  et  administrative. 
MM.  Hornbostel  ,  A.  Lucy,  Sapet  et  Vaucher. 

Commission  des  institutions. 

MM.  Feautrier  ,  Léopold  Ménard,  P.-M.  Roux  ,  de  Marseille, 
A.  Rondelet,  Sakakini  (G.)  et  Timon-David. 

Commission  des  travaux  publics. 

MM.  Gentet,  Toulouzan  et  Vaucher. 

Commission  des  etablissements  industriels. 

MM.  Natte,  â.-D.-L.  Prou-Gaillard  et  Sapetv 
Commission  de  nécrologie. 

MM.  Guys,  P.-M.  Roux,  de  Marseille,  et  Tempier. 

Commission  de  législation. 

MM.  Hornbostel,  Mortreuil  et  Segond-Cresp. 


y 
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TROISIÈME  SECTION. 

STATISTIQUE  INDUSTRIELLE. 

Cette  section  est  divisée  en  cinq  commissions. 
Commission  cl’ agriculture. 

MM.  Lions,  A.  Lucy,  A.-D.-L.  Prou-Gaillard  etP.-M.  Roux, 
de  Marseille. 

Commission  d’industrie. 

MM.  Ciiabrier  ,  Sapet  et  Toulouzan. 

Commission  de  commerce. 

MM.  H.  Guys  ,  de  Prat  et  A,-D.-L.  Prou-Gaillard. 

Commission  de  navigation. 

MM.  Bertulus  ,  de  Prat  et  Natte. 

Commission  des  finances . 

MM.  Charrier,  Chirac,  A.  Lucy  et  Sapet. 

—  Une  quatrième  section  a  pour  objet  la  réunion,  en  un 
seul  corps,  des  travaux  des  diverses  commissions. 

Ce  sont  les  trois  annotateurs  qui  forment  une  vingtième 
commission,  la  seule  dont  la  quatrième  section  se  compose. 
Elle  est  chargée  de  la  coordination  des  travaux  des  autres 
commissions,  sous  la  direction  du  Secrétaire-perpétuel  de 
la  Société. 


TABLEAU  DES  MEMBRES 


DE 

/ 

LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 

DE  MARSEILLE, 

Au  31  décembre  1859. 


La  Société  de  statistique  de  Marseille  se'  compose  de 
Membres  honoraires ,  de  Membres  actifs  et  de  Membres 
correspondants.  Elle  a,  en  outre,  un  Conseil  d’administra¬ 
tion  composé  de  tous  les  fonctionnaires,  pris  parmi  les 
Membres  actifs. 

conseil  d’administration  pour  l’année  1857. 

MM.  Marcotte,  Président  ;  Vaucher  ,  ^  ,  Vice-Prési¬ 
dent;  P.-M.  Roux  ,  de  Marseille,  C.  tgi.  Secrétaire- 
perpétuel  et  Archiviste;  Carpentin,  O.  Vice-Secrétaire; 
A.  Lucy,  O.  Annotateur  de  la  première  classe;  Mor- 
treuil  ,  tjj,  Annotateur  de  la  deuxième  classe;  Sapet  , 
Annotateur  de  la  troisième  classe  ;  Segond-Cresp  ,  Conser¬ 
vateur-bibliothécaire;  Gentet,  Trésorier. 


MEMBRES  HONORAIRES. 


Président  d’honneur,  Mgr  le  Prince  de  JOINVILLE.  ( Nommé 
membre  honoraire ,  en  1831 ,  devenu  Président 
d’honneur ,  le  3  août  1843). 


Membres  d’honneur  de  droit.  —  (  Délibération  du  7 
juillet  "1853  ). 

MM.  Le  Général  Commandant  la  9mc  division  militaire  (M. 
de  Courtigis). 

Le  Préfet  du  département  des  Bouches-du-Rhône  (M. 
Besson). 

Le  Maire  de  la  ville  de  Marseille  (M.  Honnorat). 

Membres  honoraires. 

2  novembre  1830. 

Le  baron  DUPIN  (Charles),  G.  Membre  de  l’Ins¬ 
titut  et  d’autres  sociétés  savantes,  à  Paris. 

5  mai  1831. 

REYNARD  (Élisée),  C.  ex-Maire  de  la  ville  de 
Marseille,  ex-Pair  de  France,  Membre  honoraire  de 
la  Société  impériale  de  médecine  de  Marseille,  etc., 
place  Noaillcs ,  49. 
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18  décembre  1833. 


MM.  Max.  CONSOLÂT,  O.  ex-Maire  de  la  ville  de  Mar¬ 
seille,  boulevard  Longchamp,  21. 

9  janvier  1834. 

MIGNET,  # ,  Conseiller  d’État,  Membre  de  l’Institut, 
Directeur-archiviste  au  ministère  des  affaires  étran¬ 
gères,  etc.,  à  Paris. 

4  septembre  1834. 

MOREAU  (César),  de  Marseille,  t§,  Membre  de  plusieurs 
corps  savants  ,  à  Paris  ( Correspondant ,  en  1830.) 

LAURENCE  (Jean),  Directeur  général  des  contri¬ 
butions  directes,  etc.,  à  Paris. 

Le  baron  TREZEL,  Général  de  division. 

Le  baron  de  S‘-JOSEPH,  Général  de  division. 

8  septembre  1836. 

MÉRY  (Louis) ,  Professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
d'Aix,  Membre  des  Académies  de  Marseille  et  d’Aix, 
Inspecteur  des  monuments  des  Bouches-du-Rhône 
et  du  Gard,  Correspondant  de  la  Société  des  sciences 
du  Var,  à  Aix  ( Membre  actif ,  en  1827.) 

•  7  décembre  1837. 

SÉBASTIANI  (Vicomte  Tiburce),  O.  $«,  Général  de  di¬ 
vision,  à  Paris. 

De  MÂZENOD  (Charles-Joseph-Eugène)  ,  Evêque  de 
Marseille,  Sénateur,  O.  Commandeur  de  Tordre 
des  SS.  Maurice  et  Lazare  et  membre  honoraire  de 
la  Société  de  médecine  de  Marseille,  au  Palais  épis¬ 
copal,  à  Marseille. 

5  janvier  1844. 

D’HAUTPOUL  (le  Comte),  G.  O.  *&,  Général  de  divi¬ 
sion,  grand  Référendaire  du  Sénat,  à  Paris. 
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7  mars  1844. 

MM.  ALTRAN  (Paul)  ,  $gr,  Secrétaire  de  l’Académie  des 
sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Marseille,  Corres¬ 
pondant  de  l’Académie  des  sciences  de  Lyon,  de  la 
Société  géographique  de  Paris,  rue  Venture ,  23 
( Membre  actif, ,  en  182 6.J 

22  décembre  1846. 

CEUF  (Jean-Baptiste-François-Alban),  Employé  de  la 
garantie  en  retraite  ,  Membre  de  la  Société  fran¬ 
çaise  de  statistique  universelle,  du  XIVe  Congrès 
scientifique  de  France  et  des  Assises  scientifiques 
d’Aix,  à  Alger  ( Membre  actif,  en  1827). 

4  novembre  1847. 

FALLÛT  (Fréderic-Auguste-Gustave)  ,  Membre  du 
XIVme  Congrès  scientifique  de  France  ,  à  Cette 
{Membre  actif,  en  1834). 

2  mai  1848. 

De  MONTLUISÀNT  (Charles-Laurent-Joseph),  O. 
Ingénieur  en  chef  en  retraite,  Membre  du  XIV» 
Congrès  scientifique  et  du  3e  Congrès  des  Vignerons , 
à  Mersanne  (Drôme)  {Membre  actif  en  1839). 

8  juin  1848. 

[SAIN  P-FERRÉOL  (  Jean-Louis-Joseph  )  ,  Liquidateur 
des  douanes  en  retraite,  place  d’Aubagne,  n.  6 
{Membre  actif  en  1827). 

6  juillet  1848. 

BOUS  (  Jean-Jacques)  ,  Juge  au  tribunal  civil  de 
première  instance  de  Marseille,  Membre  du  XIVme 
Congrès  scientifique  de  France,  rue  des  Princes,  20 
( Membre  actif  en  1829). 
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7  septembre  1848. 

MM.  IIÜGUET  (Simon-Theodore),  #,  ex-Commissaire  de  la 
Monnaie,  Membre  du  XIVe  Congrès  scientifique,  rue 
du  Muguet,  19  ( Membre  actif ,  en  1837). 

PEAUGER  ,  ex-Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  à  Paris. 

7  décembre  1848. 

DE  GAUMONT  (Arcisse),C,  0.^,  tja,  Fondateur  du 

Congrès  scientifique  et  de  l’Institut  des  provinces 
de  France,  Président  général  de  plusieurs  sessions 
de  ce  Congrès ,  Membre  de  l’Institut,  du  Conseil  gé¬ 
néral  de  l’Agriculture,  d’un  grand  nombre  d’autres 
corps  savants  ,  etc.,  à  Caen  (. Membre  correspon¬ 
dant  ,  en  1844). 

FRESLON  (Alexandre)  ,  Avocat  général  à  la  Cour  de 
Cassation,  ex-Ministre,  etc.,  à  Paris. 

GUILLORY  ainé ,  #  ,  Président  de  la  Société  indus¬ 
trielle  d’Angers  et  du  Congrès  des  Vignerons  fran¬ 
çais,  Secrétaire-général  de  la  XIe  session  du  Congrès 
scientifique  ,  Membre  de  plusieurs  autres  corps  sa¬ 
vants,  à  Angers  ( Correspondant ,  en  1843). 

MOREAU  DE  JONNÉS  (Alexandre)  ,  Membre  de  l’Ins¬ 
titut  de  France  et  de  plusieurs  autres  Sociétés  sa¬ 
vantes,  à  Paris  (. Membre  correspondant,  en  1839). 

12  avril  1849. 

LACROSSE,  ex-ministre  des  travaux  publics,  etc.,  à 
Paris. 

4  octobre  1849. 

DE  FALLOUX,  ex-ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  à  Paris. 

8  novembre  1849. 

PASSY  (Hippolyte-Piiilibert)  ,  ^ ,  ancien  officier  de 


) 


cavalerie  ,  ex-Ministre  des  finances  ,  Membre  de 
l’Institut  de  France,  à  Paris. 

6  décembre  1849. 

MM.  VALZ  (Jean-Felix-Benjamin),  Directeur  de  l’Ob¬ 
servatoire  impérial  de  Marseille,  correspondant  de 
l’Institut,  Membre  du  XIVe Congrès  scientifique  etc., 
à  l’Observatoire  impérial  ( Membre  actif,  en  1839). 

28  février  1850. 

DE  SULEÀU  (Louis-Ange-Antoine-Elisée),  C.  ^,C. 
Sénateur,  membre  correspondant  des  Académies 
des  sciences,  belles  lettres  et  arts  de  Metz  et  de 
Dijon,  etc.,  rue  du  Bac,  38,  à  Paris. 

6  juin  1850. 

MIEGE  (Dominique),  O.  Consul  de  première  classe , 
en  retraite,  Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes , 
à  Paris  ( Membre  actif  en  1840). 

1er  août  1850. 

VILLENEUVE  (Hippolyte-Benoit,  Comte  de),  Ingé¬ 
nieur  en  chef  des  mines,  Professeur  d’agriculture  à 
l’école  impériale  des  mines,  Membre  de  plusieurs 
corps  savants,  à  Paris.  {Membre  actif ,  en  1831)* 

12  septembre  1850. 

LERAT  DE  MÀGN1TOT  (Albin)  ,  ex-Préfet  du  Gers  , 
Membre  des  Sociétés  archéologiques  de  Sens  et  de 
Châlons-sur-Saône,  etc.,  à  Auch. 

17  décembre  1850. 

COSTE  (Pascal),  tji,  Architecte  et  professeur  de 
dessin,  membre  de  l’Académie  de  Marseille,  et  du 
XIVe Congrès  scientifique  de  France,  cours  Saint- 
Louis,  4  {Membre  actif,  en  1828,  correspondant  en 
1839,  redevenu  actif,  eu  1842). 
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3  avril  1851. 


M!V1.  IlECQüET  (Antoine-Charles-Félix),  C.^,  C.^,  C. 

.  Général  de  division  en  retraite ,  Membre  honoraire 
de  la  Société  de  médecine  de  Marseille ,  à  Paris. 

5  février  1852. 

LEFEBVRE-DURUFLÉ,  O.  îfè,  Sénateur ,  Membre  de 
plusieurs  corps  savants,  à  Paris. 

4  mars  1852. 

i 

MATHERON  (  Philippe-Pierre-E.uile)  ,  #  ,  Ingénieur 
civil.  Membre  de  l’Académie  de  Marseille ,  et  d’au¬ 
tres  corps  savants ,  Secrétaire  de  la  Section  des 
sciences  naturelles  du  XIVe  Congrès  scientifique,  rue 
de]  la  Paix ,  17  bis  ,  à  Marseille  (  Membre  actif ,  en 
1831). 

3  novembre  1853. 

YÀNHALL  (  Floris-Adrian  ) ,  Ministre  d’État  et  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
décoré  de  la  grande  croix  de  l’ordre  du  Lion  néer¬ 
landais,  de  l’ordre  du  Faucon  Blanc  de  Saxe-Wei- 
mar-Elsenach,  de  l’ordre  russe  de  l’Aigle  polonais, 
de  l’ordre  de  la  branche  Ernestine  de  la  maison  de 
Saxe,  de  l’ordre  de  Léopold  de  Belgique,  lauréat  de 
la  Société  de  littérature  de  la  Hollande,  Membre  de 
la  Société  des  Sciences  à  Harlem ,  de  celle  de  littéra¬ 
ture  hollandaise  à  Leyde,  de  celle  d’agriculture  des 
deux  provinces  de  la  Hollande,  et  de  beaucoup  d’au¬ 
tres  corps  savants,  à  La  Haye. 

12  avril  1855. 

TIIIEBÀUT  (Nicolas-Alphonse),  Docteur  en  méde¬ 
cine,  Membre  du  XIVmc  Congrès  scientifique  de 
France.,  de  la  Société  de  médecine  de  Marseille  et 
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du  Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône  ,  allées 
de  Meilhan,  78  ( Membre  actif \  en  1845). 

7  août  1856. 

MM.  BAUSSET-ROQUEFORT  (  Jean-BaptistE-Gabriel-Fer- 
dinand  ,  Marquis  de)  0.^,  0.  Lauréat  de  l’Ins¬ 
titut,  Membre  de  la  Société  d’agriculture  et  du  com¬ 
merce  du  Var,  et  d’autres  corps  savants,  rue  d’Enfer, 
31 ,  à  Paris  ( Membre  correspondant ,  en  1851  ). 

5  février  1857. 

MÉLIER  (François)  ,  C.  C.  fgi,  C.  ^  ,  Docteur  en 
médecine  ,  ex-Président  de  l’Académie  impériale  de 
médecine,  Médecin  consultant  de  l’Empereur,  Ins¬ 
pecteur  général  des  établissements  sanitaires,  Mem¬ 
bre  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique,  de  la 
Société  de  médecine  de  Paris,  Président  de  la  So¬ 
ciété  d’hydrologie  ,  Correspondant  de  l’Académie  de 
médecine  de  Bruxelles  ,  de  la  Société  de  médecine 
de  Marseille,  etc.,  rue  des  Saints-Pères ,  n.  8 ,  à 
Paris  ( Membre  correspondant,  en  1850). 

22  août  1857. 

MARCOTTE  (Edme-Marie- Antoine)  ,  ,  Directeur  des 

douanes  ,  Membre  de  l’Académie  de  Marseille ,  des 
Assises  scientifiques  d'Aix,  ex-Président  de  la  So¬ 
ciété  artistique  des  Bouches-du-Rhône,  à  Strasbourg 
( Membre  actif,  en  1849). 

3  décembre  1857. 

CLOQUET  (Jules),  O.  Docteur  en  médecine  ,  Mé¬ 
decin  consultant  de  l’Empereur  ,  Membre  de  l’Ins¬ 
titut  de  France  ,  de  l’Académie  impériale  de  méde¬ 
cine  et  d’un  grand  nombre  d’autres  corps  savants , 
à  Paris. 
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MEMBRES  ACTIFS 


26  avril  1827. 

MM.  ROUX  (Pierre-Martin,  de  Marseille,  Commandeur 
de  plusieurs  ordres, décoré  de  médailles  civiques,lau- 
réatde  diverses  sociétés  savantes,  Docteur  en  méde¬ 
cine,  Médecin  du  service  sanitaire,  Membre  de  l’Aca¬ 
démie  des  sciences,  ancien  Président  de  la  Société  de 
médecine  et  du  Comité  médical  des  dispensaires, Fon¬ 
dateur  du  Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône  , 
Administrateur  de  la  Caisse  d’épargne,  de  la  Société 
de  Bienfaisance,  vice-Président  général  de  la  XVe,  de 
la  XVIe,  de  la  XIXe  et  de  la  XXIIe  sessions  du  Con¬ 
grès  scientifique  de  France,  Sous-Directeur  de  l’Ins¬ 
titut  des  provinces  et  Président  des  Assises  scienti¬ 
fiques  du  sud-est  de  la  France ,  Inspecteur  division¬ 
naire  de  la  Société  française  pour  la  conservation  des 
monuments.  Membre  honoraire  et  correspondant  de 
beaucoup  d’autres  corps  savants,  rue  Montgrand,  12. 

19  décembre  1833. 

FEAUTRIER  (Jean),  Secrétaire  de  la  mairie  de  Mar¬ 
seille,  du  Comité  d’instruction  primaire,  Membre  du 
XIVe  Congrès  scientifique  de  France,  de  la  Société 
française  pour  la  conservation  des  monuments,  rue 
des  Deux -Empereurs,  18. 

1er  avril  1841. 

TOULOUZAN  (Philippe-Auguste),  Chef  de  bureau  à  la 
préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  Secrétaire  de  la 
Section  des  sciences  naturelles  de  la  XIVe  session  du 
Congrès  scientifique  de  France,  rue  Paradis,  158. 

9  mai  1844. 

1IORNBOSTEL  (Charles),  Avocat,  Membre  du  XIVe 
Congrès  scientifique  de  France,  rue  Noailles,  30. 
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3  juillet  1845. 

MM.  MORTREUIL  (Jean-Anselme-Bernard)  ,  ^  ,  Juge  de 
paix ,  Membre  de  l’Académie ,  de  la  Commission  de 
surveillancé  de  l’Asile  des»  aliénés,  etc.,  de  là  So¬ 
ciété  française  pour  la  conservation  des  monuments. 
Secrétaire  de  la  section  d’archéologie  de  la  XI\\ ses¬ 
sion  du  Congrès  scientifique  de  France  et  des  Assises 
scientifiques  d’Aix,  rue  Sylvabelle,  116. 

16  avril  1846. 

BERTULUS  (Eyariste)  ,  Docteur  en  médecine, 
Professeur  suppléant  à  l’Ecole  préparatoire  de  méde¬ 
cine,  etc.,  rue  Sénac,  4. 

PROU-GAILLARD  (Dominique-Louis-Auguste)  ,  Négo¬ 
ciant,  Membre  de  la  XIVe  session  du  Congrès  scien¬ 
tifique  de  France,  place  St-Michel,  44. 

1er  février  1849. 

SAKAKINI  (Georges),  Orientaliste,  Professeur  d’arabe 
vulgaire  au  Lycée  de  Marseille,  membre  du  XIVe 
Congrès  scientifique  de  France,  rue  Poirier,  18. 

12  avril  1849, 

NATTE  (Charles),  Membre  de  divers  corps  savants, 
etc.,  rue  Grignan,  43,  ( Membre  actif ,  en  1827, cor¬ 
respondant,  en  1844,  de  nouveau  membre  actif.) 
VAUCHER-CRÉMIEUX  (  Jean-Marc-Samuel-Louis), 
Architecte ,  Lieutenant  colonel  du  Génie  à  FEtat- 
major  fédéral,  Membre  de  la  Société  des  Arts,  de 
celle  d’industrie  et  de  la  Société  d'utilité  publique 
de  Genève,  rue  de  Villages,  60. 

7  juin  1849. 

DUGAS  (Pierre-Alexis-Tiiéodose),  >$<,  Docteur  en 
médecine,  Administrateur  de  la  caisse  d’épargne  , 
Membre  de  la  Société  impériale  de  médecine  de 
Marseille,  dii  Comité  médical  des Bouches-du-IFiônc, 
rue  Montera nd,  60. 

C  ' 


1er  août  1850. 

MM.GENTET  (  Victor  Marius  ) ,  Agent  voyer  du  premier 
arrondissement  des  Bouches-du-Rhône,  Lauréat  de 
V Académie  de  Marseille  ,  rue  des  Petits-Pères,  22, 
3  octobre  1830. 

JEAN  DE  PRAT  (Léa  Bermudez)  ,  O.  #  ,  ex-Consul 
de  S.  M.  Catholique,  à  Marseille  ,  Commandeur  des 
ordres  royaux  de  Charles  SU  et  d’Isabelle  la  catho¬ 
lique,  Membre  de  la'Société  d’agriculture  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône,  rue  Nicolas,  17. 

SAPET  (Antoine-François-Lazare),  Inspecteur  de  l’oc¬ 
troi  de  Marseille ,  etc.,  boulevard  du  Muy,  47. 

15  avril  1852. 

RONDELET  (Antonuv)  ,  Docteur  ès-lettres  ,  Professeur 
de  philosophie  au  Lycée  de  Marseille,  Titulaire  de 
l’Académie  des  sciences ,  belles-lettres  et  arts  de 
cette  ville,  etc.,  boulevard  du  Musée  ,  16. 

3  février  1853. 

C.UYS  (IIenry-Pierre-François)  ,  O.  ;ÿ,  Chevalier  de 
divers  ordres  ,  Consul  en  retraite  ,  Membre  de 
plusieurs  corps  savants,  rue  Dragon,  24.  ( Corrcs - 
*  pondant,  en  1844,  devenu  membre  actif.) 

28  novembre  1853. 

SEGOND-CRESP  (  Paul  -Jean -Baptiste -Théodore  )  . 
Avocat,  Membre  du  bureau  de  consultation  gratuite, 
de  la  Société  d’horticulture  de  Marseille,  du  Congres 
scientifique  de  France,  de  la  Société  française  pour 
la  conservation  des  monuments,  et  des  Assises  scier, 
lifiques  d’Aix,  rue  Moustier  (lr‘‘  Calade  )  15. 

14  décembre  1853. 

CHAPELAIN  (Jacques-Josepii-Addon)  ,  Docteur  en  mé¬ 
decine  ,  Membre  de  la  Commission  cantonale  de 
statistique  de  Marseille,  Correspondant  de  l’Aca¬ 
démie  royale  d’Athènes,  rue  de  Rome,  77. 
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MM.  FLAYARD  (Eugène-Jean-Pierre-Noel)  ,  Docteur  en  mé¬ 
decine  ,  Membre  du  Comité  médical  des  Bouches-du- 
Rhône  et  de  la  Société  impériale  de  médecine  de 
Marseille ,  rue  Fongate,  21. 

2  février  1854. 

PIRONDY  (Sirus-Primus-François-Simon),  ,  Docteur 
en  médecine  ,  Membre  du  Comité  médical  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône  et  des  Sociétés  de  médecine  de  Paris, 
Marseille  ,  Montpellier,  Londres,  Edimbourg,  Brux¬ 
elles,  Hambourg,  Madrid,  Florence,  Rome  et  Turin, 
boulevard  du  Muy,  47.  (  Correspondant ,  en  1834, 
devenu  membre  actif.) 

TEMPIER  (Paul-Joseph),  Avoué,  Membre  des  Acadé¬ 
mies  des  sciences  de  Marseille,  Toulouse,  Rheims , 
de  la  Société  de  l’histoire  de  France  et  de  la  Société 
littéraire  de  Lyon,  rue  Sainte  6. 

2  mars  1854. 

MENARD  (Léopold-Branchu),  Inspecteur  des  prisons, 
des  établissements  d’aliénés  et  des  dépôts  de  men¬ 
dicité  des  Bouches-du-Rhône ,  Membre  de  la  Com¬ 
mission  de  statistique  de  Marseille,  rue  de  Lodi,  24. 

1er  juin  1854. 

GOUIRÀND  (Josepii-Isidore-Eulalie)  ,  Secrétaire  du 
jury  médical,  Membre  du  Comité  médical  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône,  des  Sociétés  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Marseille,  rue  de  Rome,  9  bis. 

6  juillet  1854. 

CARPENTIN  (Victor-Adolphe-Théodore)  ,  O.  Offi¬ 
cier  supérieur  en  retraite  ,  Commissaire  impérial 
près  le  Conseil  de  guerre ,  Correspondant  de  l’Aca¬ 
démie  de  Metz  et  de  la  Société  française  pour  la  con¬ 
servation  des  monuments,  rue  l'Abbé  de  l'Epée,  34. 
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7  septembre  1854. 

MM.  TIMON-DAVID  (Joseph-Marie),  Prêtre ,  Fondateur  et 
Directeur  de  l’œuvre  de  la  jeunesse,  pour  la  classe 
ouvrière.  Membre  delà  délégation  pour  la  surveil¬ 
lance  de  l’instruction  primaire ,  rue  d’Oran ,  13. 

3  mai  1855. 

CHAUMELIN  (Jean-Marie-Marius),  ex-membre  de  l’Uni¬ 
versité  ,  Employé  des  Douanes  ,  etc.,  boulevard 
Gazzino,  1. 

6  décembre  1855. 

LUCY  (Adrien)  O.  ^ ,  Receveur  général  des  finances  , 
ex-Président  de  UAcadémie  impériale  de  Rheims , 
Président  de  la  Société  d’horticulture  de  Marseille, 
Membre  de  la  Société  d’agriculture,  Inspecteur  des 
monuments  historiques  et  Vice-Président  de  la  So¬ 
ciété  artistique  des  Bouches-du-Rhône ,  rue  Sylva- 
belle,  105. 

6  mars  1856. 

CHABRIER  (Ch.),  Caissier  de  la  caisse  d’épargne.  Mem¬ 
bre  du  Conseil  municipal,  etc.,  rue  Lafon,  11. 

3  avril  1856. 

CHIRAC  (Joseph-Marie-Augustin),  Agent  général,  Cais¬ 
sier  principal  de  la  caisse  d’épargne  des  Bouches- 
du-Rhône,  rue  Lafon,  11. 

8  mai  1856. 

LIONS  (Antoine-Ciiarles-Marie),  ancien  notaire ,  ex- 
Rédacteur  dans  l’administration  centrale  des  contri¬ 
butions  indirectes,  à  Paris,  Trésorier-Bibliothécaire 
de  la  Société  d’horticulture  de  Marseille ,  etc.,  rue 
Peirier,  14. 


CORRESPONDAWTS. 


ik  juin  1827. 

BOSQ  (Louis-Charles)  ,  naturaliste  et  son  frère 

BOSQ  (P. -J.),  Correspondants  des  Académies  des  scien¬ 
ces  de  Marseille,  d’Aix,  de  Toulon,  à  Auriol. 

24  juillet  1827. 

PIERQUIN  DE  GEMBLOUX,  Docteur  en  médecine. 
Inspecteur  de  l’Université  de  France,  Membre  d’un 
erand  nombre  de  sociétés  savantes  ,  a  Bourges. 

O 

TRAST0UR,0.^,  *,  Docteur  en  médecine,  Chirurgien 
principal  d’armée  en  retraite  ,  Membre  du  Comité 
médical  des  Bouches-du-Rhône  et  de  plusieurs  au¬ 
tres  sociétés  savantes,  etc.,  à  Marseille. 

28  décembre  1827. 

LAROCHE,  Docteur  en  médecine ,  Titulaire  de  la  So¬ 
ciété  de  médecine,  etc.,  à  Philadelphie. 

20  jan  vier  1828. 

DECELLES  (Albert),  Propriétaire,  à  Hyères. 

10  avril  1828. 

JOUINE  (A. -B. -Étienne),  Avocat  et  avoué  près  le  Tri¬ 
bunal  de  première  instance ,  etc.,  à  Digne. 

REYNAUD  (Joseph-Toussaint),^,  Conservateur  des 
manuscrits  orientaux  de  la  Bibliothèque  impériale. 
Membre  de  l’Institut  et  du  Conseil  de  la  Société 
asiatique  de  Paris,  de  celles  de  la  Grande  Bretagne 
et  d’Irlande,  de  Calcutta,  Madras,  etc.,  à  Paris. 


—  567  — 

1er  juillet  1828. 

MM.  TAILLANDIER,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ,  etc., 
à  Paris. 

7  août  1828. 

BARBAROUX,  O.  ex-Procureur-général ,  à  l’ile  de 
la  Réunion. 

FARNAUD  (Pierre-Antoine) ,  licencié  en  droit,  etc., 
à  Gap. 

6  novembre  1828. 

RIFAUD  (J. -J.),  Homme  de  lettres ,  Membre  de 
plusieurs  Sociétés  savantes ,  à  Paris. 

18  décembre  1828. 

DECOLLET ,  ^ ex-chef  de  bureau  de  vente  à  la  di¬ 
rection  de  la  monnaie  et  des  médailles,  à  Paris. 

5  février  1829. 

FLOUR  DE  SAINT-GENIX  fâ,  Directeur  des  Douanes, 
à  Alger. 

5  juin  1829. 

ROUARD  (Étienne-Antoine-Benoit)  ,  ^ ,  Membre  de 
l’Académie  des  sciences,  etc.,  et  Bibliothécaire  de  la 
•  ville  d’Aix,  Correspondant  du  ministère  de  l’instruc¬ 

tion  publique,  de  la  Société  des  antiquaires  de 
France,  de  l’Académie  des  sciences  de  Turin,  à  Aix. 

4  février  1830. 

x 

PRÉAUX-LOCRÉ,  C.  Commandant  du  château  de 
Compiègne,  Membre  de  la  Société  maritime  de  Paris, 
de  la  Société  orientale,  à  Compiègne  (Oise). 

DECLINCIL\MP  (Victor)  ,  ex-Professeur  des  élèves 
de  la  marine,  etc.,  à  Paris. 

VIGAROS1 ,  ^  ,  Maire  de  Mirepoix,  Membre  de  plu¬ 
sieurs  académies,  â  Mirepoix. 
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MM.  CLAPIER,  Avocat-avoué,  à  Toulon  {Nommé  membre. 

actif,  en  1827,  devenu  membre  correspondant .) 

8  mai  1831. 

MALO  (Charles),  Homme  de  lettres,  Membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes ,  à  Paris. 

11  juillet  1831. 

De  CRISTOL  (Jules),  Docteur  ôs-sciences,  Professeur 
de  géologie ,  à  Dijon. 

k  août  1831. 

AUDOUIN  de  GERONVAL  (Maurice-Ernest),  Homme 
de  lettres,  à  Paris. 

5  octobre  1831. 

De  BLOSSEVILLE  (  Ernest  ) ,  ancien  Conseiller  de 
préfecture  du  département  de  Seine  et  Oise,  Corres¬ 
pondant  de  plusieurs  Sociétés  savantes,  à  Amfréville 
la  Campagne,  près  le  Neuf-Bourg  (Eure). 

3  novembre  1831. 

SAINTE-CROIX  (Félix-Renouard,  Marquis  de)  ,  iji  , 
Homme  de  lettres,  à  Paris. 

DESMICHELS,#.  ex-recteur  de  l’Académie  d’Aix  ,  à 
Rouen. 

5  avril  1832. 

PENOT  (Achille),  Professeur  de  chimie,  à  Mulhouse. 

6  septembre  1832. 

BARBAROUX ,  ex-juge  de  paix,  à  Constantine  (  l’un 
des  Fondateurs ,  devenu  membre  correspondant.) 

6  décembre  1832. 

MAGLIARI  (Pierre)  ,  >$< ,  Secrétaire-perpétuel  de  l’A¬ 
cadémie  royale  de  médecine  de  Naples  ,  et  Membre 
de  plusieurs  académies,  à  Naples. 
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7  février  1833. 

MM.  DE  SAMUEL  GAGNzVZZI  (Luc),  Archidiacre  ,  Membre 
de  plusieurs  académies,  à  Naples. 

PETRONI  (Ricard)  ,  Abbé  et  Statisticien  ,  chargé  par 
le  gouvernement  de  Naples  de  la  direction  du 
recensement,  etc.,  à  Naples. 

19  décembre  1833. 

ARMAND  DECORMIS  (Étienne-âthanase-Pierre),  Mé¬ 
decin  de  l’hospice  et  des  épidémies;  Membre  du 
Conseil  de  salubrité  du  Var,  des  Sociétés  médicales 
de  Marseille  et  de  Montpellier,  à  Cotignac. 

7  août  1834. 

BOUCHER  de  CREVE-COEUR  de  PERTHES  (Jacques), 
& ,  Directeur  des  Douanes,  Chevalier  de  l’ordre  de 
Malte,  Président  de  la  Société  d’émulation ,  Membre 
de  plusieurs  académies,  à  Abbeville. 

MAGLOIRE  NAYRAL  ,  Juge  de  paix ,  Membre  de  plu¬ 
sieurs  sociétés  académiques,  à  Castres. 

MILLENET,  Littérateur,  etc.,  à  Naples. 

QUENIN ,  Docteur  en  médecine ,  Juge  de  paix  , 
Correspondant  de  la  Société  de  médecine  de  Paris, 
des  Académies  d’Aix,  de  Marseille,  des  Sociétés  d’a¬ 
griculture  de  Lyon  et  de  Montpellier,  à  Orgon. 

LAGARDE  (  Alexandre- Jules)  ,  Avocat-avoué  près  la 
Cour  impériale  de  Paris ,  ancien  collaborateur  de 
la  France  littéraire ,  Membre  titulaire  du  caveau, 
à  Paris. 

2  octobre  1834. 

CÀRPEGNA  (Comte  Pu.  de),  ^ ,  Lieutenant-colonel  , 
Directeur  du  dépôt  central  d’artillerie,  à  Paris. 


MM.  DEVERNON,  Directeur  dos  postes,  Membre  de  la  So¬ 
ciété  française  de  statistique  universelle,  à  Valence. 

UEGNOLI  (Georges),  Docteur  en  médecine  ,  Corres¬ 
pondant  des  Académies  de  médecine  de  Paris  et  de 
Naples  ,  des  sociétés  médicales  de  Marseille ,  de 
Lyon,  de  Florence,  de  Livourne,  etc.,  et  Professeur 
de  clinique  chirurgicale  à  FUniversité  de  Pise. 

SOUMET  (Alexandre),  Directeur  de  la  Bibliothèque  de 
Compïègne  ,  Membre  de  l’Institut  et  de  plusieurs 
autres  corps  savants,  à  Paris. 

4  décembre  4834. 

W1LD ,  Mécanicien ,  premier  adjoint  de  la  Mairie ,  à 
Montbéliard  (Doubs). 

4  juin  1835. 

YILLERMÉ  (L.-R.),  Docteur  en  médecine,  Membre 
de  l’Institut,  de  l’Académie  impériale  de  médecine 
et  d’autres  corps  savants,  à  Paris. 

DELANOU  (Jules),  Géologue,  à  Nontroi  (Dordogne). 

2  juillet  1835. 

COMBES  (Jean-Félicité-Anacharsis),  Avocat,  créa¬ 
teur  et  directeur  de  la  caisse  d’épargne  de  Castres, 
Fondateur  du  premier  Comice  agricole  du  dépar¬ 
tement  du  Tarn,  Membre  de  la  Commission  des  pri¬ 
sons  et  de  la  Société  d’agriculture  de  la  Haute- 
Garonne,  à  Castres  (Tarn). 

DUVERNOY,  Membre  de  l’Académie  des  sciences,  bel¬ 
les-lettres  et  arts  de  Besançon,  Correspondant  de  la 
Société  des  antiquaires  de  France,  à  Montbéliard* 

FALLÛT  (Samuel-Frédéric);  ancien  notaire  ,  Avoué  , 
à  Montbéliard. 

OUSTALET,  Docteur  en  médecine,  à  Montbéliard. 

VIGNE  (Pierre),  Docteur  en  médecine,  Médecin 
titulaire  de  l’hôpital  de  Phalsbourg  (Meurthe). 


8  octobre  18,35. 


MM.  DUCASSE,  Docteur  en  chirurgie,  Professeur  de 
l’Ecole  de  médecine,  Correspondant  de  l’Académie 
impériale  de  médecine ,  des  Sociétés  médicales  de 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Tours,  etc.,  à  Toulouse. 

MONTFALCON  ,  & ,  Docteur  en  médecine  ,  Correspon¬ 
dant  de  plusieurs  Académies,  à  Lyon. 

PASSERINI ,  Naturaliste  ,  à  Florence. 

7  avril  1836. 

GAULÂRD,  Professeur  de  physique,  à  Verdun. 

2  juin  1836. 

VANDERMAELEN  (Philippe),  Chevalier  de  l’ordre  de 
Léopold  ,  Géographe,  Fondateur  et  propriétaire  de 
l’établissement  géographique  de  Bruxelles,  Membre 
de  l’Académie  de  cette  ville,  et  d’un  grand  nombre 
d’autres  sociétés  savantes,  à  Bruxelles. 

7  juillet  1836. 

DELÀSAUSSAYE  (L.),  >|§,  Conservateur  honoraire  de 
la  bibliothèque  et  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  sciences  de  Blois  ,  Membre  de  plusieurs  autres 
sociétés  savantes,  à  Blois. 

6  octobre  1836. 

PASCAL,  Docteur  en  médecine,  médecin  militaire, Cor¬ 
respondant  de  la  Société  de  médecine  de  Marseille 
et  d’autres  corps  savants,  à  Bayonne. 

ROUGÉ  (Vicomte  de),  Propriétaire,  à  Paris. 

31  octobre  1836. 

JULLIANY  (Jules),  j^i,  Négociant,  Membre  de  F  Aca¬ 
démie  de  Marseille,  du  XIVe  Congrès  scientilique  de 
France,  de  l’Institut  historique  du  Brésil  et  de  plu¬ 
sieurs  autres  sociétés  savantes,  à  Paris  ( Nommé 
membre  actif,  en  1827,  devenu  correspondant). 
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3  novembre  183G. 

MW.  NANZIO  (Ferdinand  de),  Directeur  de  l’Ecole  royale 
vétérinaire  de  Naples,  Membre  de  plusieurs  sociétés 
scientifiques  et  vétérinaires,  à  Naples. 

22  décembre  1836. 

(LLOA  (le  chevalier  Pierre),  Avocat,  Juge  au  tribu¬ 
nal  civil,  Membre  de  l’Académie  pontanienne,  de 
celle  de  Pise,  et  de  presque  toutes  les  sociétés  éco¬ 
nomiques  du  royaume  de  Naples,  à  Trapani. 

12  janvier  1836. 

DOUILLIER,  Imprimeur-libraire,  à  Dijon. 

11  mai  1837. 

DELRE  (Joseph),  Statisticien,  à  Naples. 

SAUTTER  (Jean-François),  ^ ,  Pasteur  ,  à  Genève. 
(Membre  actif,  en  1831,  devenu  correspondant). 

3  juillet  1837. 

FÀRIOLI  (Achille),  Homme  de  lettres,  à  Reggio-Mo- 
dène. 

JACQUEMIN  (L.),  Pharmacien,  Correspondant  de  plu¬ 
sieurs  sociétés  savantes',  à  Arles. 

20  décembre  1838. 

MÀRLOY  (Clair-Paul-Jean-Baptiste),  Docteur  en  mé¬ 
decine  ,  à  Auriol. 

7  mars  1839. 

BIENAIMÉ  (Irenée-Jüles),  Inspecteur-général  des 
finances ,  Membre  de  la  Société  philomatique  de 
Paris  ,  à  Paris. 

2  mai  1839. 

DE  SEGUR  DUPEYRON,  #  ,  Consul  de  France,  Cor¬ 
respondant  de  l’Académie  de  Marseille  et  d’autres 
corps  savants,  à  Bucharest. 


—  573  - 

4  juillet  1839. 

MM.  CEVASCO  (Jacques),  Trésorier  du  magistrat  de  sauté 
de  Gènes,  Membre  de  la  Société  d’encouragement 
du  département  de  Savone,  à  Gènes. 

LAFOSSE-LESCELLIÈRE  (F. -G.)  ,  Professeur  agrégé 
à  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier ,  Membre  de 
plusieurs  sociétés  médicales,  à  Montpellier. 

8  aoâl  1839. 

DE  MOLÉON,  ancien  élève  de  l’école  polytechnique. 
Membre  de  plusieurs  corps  savants,  à  Paris. 

7  novembre  1839. 

LOMBARD,  Docteur  en  médecine ,  Membre  de  plu¬ 
sieurs  sociétés  médicales,  à  Genève. 

18  décembre  1839. 

DUPIERRIS  (Martial),  Docteur  en  médecine  ,  Corres¬ 
pondant  fie  plusieurs  sociétés  médicales  ,  à  la  Nou¬ 
velle-Orléans. 

HEYWOOD  (James),  Membre  de  la  Société  royale  et 
Vice-Président  de  la  Société  de  statistique  de  Lon¬ 
dres,  Membre  de  celle  de  Manchester  ,  à  Aeresfield 
près  de  Manchester. 

6  mars  1840. 

AVENEL  (  Pierre-Auguste  )  ,  Docteur  en  médecine  , 
Membre  de  l’Académie  des  sciences  et  de  la  Société 
libre  d'émulation  de  Rouen,  de  l’Association  nor¬ 
mande,  du  Cercle  médical,  de  l’Athénée  de  médeci¬ 
ne  de  Paris ,  des  Sociétés  des  sciences  de  Tro\  es  et 
de  Nancy ,  du  Conseil  de  salubrité,  à  Rouen. 

CAPPLET  (Amédèe),  >$<,  ancien  manufacturier.  Mem¬ 
bre  de  plusieurs  sociétés  d’utilité  publique,  à  Elbeul. 

LECOI  PELR,  Docteur  en  médecine,  etc.,  à  Rouen. 

MARCEL  de  SERRES  (Pierre-Toussaint),  Conseiller 
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à  la  cour  d’appel ,  Professeur  de  minéralogie  et  de 
géologie  à  la  facultédes  sciences.  Membre  d’un  grand 
nombre  de  sociétés  savantes,  a  Montpellier. 

8  octobre  1840. 

MM.  GARCIN  de  TASSY  (Jobeph-Héliodohe),  Professeur  à 
l’Ecole  spéciale  des  langues  orientales,  Membre  de 
l’Institut  et  des  Sociétés  asiatiques  de  Paris,  de  Lon¬ 
dres,  de  Calcutta-,  de  Madras,  de  Bombay,  à  Paris. 

GODDE-L1ANCOURT  (Calixte-Auguste)  ,  #  ,  Fonda¬ 
teur  d’un  grand  nombre  de  sociétés  humaines,  etc,, 
aux  États-Unis  d’Amérique.  • 

MERCIER  (Alexandre-Victor) ,ex-Rédacteur  au  ministère 
de  l’intérieur ,  ancien  membre  de  la  Société  de  sta¬ 
tistique  et  de  l’ Académie  de  l’industrie,  a  Paris. 

RHALLY  (Georges-Alexandre),  Chevalier  de  la  croix 
d’or  de  l’ordre  royal  du  Sauveur,  Président  de  la 
Cour  d’appel  d’Athènes,  ex-Professeur  de  droit  com¬ 
mercial  et  recteur  de  l’Université  Othon  ,  Membre 

,  delà  Société  d’instruction  primaire,  à  Athènes. 

12  novembre  1840. 

MASSE  (ÉïiENNE-MiciiEL)  ,  Propriétaire  ,  Homme  de 
lettres,  Membre  du  XIVe  Congrès  scientifique  de 
/France  et  des  Assises  scientifiques  d’Aix,  à  laCiotat. 

7  janvier  1841. 

KRIES1S  (Antoine-G,)  ,  ex-ministre  de  la  marine, 
Membre  de  la  société  archéologique,  à  Athènes. 

LARDEREL  (le  Comte  de),  Président  de  la  section  tos¬ 
cane  dé  sauvetage,  etc.,  à  Livourne. 

LETAMENDI  (de) ,  Consul-général  d’Espagne,  à  Me¬ 
xico. 

MARTORELLI  (Camille  de) ,  Chambellan  du  Pape, 
Membre  de  plusieurs  Académies,  à  Rome. 

PR1EUR-FENZY,  Banquier,  etc.,  à  Florence 
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4  mars  1841.  , 

MM.  DARMENTIER,  Juge  au  tribunal  civil,  Président  de 
la  société  humaine,  à  Bayonne  (Basses-Pyrénées.) 

G  mai  1841.  ' 

JANEZ  (Don  Augustin),  Secrétaire  de  l’Académie  des 
sciences  de  Barcelonne.  etc.,  à  Barcelonne. 
LLOBETT  (Joseph-Ant.),  Président  de  l’Académie  des 
sciences  de  Barcelonne,  etc.,  à  Barcelonne. 

'VIENNE  (Henri)  ,  Membre  des  sociétés  des  sciences 
de  Toulon,  d’agriculture  de  Draguignan,  de  la  morale 
chrétienne,  de  l’Athénée  des  arts,  à  Gevray-Cham- 
bertin,  département  de  la  Côte  d’or. 

10  juin  1841. 

BORCÎIARD  (Marc),  Docteur  én  médecine,  Secrétaire 

de  la  Société  de  médecine  de  Bordeaux  et  membre 

\ 

de  plusieurs  autres  corpssavants ,  etc.,  à  Bordeaux. 
SAUVÉ  (Saint-Cyr-Louis),  Docteur  en  médecine,  Mem¬ 
bre  de  la  Société  médicale  de  la  Rochelle,  de  celle 
de  Marseille,  de  la  Société  des  sciences  du  départe¬ 
ment  de  la  Charente  Inférieure  ,  de  la  Société  des 

Amis  des  Arts,  etc.,  à  la  Rochelle. 

« 

16  septembre  1841. 

BELLARDI  (Louis),  Naturaliste,  Correspondant  de  plu¬ 
sieurs  sociétés,  savantes,  à  Turin. 

MAUNY  DE  MORNAY,  Inspecteur  d’agriculture  ,  Mem¬ 
bre  de  plusieurs  corps  savants,  à  Paris. 

2  décembre  1841. 

CALCARA  (Pierre),  Docteur  en  médecine,  Titulaire  de 
l’Institut  royal  d’encouragement  pour  la  Sicile,  de 
l’Académie  des  sciences,  etc.,  à  Paierais. 

13  janvier  1842. 

CI  EYMARD  (Emîle)  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines, 


Docteur  ès-sciences,  Professeur  de  minéralogie  et 
de  géologie  ,  à  Grenoble. 

MM.  MARCELLIN  (l’abbé  Joseph),  Prêtre-prédicateur,  Titu¬ 
laire  de  la  Société  des  sciences,  etc.,  de  Tarn-et-Ga- 
ronne.  Correspondant  du  ministère  de  l’instruction 
publique  et  Inspecteur  des  monuments  historiques, 
etc.,  à  Montauban. 

R1DOLPIII  COS1MO  (le  marquis  de),  Vice-Président  de 
l’Académie  des  Georgoflîles,  Président  général  du  IIIe 
Congrès  scientifique  italien,  Directeur-propriétaire 
de  l’Institut  agricole  de  Meleto. 

TARTINI  (Ferdînand),  Chevalier  sur  intendant  géné¬ 
ral  de  la  communauté  du  grand-duché  de  Toscane, 
Membre  du  Conseil  des  ingénieurs,  Secrétaire  géné¬ 
ral  du  IIIe  Congrès  scientifique  italien,  à  Florence. 

2  mars  1842. 

ROBERT  (  Jean-BaptIste-Eugène  ) ,  Propriétaire- 
agronome,  Secrétaire  de  la  Société  d’agriculture  des 
Basses-Alpes,  Membre  de  plusieurs  autres  sociétés 
savantes,  à  Sainte-Tulle,  (Basses-Alpes). 

1er  décembre  1842. 

BONNET  (Simon),  ^ ,  Docteur  en  médecine,  Profes¬ 
seur  d’agronomie,  membre  du  Conseil  municipal  et  de 
plusieurs  sociétés  savantes,  à  Besançon. 

CHAMOÜSET  (l’abbé).  Professeur  de  physique  au 
grand  séminaire  de  Chambéry  (Savoie). 

HERMANN  (Charles-Henri),  j>$,  Professeur  d'anato¬ 
mie  et  d’anatomie  pathologique  à  la  faculté  de  mé¬ 
decine  de  Strasbourg,  Accoucheur  en  chef  de  l’hô- 
*  pilai  civil  ,  Directeur  de  l’Ecole  du  Bas-Rhin  et 
Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, à  Strasbourg. 
GAYMARD  (Paul)  ,  Docteur  en  médecine,  Président 
de  la  Société  scientifique  du  Nord,  Vice-président 
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de  la  ire  section  des  sciences  naturelles  du -XI Ve  Con¬ 
grès  scientifique  de  France  et  membre  de  plusieurs 
autres  corps  savants  à  Paris. 

MM.  RICHE  (Michel),  Membre  de  la  Société  asiatique  de 
Paris,  etc.,  au  Mont-Liban. 

27  juin  1843. 

BOUDIN  (Jn.-M,-F.  J  .),  O.  tgj.  Docteur  en  médecine, 
médecin  en  chef  de  î’iiôpital  militaire  du  Roule  , 
à  Paris,  {Correspondant  en  1837,  devenu  membre 
actif  en  1842,  redevenu  Correspondant). 

6  juillet  1843. 

MAURIN  (Éleazard-François),  Aumônier,  Membre  de 
l’Académie  des  sciences,  etc. ,  d’Aix,  Correspondant 
du  ministère  de  l’instruction  publique,  à  Aix. 

2  novembre  1843. 

CARILLON  (  François-Guillaume  ,  Négociant  ,  Mem¬ 
bre  du  Conseil  municipal.  Administrateur  des  che¬ 
mins  de  fer  de  Paris  à  Marseille  ,  à  Lyon. 
BOUCHEREAU  (  Henri-Xavier-Anne-Charlotte),  % , 
Membre  dp  plusieurs  corps  savants,  à  Bordeaux. 

BURGUET  (Henri)  ,  Docteur  en  médecine  ,  Secrétaire 
de  la  Société  linnéenne  et  Conservateur  du  Cabi¬ 
net  d’histoire  naturelle  de  Bordeaux ,  à  Bordeaux. 

MAGNE,  Pharmacien  major  delà  marine,  en  retraite, 
Secrétaire  de  la  Société  des  sciences  et  d’agriculture 
de  Rochefort ,  etc. ,  à  Rochefort. 

18  janvier  1844. 

BERTONI  (  Raphaël  ),  Docteur  en  médecine ,  à  Er- 
zéroum. 

BORELY  (  Pascal  ) ,  Statisticien ,  à  Palerme. 

DEFLY  (  Charles  ) ,  Consul  de  France,  à  Rome. 

DESCARNEAUX,  Statisticien  ,  à  Bucharest. 
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MM.  FLURY  (Hippolyte)  ,  Consul  de  France,  dans  le  royau¬ 
me  de  Valence 

UC  RS  AN  T ,  Consul  de  France  ,  aux  îles  Baléares. 

PRASSÀCACHI  (Jean)  ,  Docteur  en  médecine  ,  à  Salo- 
nique. 

PISTORETTI  (Jacques-Charles),  Négociant,  à  Soussa. 

TIIORE,  Docteur  en  médecine  ,  à  Sceaux. 

1er  février  1844. 

HIPPOLYTE  de  S1-Cyr  ,  Gérant  du  Consulat  de  France, 
Chancelier  national,  à  Mobile. 

7  mars  1844. 

AUGRAND,  Consul  de  France,  à  Cadix. 

PHILIBERT  (Jean-Etienne)  ,  Vice-Consul  de  France  , 
à  Jaffa. 

VICENTE  MANUEL  de  Cocina  ,  Président  de  1  Aca¬ 
démie  littéraire  de  Saint-Jacques  de  Compostelle ,  à 
la  Corogne. 

1er  août  J  844. 

FAYET  (Pierre)  ,  Inspecteur  d’Académie ,  ancien 
Recteur ,  Membre  de  plusieurs  corps  savants ,  à 
Chaumont  (Haute-Marne). 

12  décembre  1844. 

CANÀLE  (  Michel-Josepii)  ,  Avocat  et  historien ,  à 
Gènes. 

EREDE  (Michel)  ,  Membre  de  l’Association  agraire  de 
Turin  et  de  la  Société  littéraire  de  Lyon,  à  Gènes. 

VIVOLI  (Joseph),  Auteur  des  Annales  de  Livourne,  etc., 
Membre  de  plusieurs  corps  savants,  à  Livourne. 

9  janvier  1845. 

NUGNES  (Maxime  de  St-Seconde  ),  Vice-consul  du 
royaume  des  deux-Siciles ,  membre  de  plusieurs 
sociétés  savantes,  à  Livourne. 

G  mars  1845. 

GASPARIN  (le  Comte  de  ) ,  O.  ancien  m;n:''?” 
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membre  de  l’Institut,  Président-Général  delà  XII™ 
session  du  congrès  scientifique  de  France,  etc.  , 
à  Paris. 

MM.  LAURENS  (Pierre-Paul-Denis)  ,  Chef  de  la  première 
division  de  la  préfecture  du  Doubs,  à  Besancon. 

15  mars  1845. 

ROUMIEU  (Cyp.),  Conseiller  à  la  Cour  impériale  de 
Pau.  ( Correspondant ,  en  1836,  devenu  membre 
actif,  en  1842,  redevenu  correspondant.) 

8  mai  1845. 

CÉSAR  CANTU,  Vice-Président  de  la  4mc  section 
du  XIV11'*'  Congrès  scientifique  de  France  et  Membre 
de  plusieurs  autres  corps  savants,  à  Milan. 

7  août  1845. 

YVAREN,  (  Prosper-Joseph  ),  Docteur  en  médecine  , 
Secrétaire  de  1  ex- Académie  des  sciences,  à  Avignon . 

20  septembre  1845. 

%  BONNET  (Jules),  Juge  de  paix,  à  Aubagne.  {Membre 
actif  en  1838,  devenu  correspondant.) 

4  décembre  1845. 

CIIAMBOVET  (  Pierre  )  ,  Constructeur  -mécanicien  , 
Membre  de  la  XIV™  session  du  Congrès  scientifique 
de  France,  etc.,  à  Nice. 

18  décembre  1845. 

BANCHERO  (Joseph),  Membre  correspondant  de  la  So¬ 
ciété  littéraire  de  Lyon,  etc.,  à  Gènes. 

16  avril  1846. 

PONCHET  (F. -A.),  Docteur  en  médecine ,  Professeur 
de  zoologie  au  muséum  d’histoire  naturelle  de  Rouen, 
Membre  de  plusieurs  Académies  ,  à  Rouen. 

6  mai  1846. 

DE  BEC  (Augustin-Marius-Paul),  Directeur  de  la  Ferme 
modèle  de  la  Monlaurone,  Membre  de  l’Académie 
des  sciences,  etc.,  d’Aix,  à  la  Montaurone. 
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MM.  HEUSCHLING  (Xavier),  Chef  du  bureau  de 

statistique  générale  ,  au  ministère  de  l’intérieur  , 
Secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  statistique 
de  Belgique  ,  à  Bruxelles. 

4  juin  1846. 

SCIIEULTZ  (J. -J.),  Consul  de  France,  à  la  Trinité. 

CHERIAS  (Jüles-Louis-Joseph),  Avocat  et  Juge  sup¬ 
pléant  près  le  Tribunal,  Correspondant  de  la  Société 
des  sciences  et  des  arts  de  Grenoble,  à  Gap. 

5  novembre  1846. 

BALBI  (Eugène),  Membre  de  plusieurs  sociétés  savan¬ 
tes,  à  Venise. 

FERRARIO  (Joseph),  Docteur  en  médecine  et  en  chi¬ 
rurgie  ,  fondateur  de  l’Institut  médico-chirurgical 
delà  Lombardie,  et  de  l’Académie  de  physique  , 
de  médecine  et  de  statistique  de  Milan,  à  Milan. 

LONGHI  (Antoine),  Docteur  en  médecine,  Membre 
de  plusieurs  sociétés  savantes,  à  Milan.  # 

SALARI  (Jean),  Employé  près  de  la  comptabilité  cen¬ 
trale  du  gouvernement  de  la  Lombardie,  à  Milan. 

, SALVAGNOLI-MARCIIETTI  (Antoine),  Docteur  en  mé¬ 
decine,  Inspecteur-général  sanitaire  de  Grossetto  , 
Membre  de  plusieurs  sociétés  savante?,  à  Florence. 

3  décembre  1846. 

GRIMALDI  (Louis),  Secrétaire  de  la  Société  économi¬ 
que  de  la  Calabre,  membre  de  divers  corps  savants. 

GUÉRIN-MÉNEVILLE  (G.-E.) ,  Membre  de  la  So¬ 
ciété  centrale  d'agriculture,  Président  de  la  Société 
cntomologique  et  de  la  2me  section  de  la  XIVmc  ses¬ 
sion  du  Congrès  scientifique  de  France,  à  Taris. 

7  janvier  1847. 

CONFOFANTi  (Silvestre),  Professeur  à  l’Université 
de  Pise. 

SABBATINI  MAUR,  Homme  de  lettres,  à  Modène. 
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MM.  SCLOPIS  (Irédéric)  ,  C.  i^i,  $*,  Avocat-général, 
Président  du  Sénat,  membre  de  l’Académie  des 
sciences  de  Turin  et  correspondant  de  l’Institut  de 
France,  à  Turin. 

TROYA  (Charles)  ,  Historien,  à  Naples. 

4  mars  1847. 

CHASTEL  (  Louis-François) ,  Avocat,  Membre  de  la 
Société  littéraire  de  Lyon,  à  Lyon. 

DAIGUEPERSE  (Antoinë-Jean-Baptiste)  ,  ex-Président 
de  la  Société  littéraire  de  Lyon ,  Correspondant  de 
la  Société  éduenne  d’Autun  ,  à  Lyon. 

FRAISSE  (Charles),  Docteur  eu  médecine.  Secrétaire 
de  la  Société  littéraire ,  Membre  de  plusieurs  so¬ 
ciétés  médicales  et  d’utilité  publique  ,  à  Lyon. 

MARTIN  D’AUSSIGNY  (Edme-Camille),  Peintre,  Mem¬ 
bre  de  la  Société  littéraire  de  Lyon  ,  à  Lyon. 

MULSANT,  professeur  d’histoire  naturelle ,  à  Lyon. 

PERICAUD  ainé  (Antoine),  Bibliothécaire  de  la  ville  de 
Lyon,  Membre  des  Académies  de  Lyon,  Marseille, 
Dijon,  Besançon,  Chambéry,  etc.,  à  Lyon. 

6  mai  1847. 

GACOGNE  (Alphonse)  ,  Membre  de  la  Société  littéraire 
et  de  la  Société  linnéenne  de  Lyon,  à  Lyon. 

LEVRAT  (Bârtiielemi-Nicolas-Jean-Gustave  )  ,  Mem¬ 
bre  de  la  Société  linnéenne  et  des  Sociétés  cntomo- 
Iogiques  de  France  et  de  Prusse,  à  Lyon. 

7  octobre  1847. 

DE  CUSSY  (Vicomte),  O.  Vice-président  général 
du  XIVme  Congrès  scientifique  de  France ,  Membre 
de  l’Institut  des  provinces,  et  de  plusieurs  autres 
corps  savants,  à  Vouilly  par  Isigny  (Calvados). 

TIIURCHETTI,  Membre  de  plusieurs  Académies,  à 
Fuscecchio. 
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3  février  1848. 

MM.  MÀGNONE,  îfc  ,  Docteur  en  droit  ,  Membre  de  l’Asso¬ 
ciation  agricole  de  Turin  et  du  XIVmc  Congrès  scien¬ 
tifique  de  France,  à  Turin.  (Membre  actif,  en  1843, 
devenu  correspondan l .  ) 

6  juillet  1848. 

I TIER  (  JuLes-EuGÈNE-ALPiioNSE) ,  O.  ,  Directeur  des 
douanes  ,  Correspondant  des  Académies  des  sciences, 
etc.,  de  Marseille,  Lyon  et  Chambéry,  delà  Société 
des  sciences  et  de  celle  de  statistique  de  Grenoble  , 
a  Montpellier.  ( Correspondant ,  en  1842,  devenu 
membre  actif ,  en  1846,  redevenu  correspondant.  ) 
19  octobre  1848. 

MOUAN  (Jean-Louis-Gabriel)  ,  Avocat,  Bibliothécaire, 
Secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des  sciences , 
belles-lettres,  agriculture,  etc. ,  d’Aix,  à  Aix. 

9  novembre  1848. 

DANDELARRE  (le  Comte),  Membre  du  Conseil  géné¬ 
ral  des  manufactures  et  du  Conseil  général  du  dé- 
pai  tement  de  la  Meuse  ,  à  Traveray  par  Ligny. 

IIÀLLEZ-D’ARROS,  ex-Secrétaire-général  de  préfec¬ 
ture,  à  Metz. 

5  juillet  1849. 

CLÉMENT  (Honoré-Eugène),  Secrétaire  de  la  Société 
d’agriculture  des  Basses-Alpes,  à  Digne. 

LEBRUN  (  Isidore -Frédéric-Thomas  ),  Membre  de 
plusieurs  sociétés  académiques,  à  Paris. 

8  novembre  1849. 

BALLA  (V ictor-I’  rançois),  >$< ,  # ,  Docteur  en  médécine, 
ancien  Président  de  l’Académie  de  médecine ,  Pré¬ 
sident  de  la  XV-  session  du  Congrès  scientifique  de 
Fiance  et  de  la  section  médicale  de  plusieurs  sessions 
de  ce  Congrès,  Membre  d’un  grand  nombre  d’autres 
corps  savants,  à  Villencuve-sur- Yonne. 
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MM.  DE  MAICIIE  (Jean-Claude),  Licencié  ès-lettres .  Bache¬ 
lier  endroit,  ex-Secrétaire  du  Ministre  de  l’instruc¬ 
tion  publique  et  des  cultes,  Professeur  au  Lycée  de 
Vendôme,  à  Oiselay  (Haute-Saône). 

LAMBRON  DE  LIGNIN  (Henri),  Capitaine  de  cavalerie 
en  retraite,  Membre  de  l’Institut  des  provinces,  de 
la  Société  française  pour  la  conservation  des  monu¬ 
ments,  du  Collège  héraldique  et  archéologique  de 
France,  de  la  Société  archéologique  de  Touraine, 
etc.,  au  château  du  Morier,  près  et  par  Tours. 

LEGALL,  Conseiller  à  la  Cour  d’appel  de  Rennes, 
Secrétaire-général  de  la  XVIme  session  du  Congrès 
scientifique  de  France ,  et  membre  de  plusieurs  au¬ 
tres  corps  savants  ,  à  Rennes. 

MARTEVILLE  (Alphonse-Edmond),  Membre  de  la  So¬ 
ciété  des  sciences  et  arts  de  Rennes  et  de  la  Société 
d’archéologie  bretonne  ,  etc.,  à  Rennes. 

MOREAU  DE  JONNÈS  fils  (Alexandre),  Membre  de  la 
Société  d'économie  charitable  et  de  la  Société  des 
crèches,  à  Paris. 

TAROT  (François),!^,  Président  de  chambre  à  la  Cour 
d’appel  de  Rennes,  Membre  de  l’Institut  des  pro¬ 
vinces  ,  Secrétaire  -  général  du  XVIme  Congrès 
scientifique  de  France,  Membre  de  la  Société 
archéologique  d’Ile-et-Vilaine,  de  la  Société  d'agricul¬ 
ture,  arts  et  commerce  de  Saint-Brieuc  ,  et  de  plu¬ 
sieurs  administrations  d’utilité  publique ,  à  Rennes. 

TOULMOUCHE  (Adolphe),  Docteur  en  médecine ,  Se¬ 
crétaire  de  la  section  de  médecine  du  XVIe  Congrès 
scientifique  de  France,  correspondant  de  l’Académie 
de  médecine,  etc.,  à  Rennes. 

0  décembre  1849. 

VINTRAS  (  Alphonse-Alexandre)  ,  ^  ,  Directeur  des 
postes ,  Membre  du  XIVmc  Congrès  scientifique ,  à 
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Lyon.  ( Membre  actif,  en  1839,  devenu  correspon¬ 
dant.) 

20  décembre  1849. 

MM.  BERTEAüT  (Sébastien),  igi,  Secrétaire  delà  Cham¬ 
bre  de  commerce,  Membre  de  l’Académie  des  sciences 
de  Marseille  et  du  XIVe  Congrès  scientifique  de 
France,  à  la  campagne,  près  Marseille.  ( Membre 
actif ,  en  1845,  devenu  correspondant.) 

PEREIRA  DE  LÉON  (  Gabriel  ),  Homme  de  lettres  , 
Président  de  l’Académie  Labronica,  Membre  de  plu¬ 
sieurs  autres  sociétés  savantes  ,  à  Livourne. 

7  février  1850. 

BONAFOUS  (Norbert-Alexandre),  Oiïicier  de  l’ordre 
grec  du  Sauveur ,  Professeur  à  la  faculté  des  lettres 
d’Aix,  Docteur  ès-lettres,  Membre  des  Académies  des 
sciences  de  Marseille,  de  Clermont-Ferrand,  d’Aix  et 
de  Turin,  de  la  Société  littéraire  de  Lyon  et  de  la 
Société  des  arcades  de  Rome,  à  Aix. 

2  mai  1850. 

REMACLE  (Bernard-Benoît),  Avocat,  ex-inspec¬ 
teur  général  des  établissements  de  bienfaisance. 
Préfet  du  Tarn,  Membre  de  plusieurs  corps  savants, 
à  Àlby. 

SAKAKINI  (Joseph)  ,  Membre  de  la  XIVe  session  du 
Congrès  scientifique  de  France,  etc.,  en  Egypte. 
( Membre  actif ,  en  1848,  devenu  correspondant.  ) 
6-  juin  1850. 

DE  FONTENAY  (Joseph-Étienne)  ,  Secrétaire  de  la 
Société  éduenne,  Membre  de  la  Commission  des  anti¬ 
quités  et  de  la  Société  d’agriculture  d’Autun,  de  la 
Société  d  archéologie  de  Châlon ,  de  la  Commission 
des  antiquités  de  Dijon,  de  la  Société  des  recher¬ 
ches  utiles  de  Trêves,  de  celle  d’histoire  et  d’ar¬ 
chéologie  de  Genève,  etc. ,  à  Autun. 
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MM.  FRÉDERIC-LANCIA  ( Marquis ,  Duc  de  Brolo),  Docteur 
en  philosophie  et  en  jurisprudence  ,  Membre  de 
l’Académie  royale  des  sciences  et  belles-lettres  de 
Païenne,  etc.,  etc,,  à  Païenne. 

MAUFRAS-DUCHATELUER  (  Armand-René  ) ,  Membre 
des  Académies  de  Brest,  de  Nantes  ,  d’Angers  ,  de 
Saint-Lô,  de  l’Institut  des  provinces,  etc., à  Quimper. 

ORLANDINI  (F.-Sjlvio),  Secrétaire  perpétuel  de  l’Aca¬ 
démie  Labronica  de  Livourne,  Membre  de  plusieurs 
autres  Sociétés  savantes,  à  Livourne. 

PRÉAU-LOCRÉ  (Gustave)  ,  Substitut  du  Procureur- 
général  près  la  Cour  d’appel  de  File  de  la  Réunion. 

4  juillet  1850. 

ORSINI  (Jules-César-Fortuné-Nicolas),  Docteur  en  mé¬ 
decine,  Conservateur  de  la  bibliothèque  Laconi¬ 
que,  Fondateur  de  la  Société  médicale  de  Livourne, 
l’un  des  Préfets  de  l’Ecole  hypocratique  de  Pise  , 
Correspondant  de  plusieurs  corps  savants,  à  Livourne. 

12  septembre  1850. 

BONNAFOUX  (Eugène),  Contrôleur  des  Contributions 
indirectes,  Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes  , 
à  Saint-Etienne. 

DESORMEAUX(Antonin-Jean),^,  Docteur  en  médecine, 
Chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris ,  Membre  de  la 
Société  anatomique  et  de  la  Société  de  médecine 
du  1er  arrondissement ,  Correspondant  de  la  Société 
impériale  de  médecine  de  Marseille,  à  Paris. 

DUFAUR  DE  MONTFORT  (  Raymond)  ,  ex-Percepteur 
des  contributions  directes,  etc.,  à  Riscle. 

8  octobre  1850. 

CORNAZ  (Ciiarles-Auguste-Edouard),  Docteur  en  mé¬ 
decine  et  en  chirurgie,  Correspondant  des  Sociétés 
de  médecine  pratique  de  Montpellier  et  d’Anvers,  de 
la  Société  allemande  des  médecins  et  des  naturalistes 


—  586  — 


do  Paris,  de  celle  des  sciences  médicales  et  natu¬ 
relles  de  Malines,  à  Neuchâtel  (Suisse). 

MM.  YEMENIZ,  de  Lyon,  Bibliophile,  Membre  de  plusieurs 
sociétés  scientifiques,  à  Lyon. 

7  janvier  1851. 

TOPIN  (  Josepii-Claude-IIipolyte)  ,  Correspondant  de 
l’Académie  des  sciences  ,  etc.,  d’Aix,  de  la  Société 
d’horticulture  de  Paris,  à  Florence.  (Membre  actif, 
en  1878,  devenu  correspondant). 

9  juin  1851. 

TEXTORIS  (Mariüs-César),^  ,  Capitaine  en  retraite  , 
Membre  de  la  Société  industrielle  et  de  la  Société 
d'agriculture ,  sciences  et  arts  d’Angers,  du  Congrès 
scientifique  de  France,  etc,  à  Angers. 

TOCQUEVILLE  (Louis-Édouard),^,  Président  de  la 
Société  d’agriculture  de  Compiègne,  à  Compiègne. 

7  août  1851. 

BUZONNIÈRE  (  Louis-Léon- àugustin-Nouel  de  ),  Sé- 
crétaire-général  du  XVIIIme  Co  ngrès  scientifique , 
Membre  de  la  Société  des  sciences  et  de  la  Société 
archéologique  d'Orléans,  de  la  Société  académique 
de  Blois ,  de  l'Institut  des  provinces  ,  à  Orléans. 

9  octobre  1851. 

MÀURIN  (François),  Docteur  en  médecine,  ex-Chirur- 
gien  de  la  marine ,  au  Luc  (Var). 

G  novembre  1851. 

BRACIIET  (Jean-Louis),  Docteur  en  médecine  , 
Correspondant  de  l'Académie  impériale  de  médecine, 
et  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes  ,  à  Lyon. 

DUPUIS  (François),  Vice-Président  du  Tribunal  civil 
d’Orléans,  Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes , 
etc,,  à  Orléans. 

SOULTRÂIT  (Jacques-IIyacintiie-George-Richard  Comte 
de),  Chevalier  de  plusieurs  ordres  ,  Membre  de 
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l’Académie  des  sciences  et  des  arts  de  Mâcon,  et  d’au¬ 
tres  corps  savants,  à  Mâcon  (Saône-et-Loire). 

27  décembre  1851. 

GENDARME,  de  Bevotte,(GuY-FRANÇois-Louis-AüGUSTE), 
,  Ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées  , 
Membre  de  l’Académie  des  sciences,  belles-lettres  et 
artsd’Aix,  etc.,  à  Draguignan.  ( Membre  actif,  en 
1848,  devenu  membre  correspondant). 

31  août  1852. 

BOMPAR  (Jean-Paul-Philippe),  Secrétaire  de  la  Chambre 
d’agriculture  du  département  du  Yar  ,  Membre 
honoraire  de  la  Société  d^agriculture  et  du  Comice 
agricole ,  à  Draguignan. 

BONAFOUS  (Hippolyte),  Recteur  de  l’Académie  du  Tarn, 
Chanoine  honoraire  ,  à  Alby. 

4  novembre  1852. 

CHAMBON  (Adolphe-Barthélemi)  ,  Chirurgien,  Mem¬ 
bre  du  XIVme  Congrès  scientifique,  à  la  Martinique. 
( Membre  actif  en  1844,  devenu  correspondant.) 

9  décembre  1852. 

ERMIRIO  (Jérôme),^,  jJi,  Consul-général  en  retraite. 
Membre  du  XIVree  Congrès  scientifique  de  France. 
( Membre  actif,  en  1843,  devenu  correspondant.) 

13  janvier  1853. 

GUYS  (Alphonse),  Négociant  et  Statisticien,  à  Smyrne. 

3  mars  1853. 

BARD  (Joseph)  ,  Commandeur  et  chevalier  de  plu¬ 
sieurs  ordres,  Correspondant  du  Ministère  de  l’ins¬ 
truction  publique,  de  FAcadémie  de  Marseille,  de  la 
Société  de  médecine  de  la  même  ville  et  d’autres 
Sociétés  savantes,  à  Chorey  (Côte-d’Or.) 

12  mai  1853. 

GUÉRIN  (Jean-Baptiste-Casimir-Germain),  Membre  de 
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plusieurs  corps  savants,  à  Paris,  (Membre  actif,  en 
1852,  devenu  correspondant. J 
4  août  1853. 

MM.  ROUSTAN  (Rocii),^,  Inspecteur-général  cT Académie, 
Membre  de  l’Académie  des  sciences,  agriculture, 
belles-lettres  et  arts  ,  et  des  Assises  scientifiques 
(f  Aix,  Correspondant  de  l’Académie  du  Gard ,  à  Paris. 

HOUX  (Marius),  ancien  Notaire,  Président  du  Conseil 
du  2mo  arrondissement  des  Bouches-du-Rhône,  Mem¬ 
bre  de  plusieurs  administrations  de  bienfaisance  et 
de  la  lrc  session  des  assises  scientifiques,  à  Aix. 

8  mars  1854. 

QUETELET  (Lambert-Adolpiie-Jacques),^,  Comman¬ 
deur  de  l’ordre  de  Léopold  ,  Chevalier  de  plusieurs 
autres  ordres.  Directeur  de  Tobservatoire  royal  de 
Bruxelles,  Président  de  la  Commission  centrale  de 
statistique  et  Secrétaire  perpétuel  de  l’Académie  des 
sciences  de  Belgique,  Correspondant  de  l’Institut  de 
France,  etc.,  à  Bruxelles. 

3  novembre  1853. 

KERCKHOVE  dit  VANDERVARENT  (le  Vicomte  Joseph- 
Romain-Louis  de),  Grand’Croix,  Commandeur  et 
Chevalier  de  plusieurs  ordres ,  ancien  médecin  en 
chef  aux  armées,  Président  de  l’Académie  d’arché¬ 
ologie  de  Belgique ,  et  membre  d’un  très-grand 
nombre  d’autres  corps  savants,  etc.,  à  Anvers. 

MAUMENÉ  (E.),  Docteur  ès-sciences  ,  Professeur  de 
chimie  et  de  physique  à  la  Chaire  municipale  et 
Membre  de  l’Académie  des  sciences,  ù  Reims. 

PERROT  (E.),  Membre  de  la  Commission  centrale  de 
statistique  de  Belgique,  Rédacteur  en  chef  de  i’ In¬ 
dépendance  belge,  etc.,  à  Bruxelles. 

SAUVEUR  (D.), Chevalier  de  plusieurs  ordres,  Docteur 
en  médecine,  Inspecteur  général  du  service  médical 
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civil,  Membre  de  la  Commission  centrale  de  statis¬ 
tique  de  Belgique,  de  l'Académie  royale  des  sciences, 
belles-lettres  et  arts,  et  Secrétaire  de  l’Académie 
royale  de  médecine  de  Bruxelles  ,  à  Bruxelles. 

2  mars  1854. 

MM.  DE  KUSTER  (Charles-Louis),  Chevalier  de  plusieurs 
ordres,  Consul-général  de  Russie  ,  à  Paris.  ( Mem¬ 
bre  actif,  en  1859,  devenu  correspondant.) 

GIRAUD  (Magloire,  l’Abbé),  Chanoine  honoraire  des 
cathédrales  de  Fréjus  et  d’Ajaccio,  Curé  de  St-Cyr  , 
correspondant  du  Comité  de  la  langue,  de  l’histoire 
et  des  arts  de  la  France,  des  Académies  des  sciences, 
lettres  et  arts  de  Marseille ,  du  Gard,  d’Aix,  de  la 
Société  des  sciences,  arts  et  belles-lettres,  du  Var, 
Secrétaire  archiviste  de  la  Commission  cantonnale 

de  statistique  du  Beausset  (Var),  à  Saint-Cyr. 

1er  juin  1854. 

CORNILLON  (Vincent-Iïippolyte)  ,  Négociant-mino¬ 
tier,  Membre  de  la  Société  d'encouragement,  Cor¬ 
respondant  de  la  Société  aréostatique  et  météoro¬ 
logique  de  France,  à  Arles. 

7  septembre  1854. 

MANDEZ  ALVARO  (Dox  Francisco),  Docteur  en  mé¬ 
decine,  Secrétaire  du  Conseil  de  santé,  etc.,  à  Madrid. 

7  décembre  1854. 

JACQUEMOUD  (le  Baron  Joseph),  O.^,  Commandeur 
et  Chevalier  de  plusieurs  ordres,  Conseiller  de  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne ,  Sénateur  ,  Président  de  la 
Chambre  royale  d’agriculture  et  de  commerce  de 
Savoie,  Membre  des  Académies  de  Chambéry,  Turin, 
Genève,  Lyon,  Grenoble,  Angers,  etc.,  à  Turin. 

1er  février  1855. 

LEGOYT  (Alfred),^,  Chef  des  travaux  de  la  statis¬ 
tique  générale  de  France,  Membre  correspondant 
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de  la  Commission  centrale  de  statistique  de  Belgi¬ 
que,  delà  Société  de  statistique  de  Londres, etc.,  etc. 

3  mai  1855. 

MM.  FORTOUL  (Chaules)  Chevalier  de  l’ordre  pontifical  de 
Pic  IX,  ex-chef  du  cabinet  et  du  Secrétariat  du  Mi¬ 
nistère  de  l’instruction  publique  et  des  cultes,  Mem¬ 
bre  du  Comité  de  la  langue,  de  Fhistoire  et  des  arts 
de  la  France,  etc.,  à  Paris. 

LUMBROSO  (Abraham),  Grand-officier  de  l’ordre 
Iftikar  de  Tunis,  Docteur  en  médecine  et  en  chirur¬ 
gie,  Médecin  en  chef  de  S.  À.  le  Bey  de  Tunis,  Dé¬ 
puté  du  Comité  de  Santé,  Inspecteur-général  sani¬ 
taire,  Fondateur  de  la  Société  des  études  littéraires 
de  Tunis  ,  Correspondant  de  la  Société  impériale  de 
médecine  de  Marseille  et  de  la  Société  des  sciences  , 
lettres  et  arts  du  département  du  Var,  à  Tunis. 

CANIN  A  (le  Commandeur  Louis) ,  Correspondant  de 
l’Institut  de  France,  Membre  de  plusieurs  autres 
corps  savants,  à  Rome. 

8  novembre  1855. 

DE  BRIVE  (Albert),  Président  de  la  Société  aca¬ 
démique  du  Puy,  Vice-Président  de  la  chambre  d’a¬ 
griculture,  Membre  du  Conseil  général  de  l’agri¬ 
culture  ,  de  la  Société  française  pour  la  conserva¬ 
tion  des  monuments,  des  Sociétés  d’agriculture  de 
la  Seine,  des  Deux-Sèvres,  de  FAcadémie  d’archéolo¬ 
gie  de  Belgique,  du  Comice  agricole  de  Brioude, 
Secrétaire-général  de  la  XXIIe  session  du  Congrès 
scientifique  de  France;  etc.,  au  Puy  (Haute-Loire). 

DE  CIIEVREMONT (Alexandre),^,  C.  ex-Préfet  de 
la  Haute-Loire,  Président-général  de  la  XXIIe  session 
du  Congrès  scientifique  de  France,  Président  d’hon¬ 
neur  de  la  Société  académique  du  Puy,  Membre  de 
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l’Académie  impériale  des  sciences  de  Reims,  etc-., 
au  Puy  (Haute-Loire). 

MM.  TEISSIER  (  Octave -Marius- Charles -Antoine ) ,  ex- 
Secrétaire  de  la  Commission  de  statistique  de  Dra¬ 
guignan,  délégué  au  Congrès  international  de  sta¬ 
tistique  de  1855,  Receveur  municipal ,  à  Toulon 
(Var). 

VALÈRE-MARTIN(Joseph-Lüc-Elzéar-Hyacinthe-Antoiine), 
Président  de  l’ancienne  Société  philharmonique  de 
Cavaillon ,  Membre  de  la  Société  d’agriculture  et 
d  horticulture  de  Vaucluse,  delà  Société  française 
pour  la  conservation  des  monuments,  de  plusieurs 
congrès  scientifiques  et  associations  de  bienfaisance, 
à  Cavaillon  (Vaucluse). 

7  février  1856. 

MAGNAN  aîné  ,  Capitaine  au  long-cours  ,  Membre 
des  Assises  scientifiques  d'Aix,  à  Aubagne. 

8  mai  1856. 

SAUREL  (Alfred),  Vérificateur  des  Douanes,  Mem¬ 
bre  du  Congrès  archéologique  d’Avignon  et  de  la 
Société  française  pour  la  conservation  et  la  descrip¬ 
tion  des  monuments  historiques,  au  port  de  Bouc. 

,,  7  août  1856. 

LEVET,  Sous-Préfet,  Secrétaire  général  de  la  Préfec¬ 
ture  des  Bouches-du-Rhône,  etc. 

5  mars  1857. 

AC1IARD  (Paul),  Archiviste  du  département  de  Vau- 

i 

cluse  et  de  la  ville  d’Avignon. 

5  novembre  1857. 

FAIIRQEUS,  Ministre  de  l’intérieur,  etc.,  en  Suède.  * 

LAMBOT-MIRAVAL ,  Agronome ,  Membre  de  la  So¬ 
ciété  zoologique  impériale  d’acclimatation,  etc.,  à 
Miraval  (Var). 
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MM.  RENARD  (le  docteur  V.)  Secrétaire-général  de  la  So¬ 
ciété  impériale  des  naturalistes  de  Moscou,  etc.,  à 
Moscou. 

3  décembre  1857. 

RIPÀLDÀ  (  le  Comte  de  )  Membre  de  la  commission 
centrale  de  Statistique  de  Madrid,  etc.,  etc.,  à 
Madrid. 


AVIS. 

Quelques  membres  honoraires  et  correspondants  n’ont 
point  encore  adressé  à  la  Société  de  statistique  de  Marseille 
les  documents  biographiques  qui  les  concernent.  Chacun 
d’eux  est  invite  de  nouveau  à  faire  connaître  :  1°  ses  nom 
cl  prénoms  ;  2°  son  âge  ,  le  lieu  de  sa  naissance  et  celui 
de  sa  résidence  ;  3°  son  emploi  ou  sa  profession ,  ses  occu¬ 
pations  habituelles  ;  4°  ses  études  préliminaires  ;  5°  quelles 
sont  les  langues  mortes  ou  vivantes  qui  lui  sont  familières; 
6°  les  pays  dans  lesquels  il  a  voyagé  ,7°  les  sciences  et  les 
beaux-arts  qu’il  cultive  ;  8°  les  sociétés  savantes  et  d’uti¬ 
lité  publique  dont  il  est  membre,  et  la  date  de  l’admission 
dans  chacune  d’elles;  9°  les  litres  et  époques  des  ouvrages 
publiés  ;  10°  s’il  a  obtenu  des  recompenses  et  de  quelle 
nature  ;  11°  s’il  a  fait  des  découvertes  et  des  perfection¬ 
nements  ;  12°  s’il  s’est  livré  ou  s’il  se  livre  à  l’enseigne¬ 
ment  public. 

Nota.  Les  avis  relatifs  aux  erreurs  par  omissions,  changements 
de  domicile,  décès,  etc.,  qu’on  aurait  à  nous  signaler  dans  le  ta¬ 
bleau  des  membres  honoraires  et  à  celui  des  correspondants  , 
seront  reçus  avec  reconnaissance. 

Pour  pouvoir  mettre  de  l’ordre  dans  la  correspondance  ,  et 
répondre  promptement  aux  personnes  qui  auraient  des  récla¬ 
mations  ou  des  demandes  à  faire  à  la  Société  de  statistique,  cette 
société  tient  à  ce  qu’on  s’adresse  directement  à  son  Secrétaire 
perpétuel,  rue  Montgrand  12. 
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